Essais sur l'histoire de France
M. (François) Guizot
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Essais sur l'histoire de France
Je n'ai pas voulu donner à cet ouvrage une forme plus systématique ni un autre titre que celui d'Essais ; cependant on y reconnaîtra , je pense , une marche progressive et quelque unité.
La France n'est entrée dans la carrière de la liberté politique qu'après avoir fait des progrès immenses dans celle de la civilisation ; en Angleterre mi gouvernement libre est né du sein de la barbarie. C'est là le grand fait qui distingue profondément les deux peuples, qui iniïuera long-temps encore sur leur caractère et leur destinée, et que j'ai entrepris d'expliquer.
A mon avis , au commencement du xiv® siècle , ce fait était décidé sans retour ; c'est donc dansles temps antérieurs à cette époque que j'en ai recherché les causes. Je me suis arrêté au moment où j'ai vu les deux peuples définitivement engagés dans les routes diverses qu'ils devaient suivre jusqu'à Tune de ces crises qui changent , non seulement les institutions politiques , mais la nature même de l'état social. La France a subi de nos jours ce prodigieux bouleversement; l'Angleterre, malgré les révolutions qu'elle a traversées, marche encore dans les voies où elle entra quand son parlement fut fondé.
Bien donc que la formation de la société et du gouvernement, dans l'un et l'autre pays , soit la limite où se renferment ces Essais , on y trouvera, si je ne m'abuse , le secret de leur destinée politique jusqu'aux temps modernes ; c'est là ce que j'ai cherché et cru découvrir dans ce champ ainsi restreint. Pour bien comprendre l'histoire des peuples, il faut s'asseoir longtemps auprès de leur berceau et les suivre pas à pas à leur entrée dans la carrière ; un moment arrive où ils marchent enfin ,
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sans liôsilalion ni détour, dans la direction qu'ils ont adoptée. C'est ce tenue décisil", du moins pour des siècles, que j'ai tenté de reconiiaîti'e et (jui fait la borne de mon travail.
En publiant, en même temps que ces hissais, une nouvelle édition des Observations sur l'Histoire de France de l'abbé de Mably, je ne nie suis point proposé de relever minutieusement toutes les erreurs de ce dernier ouvrage. Malgré ces erreurs , aucun autre écrivain, à tout prendre, n'a plus souvent démêlé ou entrevu la vérité. L'abbé de Mably ne voulut pas donner à son livre le titre pompeux iV Histoire du gouvernement français, et il eut raison ; c'est pourtant celui où cette histoire est exposée de la façon la plus complète et la plus satisfaisante. La réimpression m'en a donc paru utile, surtout pour les jeunes gens qui veulent étudier sérieusement l'histoire politique de leur pays. D'ailleurs une édition correcte et soignée des Observations sur IHistoire de France manquait jusqu'à présent. Des notes placées au bas des pages de l'ouvrage de Mably renvoient le lecteur à mes Essais toutes les fois qu'au sujet de questions importantes j'ai cru devoir adopter un avis différent du sien.
Le moment est venu de considérer avec la plus entière impartialité ces vieux temps de la vie de notre France , car nous en pouvons beaucoup apprendre et n'avons {)lus rien à démêler avex^ eux. Ce qui s'est passé de nos jours ne nous a point rendus étrangers aux souvenirs de la patrie; leur étude demeure toujours pleine d'intérêt ; et pourtant rien n'y gêne plus le désintéressement de la pensée, car ce n'est point là que résident maintenant la solution des questions qui nous agitent ni le fondement des droits qui nous sont chers.
DE LA SECONDE ÉDITION
Je n'ai rien changé à cet ouvrage ; l'étude des siècles postérieurs à ceux qui en sont l'objet n'a fait que confirmei', à mes yeux du moins, les résultats qu'il contient. Plusieurs des questions que j'y ai traitées auraient pu donner lieu à de nouveaux développements; j'ai recueilli, si je ne m'abuse, de quoi répondre aux objections qu'ont rencontrées quelques-unes de mes idées ; mais de si minutieux débats sont de peu d'intérêt pour le public ; ils auraient grossi sans nécessité un livre déjà bien long pour des temps si loin de nous ; je n'ai pas cru devoir y entrer. C'est un devoir, en pareille matière, de regarder de près aux plus petits détails, et toutes les questions ont leur importance, toutes les recherches leiu' valeur; je me suis efforcé de ne jamais l'oublier. Mais quand on veut arriver , sur le caractère d'une époque, à des conclusions générales, et faire connaître , à d'autres qu'à des érudits , le
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développement progressif d'une société et de son gouvernement, il faut supprimer une bonne part de cet échafaudage. J'ai peine à croire qu'on me reproche de n'avoir pas laisser subsister, à l'appui de mes assertions ou de mes conjectures, assez de preuves et de citations. De légères modifications flans quelques phrases et l'addition de quelques textes sont donc les seuls changements qui distinguent cette édition de la première ; et le désir d'ôter, à ce sujet , toute incertitude aux personnes aux mains desquelles celle-ci a pu tomber, est le seul motif de cet avertissement '.
I. Cette quatrième édition, sauf quelques changements de mots, est conforme aux trois premières.
^ ^^^^^^^-^ v'm ■vv»-fcv».'% v%-»v^*v%. •»*'»'* »''*'*fc^*v-*-v*-v-v».'%'»v-w%%-v»-K-*-v*v»-%*-«.».
PREMIER ESSAI
DU RÉGIME MUNICIPAL DANS l'eMPIRE ROMAIN, AU CINQUIEME SiÈCLK DE
l'Ère chrétier:îe , lous de la gra>dk invasion des germains en occident.
La chute de l'Eiiipire romain en Occident offre un phénomène singulier. Non seulement la nation ne soutient pas le gouvernement dans sa lutte contre les Barbares, mais la nation, abandonnée à ellemême , ne tente , pour son propre compte , aucune résistance. 11 y a plus : rien, dans ce long débat, ne révèle qu'une nation existe; à peine est-il question de ce qu'elle souffre ; elle subit tous les fléaux de la guerre , du pillage , de la famine , un changement complet de destinée et d'état, sans agir, sans parler, sans paraître.
Ce phénomène n'est pas seulement singulier ; il est sans exemple. Le despotisme a régné ailleurs que dans l'Empire romain ; plus d'une fois l'inva-
a DTI I\KCIME MUNICIPVL
sion étrangère et la conquête ont dévasté des pays qu'avait opprimés lui long desj)otisnie. Là même où la nation n'a pas résisté, son exist(inc(; se manifeste de (juelque façon dans l'histoire ; elle souffre, se plaint, et, malgré son avilissement, se débat contre son malheur; des récits, des monuments attestent ce qu'elle a éprouvé, ce qu'elle est devenue, et sinon ce (ju'elle a fait, du moins ce qu'on a fait d'elle.
Ali cinquième siècle, les débris des légions romaines disputent à des hordes de Barbares l'immense territoire de l'Emph-e, mais il semble que ce territoire soit un désert. Les soldats de l'Empire éloignés ou vaincus, il n'est plus question de j>ersonne ni de rien. Les peuplades barbares s'arrachent successivement les provinces. A coté d'elles, une seide existence se révèle dans les faits , celle des évêques et du clergé. Si les lois n'étaient là pour nous apprendre qu'une population romaine couvrait encore le sol, l'histoire nous en laisserait douter.
C'est surtout dans les provinces soumises depuis long- temps à Rome , et où la civilisation est plus avancée, que le peuple a ainsi disparu. On regarde comme un monument de la mollesse des sujets de l'Empire, la lettre des Bretons {gcniitus Brittonuui) implorant avec larmes l'assistance d'Aëtius et l'envoi d'une légion '. Cela est injuste. Les Bretons ,
I. « D'un côté, disent-ils, les Barbares nous poussent vers la mer, del-auîrcjla mer nous repousse vers les Barbares; nous n'avons d'autre
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moins civilisés, moins romains que les autres sujets (le Rome, ont résisté aux Saxons, et leur résistance a une histoire. A la même époque, dans la même situation , les Italiens , les Gaulois , les Espagnols n'en ont point. L'Empire s'est retiré de leur pays , les Barbares l'ont occupé , sans que la masse des habitants ait joué le moindre rôle , ait marqué en rien sa place dans les événements qui la livraient à tant de fléaux.
Cependant la Gaule, l'Italie, l'Espagne, étaient couvertes de villes naguère riches et peuplées. La civilisation s'y était développée avec éclat. Les routes, les aqueducs, les cirques, les écoles y abondaient. Rien n'y manquait de ce qui atteste la richesse et procure aux peuples une existence brillante et animée. Les invasions des Barbares venaient piller toutes ces richesses, disperser toutes ces réunions, détruire tous ces plaisirs. Jamais l'existence d'une nation ne fut plus complètement bouleversée, jamais les individus n'eurent plus de maux à endurer et de craintes à concevoir. D'où vient que ces nations sont muettes et mortes? Pourquoi tant de villes saccagées, tant de situations changées , tant de carrières interrompues, tant de propriétaires dépossédés ont-ils laissé si peu de traces , je ne dis pas de leur résistance active, mais seulement de leurs douleurs ?
On allègue le despotisme du gouvernement impérial , l'avilissement des peuples , l'apathie pro-
alternative que celle de périr par l'ëpée ou par les flots.» Bède, Uist, ecctes. lib. li, cap. xm.
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l'onde qui sVtait emparée de tous les sujets. On a raison. C'est là en effet la grande cause d'un fait si étrange. Mais c'est peu d'énoncer ainsi , d'une façon générale , inie cause qui ailleurs , la même en apparence, n'a pas produit les mêmes résultats. Il faut pénétrer plus avant dans l'état de la société romaine, telle que le despotisme l'avait faite. Il faut rechercher par quels moyens il lui avait enlevé à ce point toute consistance et toute vie. Le despotisme peut revêtir des formes très diverses et s'exercer par des procédés qui donnent à son action une tout autre énergie , à ses conséquences une bien plus grande portée.
Le grand fait qu'avait entraîné le système du despotisme impérial, et qui explique seul le phénomène dont je m'occupe , c'est la dissolution , la destruction, la ^ disparition de la classe moyenne dans le monde romain. A l'arrivée des Barbares , cette classe n'existait plus. C'est pourquoi il n'y avait plus de nation.
Cet anéantissement de la classe moyenne fut surtout le résultat d'un régime municipal qui l'avait rendue à la fois l'instrument et la victime du despotisme impérial. Toutes les batteries de ce despotisme furent dirigées co;itre cette classe, et ce fut dans le régime municipal qu'il l'emprisonna pour l'asservir , la briser, la dissoudre , lui enlever toute vie politique, et détruire ainsi la nation.
Un tel fait mérite bien d'être étudié. Seul il explique la prodigieuse facilité des invasions des Barbares, et permet de comprendre l'état social
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qui leur succéda. Qui ne connaît pas l'organisation du régime nuniicipal à cette époque et ses effets nécessaires sur la société, ne peut rendre raison des premiers siècles de notre histoire.
Je rappellerai sommairement comment s'était étal)li et développé le régime municipal dans le monde romain.
L'histoire du régime municipal dans le monde romain offre trois époques bien distinctes , et marquées par de vérita])les révolutions dans la constitution et l'existence des cités.
La première époque s'étend jusqu'au premier siècle de l'Empire; la seconde, jusqu'au règne de Constantin ; la troisième , jusqu'à la chute de l'Empire en Occident, et jusqu'à Léon-le-Philosophe en Orient. (Ann. 886.)
Première Epoque.
On sait que les Romains, adoptant dans leurs conquêtes un système différent de celui de la plupart des peuples anciens, n'eurent garde d'exterminer ni de réduire en servitude les nations vaincues.
Cette différence provint, je crois, delà situation où se trouvaient la plupart des populations voisines auxquelles Rome fit d'abord la guerre. Elles étaient réunies dans des villes , et non dispersées dans les campagnes. Elles formaient des
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corps de cité, cultivant et gouvernant un territoire d'une certaine étendue. Ces cités étaient en grand nombre et indépendantes. On détruit ou on asservit assez aisément une nation disséminée dans les champs qu'elle exploite. Cela est plus difficile et moins profitable quand cette nation s'est renfermée dans des murailles , et a déjà pris la consistance d'un petit État.
D'aillein^s , les peuples asservis ou exterminés dans l'antiquité l'ont été presque toujours par des conquérants qui cherchaient une patrie et s'établissaient sur le sol conquis. Après la guerre, les Romains rentraient dans Rome. L'asservissement et l'extermination ne se font ni tout d'un coup, ni de loin. Il faut que les vainqueurs, toujours présents au milieu des vaincus, aient sans cesse à leur disputer la richesse , la liberté et la terre.
Quoi qu'il en soit , cette situation primitive des Romains, au début de leurs conquêtes, a exercé sur le sort des peuples une influence décisive.
Dans l'origine , il ne paraît pas que les Romains aient osé laisser, dans les villes vaincues, leurs anciens habitants. On dit que la violence peupla Rome de femmes. Le même procédé lui donna de nouveaux citoyens. Les vaincus, emmenés à Rome, devenaient Romains comme les vainqueurs. La ville conquise était occupée soit par des soldats, soit par des habitants pris à Rome , dans la dernière classe du peuple , et envoyés là pour former une sorte de colonie.
La ville de Cœre est la première qui , réunie à
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Jlome, ail conservé ses lois, ses magistrats, en recevant, du moins en partie, le droit de cité romaine. Selon Tite-Fjive, l'an de Rome 3G5 , un sénatus-considte ordonna ut cumCwrelibus pnblice hospitium fierei \
Ce système prévalut complètement et se développa. Les villes vaincues s'unirent à Rome en recevant le droit de cité. Les unes, comme Cœre, ne reçurent, pour leurs habitants, que le titre de citoveiis romains , et conservèrent d'ailleurs leur sénat et leurs lois \ D'autres furent admises dans la cité romaine, mais sans obtenir le droit de suffrage dans les comices de Rome '\ Pour d'autres enfin l'incorporation politique fut complète; leurs habitants eurent droit de suffrage à Rome comme les Romains. Celles-ci seules avaient à Rome une tribu ^
Le droit de suffi*aoe fut successivement accordé à j)lusieurs des villes qui ne l'avaient pas reçu d'abords Enfin toute l'Italie, après la guerre des Alliés, et bientôt une portion de la Gaule méridionale, reçurent le droit de cité romaine dans toute sa plénitude.
Les villes ainsi admises à tous les droits de la cité romaine s'appelaient municipia. Lorsque toute l'Italie en fut investie, les villes qui ne les avaient
Ibid. lib, VIII , cap. xvii , xxxvii
5. Ibid. lib. ^txxviii, cap. xxxvi. Vell. Patkrc. lib. i, cap., xiv.
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pas pleinement possédés d'abord conservèrent assez long-temps les noms de coloniœ^ prof celurœ j etc., qu'elles avaient reçus dans l'origine; mais, en fait, leur condition lut complètement assimilée à celle des anciens municipes '.
Jlors de l'Italie, la condition des villes et des pays conquis était encore fort diverse. L'histoire nous montre coloniœ ^ les unes latines, les autres romaines, populi liber i^ cwitates fœderatœ^ reges amici^ provinciœ. Ces dénominations indiquaient des modes d'existence différents sous la domination de Rome, et divers degrés de dépendance. Ces différences disparurent successivement. Je ne m'occupe que des municipia.
Avant de conférer à une ville le plein droit de cité romaine, on lui demandait si elle voulait ou non le recevoir. Sur son consentement ou, suivant l'expression légale, uhi fundus ei legi factus erat, la concession avait lieu". En voici les principales conséquences.
Alors se faisait, dans cette ville, la séparation des droits, intérêts et offices municipaux, d'avec les droits , intérêts et offices politiques. Les premiers restaient attribués à la ville , et s'exerçaient sur les lieux et par les habitants, avec une entière indépendance. Les seconds étaient transportés à Rome , et ne pouvaient être exercés que dans ses murs.
1. CiCER. pro Planclo y cap. viii, ix. Voy. Frédéric Roïh de rc munï^ipali Romarorum, p. 7, not. xiv,
2. TiT. Liv. lib. IX, cap. xlhi. Cicer. ^ro Balbo ■, cap. xrir.
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Ainsi le droit de faire la paix ou la guerre, de porter des lois, de lever des impôts, de rendre la justice, cessait d'appartenir isolément au municipe; mais ses citoyens les partageaient et les exerçaient dans Rome, avec les citoyens qui habitaient Rome. Ils s'y rendaient pour voter dans les comices, soit sur les lois , soit sur les nominations aux magistratures; ils recherchaient et pouvaient obtenir toutes les charges de TÉtat'. La ville de Rome avait ce privilège que les droits politiques ne pouvaient être exercés que dans ses murs. Ses habitants n'en avaient d'ailleurs aucun sur ceux des municipes.
Les droits, intérêts et offices, que nous appelons aujourd'hui municipaux, et dont l'entière disposition demeura dans chaque localité , ne sont nulle part régulièrement distingués et énumérés. A ce degré de civilisation, ni les gouvernants, ni les gouvernés, n'éprouvent le besoin de tout prévoir, de tout définir, de tout régler. On se fie au bon sens des hommes et à la nature des choses. L'histoire indique cependant les principales attributions qui demeurèrent locales. i° Le culte, les cérémonies et fêtes religieuses. Non seulement chaque ville conserva , à ce sujet , ses anciens usages et une autorité indépendante , mais les lois romaines veillèrent à cette conservation et en firent même un devoir. Chaque municipe garda donc ses prê-
I. CiCER. pro Sulla, cap. vir. De leg. agrar. ir, cap. xxxiir. — F. RoTH, de re munie. Rom. p. 14, not. xxviir.
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très, ses flamines, le droit de les choisir et de régler tout ce qui s'y rapportait \ i'' Chaque municipe garda également Fadiiiinistration de ses biens et revenus particuliers. En cessant d'être luie personne politique, il demeurait personne civile. Les édifices publics, d'utilité ou d'agrément, les fêtes, les jouissances locales et communes, toutes les dépenses de ce genre et tous les revenus qui devaient y pourvoir, furent toujours des affaires absolument locales. Les habitants nommaient les magitrats qui en étaient chargés*. 3^ La police resta aussi, jusqu'à un certain point, du moins, entre les mains des magistrats locaux; ils étaient chargés de veiller à la sûreté intérieure et d'arrêter provisoirement ceux qui la troublaient. 4" Bien que le pouvoir judiciaire eut été retiré aux localités , on y rencontre cependant quelques traces d'une juridiction assez semblable à ce que nous appelons police municipale; le jugement des contraventions aux règlements sur la salubrité publique , sur les poids et mesures , sur la tenue des marchés, etc.\
Toutes ces affaires locales étaient régies soit par des magistrats individuels nommés par les habitants , soit par la curie de la ville ou collège des décurions , c'est-à-dire de tous les habitants possédant un revenu territorial déterminé.
En général, la curie nommait les magistrats.
DANS L EMPIRE ROMAIN. I
On en trouve copeiulant qui citaient nommés par la totalité des habitants.
Du reste, à cette époque, et par une conséquence nécessaire de l'esclavage , il y avait peu d'hommes libres qui n'entrassent pas dans la curie.
L'origine du mot decurio est incertaine. Les uns croient que c'était un dizainier, un petit chef préposé à la tète de dix familles, comme le tjthingman , le tunginus , etc. , des peuples germains. Les autres pensent que decurio a voulu dire simplement membre de la curie. Ce dernier sens me paraît le plus probable. Plus tard, les décurions furent appelés cu7'iales\
Telle était, à la fin de la république, la constitution des municipes. Elle offre pour résultats les faits généraux suivants.
j*^ Tous les droits, tous les intérêts, l'existence politique tout entière étaient centralisés à Rome, non seulement moralement et en droit, mais matériellement et en fait. Dans les murs de Rome seule se consommaient tous les actes du citoyen romain.
Q^ Aucune centralisation de ce genre n'avait eu lieu à l'égard de ce quenons appelons aujourd'hui intérêts administratifs. Chaque ville était demeurée, sur ce point , isolée et distincte , réglant ellemême ses affaires , comme le ferait un simple particulier.
3° La nomination et la surveillance des magis-
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trats chargés des affaires locales se consommaient pleinement sur les lieux, sans intervention de l'autorité centrale, et par rassemblée des principaux habitants.
4^ Dans cette assemblée étaient admis tous les habitants possédant un certain revenu. Tout indique que peu d'hommes libres y étaient étrangers.
Deuxième Époque,
La séparation absolue de l'existence politique et de l'existence locale, et l'impossibilité d'exercer les droits politiques ailleurs que dans Rome même, devaient enlever aux villes leurs principaux citoyens et une bonne part de leur importance. Aussi, dans l'époque que nous venons de parcourir, les intérêts purement locaux tenaient-ils fort peu de place. Rome absorbait tout. L'indépendance laissée dans tout ce qui ne se traitait pas à Rome ou n'émanait pas de Rome , provenait surtout de la nullité.
Lorsqu'à Rome la liberté commença à décheoir, l'abolition de l'activité politique des citoyens dut en diminuer la concentration. Les hommes principaux des municipes s'étaient rendus à Rome pour y participer, soit dans les comices, soit par les grandes fonctions publiques, au gouvernement du monde. Quand les comices et les hautes magistratures n'eurent plus à peu près aucune influence dans le gouvernement, quand la vie politique s'éteignit dans Rome avec le mouvement de la li-
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berté, cette affluence de tous les hommes considérables vers Rome se ralentit. Cela convenait au despotisme naissant, et il n'eut garde de s'y opposer. Ici, comme en toute occasion, les conséquences nécessaires des faits généraux se révèlent dans des faits particuliers et positifs. Jusque-là on n'avait pu faire aucun acte politique ni donner son suffrage que dans les murs de Rome. Suétone nous apprend qu'Auguste accorda aux citoyens d'un grand nombre de municipes d'Italie le droit de donner leur suffras^e sans sortir de leur ville, et de l'envoyer cacheté à Rome où le dépouillement s'en faisait dans les comices. Ainsi se trahissaient à la fois les progrès de l'indifférence publique , et ceux du pouvoir absolu.
Ces progrès furent rapides. Bientôt les comices furent abolis, comme il doit arriver à tous les simulacres. Toute libre intervention des citovens dans le gouvernement disparut, et il n'y eut plus, ni à Rome, ni loin de Rome , aucun acte politique à faire ; et comme le leurre du despotisme qui commence est toujours d'offrir aux hommes les trompeurs avantages d'une honteuse égalité, le droit de cité romaine fut, presque à la même époque , indistinctement accordé à tout le monde romain. Ce droit n'était plus rien dans Tordre politique ; il ne conférait donc à ceux qui le recevaient aucune importance réelle ; et cependant cette concession, enlevait à ceux qu'elle confondait dans la foule , l'importance qui pouvait encore leur rester. Il y a lieu de croire que cette mesure fut plutôt
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l'effet d'une spéculation financière, que d'une savante coinl)iiiaison despotique. Mais le despotisme, même dans sa conduite la plus dénuée de science, a des instincts qui ne le trompent point. C'était d'ailleurs le cours des choses. Il faut que les peuples avilis subissent leur desUnée. Tout ne doit pas être imputé aux maîtres du troupeau; et la haine que mérite la tyrannie ne sauve point du mépris les nations incapables de la liberté.
Cependant comme la dégradation et la ruine d'un Empire ne s'opèrent pas en un moment, ni d'un seul coup , comme il restait encore dans le monde romain des habitudes de liberté que le despotisme n'avait eu ni le temps ni le besoin de détruire , il fallait, à cette disparition si complète des droits et de la vie politiques, une sorte de compensation. Elle résultait naturellement du changement survenu. Une portion de l'importance qu'avait perdue Rome était retournée dans les municipes. Beaucoup de citoyens, plus ou moins considérables, ne les quittaient plus. Devenus étrangers au gouvernement de rÉtat, leur attention se reportait d'ellemême sur les affaires de leur cité. Rien ne poussait encon^ le pouvoir central à y descendre pour les envahir. Les trésors de Rome, les contributions ordmaires des provinces suffisaient à ses besoins, et même à ses folies. La tyrannie éprouvait peu la nécessité de pénétrer partout, de s'organiser en détail , et elle n'en possédait pas la science. Le régime municipal conserva donc une assez grande indépendance -, il se constitua même avec plus de
DANS L^EMPIRE ROMAIN. 1 f)
régularité, et des droits plus positifs, plus étendus, peut-être, que ceux qu'il possédait auparavant.
C'est depuis le règne de Nerva jusqu'à celui de Dioclétien que l'état des niunicipes se présente sous ce nouvel aspect.
Un grand nombre de lois ont pour objet d'accroître et d'assurer les propriétés et les revenus des villes. Trajan leur permit de recevoir des héritages par voie de fidéi-commis'. Bientôt elles furent autorisées à les recueillir directement'. Adrien leur accorda le droit de recevoir des legs"; il ordonna que tout administrateur qui détournerait les biens d'une ville serait considéré comme coupable, non de vol simple, mais de péculat^ Les revenus ordinaires suffisaient communément à leurs dépenses , et il n'était pas nécessaire de charger de nouveaux impôts les citoyens. L'État ne rejetait point sur les cités les charges qui ne les concernaient pas directement. Il n'y avait qu'un très petit nombre de citoyens qui fussent exempts de ce qu'il y avait d'onéreux dans les devoirs municipaux. Le menu peuple concourait, par la main d'œuvre, aux travaux publics qui intéressaient chaque ville. La dignité des décurions était reconnue et traitée avec faveur.
I. SenatiisconsuUo Aproniano. Roth,, de re munie, Rom. pag. 28, not. LU.
2 Ihïd. not. lix.
3. Civitatïbus omnibus quœ sub imperio pop. rom. surit legari potest , idqueaD. Nerva introductum, poslea a senam, auctore ILidriano, diligendus constitutum est. Ulpian, Frag. lib. xxiv, cap. xxvui.
Lii». iv. %fin. Dig. ad. îeg. Jul. pecul
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Adrien les affranchit de la peine de mort, sauf dans le cas de parricide '. Le décurionat était encore recherché comme un honneur. Enfin ce qui atteste l'importance et l'extension que prit, durant cette époque, le régime municipal, c'est le nombre des lois dont il fut l'objet, et l'attention particulière que lui portèrent les jurisconsultes. Evidemment, à défaut de droits et de garanties politiques , c'était dans le régime municipal qu'existaient et qu'on cherchait à placer les droits et les garanties des citoyens.
Troisième Époque.
11 faut bien dater les révolutions du jour où elles éclatent; c'est la seule époque précise qu'on puisse leur assigner; mais ce n'est pas celle où elles s'opèrent. Les secousses qu'on appelle des révolutions sont bien moins le symptôme de ce qui commence que la déclaration de ce qui s'est passé.
La crise du régime municipal, sous Constantin, en est une preuve parmi tant d'autres.
Depuis Septime Sévère , le pouvoir central tombait en ruine dans l'Empire romain; ses forces diminuaient en même temps que croissaient ses charges et ses dangers. Il fallait bien qu'il rejetât sur d'autres les charges auxquelles il ne pouvait plus suffire, qu'il cherchât des forces nouvelles contre de nouveaux dangers.
En même temps se formait, dans le sein de Ja
I. Lib. xr, D, depœnis
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société romaine , une nouvelle société, jeune, ardente, unie dans des croyances fermes et fécondes, douée, au dedans, de principes très propres à cimenter sa constitution intérieure, et aussi d'une grande force d'expansion au dehors. Je veux parler de la société des Chrétiens.
C'est par l'action de ces deux causes , d'abord divisées, ensuite unies, que le régime municipal de l'Empire romain a dégénéré, s'est dissous, et a fini par n'être plus qu'un principe de ruine, un instrument d'oppression.
Le despotisme a ce vice, entre mille autres, que son exigence croît dans la même proportion que décroissent ses moyens. Plus il s'affaiblit, phis il a besoin de s'exagérer. Pkis il s'appauvrit, plus il faut qu'il dépense. En fait de force comme de richesse , la stérilité et la prodigalité lui sont également imposées. La société, hommes et choses, n'est , dans ses mains , qu'une matière morte et circonscrite qu'il dépense pour se soutenir, et dans laquelle il est contraint de pénétrer d'autant plus avant qu'elle est déjà plus épuisée, et qu'il est luimême plus près de tout perdre.
Le despotisme des empereurs romains vivait en présence de trois dangers : les Barbares , qui avançaient toujours et qu'il fallait vaincre ou acheter; la populace , qui augmentait toujours, et qu'il fallait nourrir, amuser et contenir ; les soldats , seule force contre ce double péril, et force d'autant plus périlleuse elle-même qu'il fallait l'étendre et lui accorder chaque jour davantage.
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Cette situation imposait au despotisme des charges immenses. Pour se procurer des ressoiu*ces, il fut contraint de créer une machine administrative, capable de porter partout son action, et qui devint elle-même une charge nouvelle. Le système de gouvernement qui commença sous Dioclétien et finit sous Honorius , n'avait d'autre objet que d'étendre sur la société un réseau de fonctionnaires sans cesse occupés à en extraire des richesses et des forces pour aller ensuite les déposer entre les mains de l'empereur.
Les revenus des villes, comme ceux des particuliers, étaient atteints par ces exigences du pouvoir. Ils le furent bientôt plus directement encore. A diverses reprises , entre autres sous Constantin , l'empereur s'empara d'un grand nombre de propriétés municipales'. Cependant les charges locales, auxquelles ces propriétés devaient pourvoir^ restaient les mêmes; il y a plus, elles allaient croissant. Plus la populace devenait partout nombreuse et disposée à la sédition, plus il fallait de dépenses pour îa nourrir et l'amuser, et de forces pour la contenir. Le pouvoir central, obéré lui-même, rejetait d'ailleurs souvent sur les villes une part de son fardeau. Or, toutes les fois que les revenus propres d'un municipe ne suffisaient pas à ses dépenses , la curie , c'est-à-dire le corps de tous les citoyens aisés, les décurions étaient tenus d'y pourvoir sur leurs propriétés personnelles. Ils étaient
I. RoTH. de re munie. Bcm. p. 3 5, not. Lxvrr
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de plus, presque partout, percepteurs des impots publics, et responsables de cette perception ; leurs biens propres suppléaient à l'insolvabilité des contribuables envers l'Etat, comme à l'insuffisance des revenus communaux.
La qualité de décurion devint ainsi une cause de ruine. Leur condition fut la plus onéreuse de toutes les conditions sociales. C'était celle de tous les habitans aisés de tous les municipes de l'Empire.
Ce n'est pas tout. Dès que la condition de décurion fut onéreuse, il y eut profit et tendance à en sortir. L'exemption des fonctions curiales devint un privilège. Ce privilège reçut une extension toujours croissante. Les empereurs , qui tenaient en leurs mains la concession de toutes les dignités et de tous les emplois publics, les conférèrent aux hommes et aux classes qu'ils avaient besoin de s'attacher. Ainsi naquit dans l'État , et comme une nécessité du despotisme, une classe immense de privilégiés. A mesure que les revenus des villes diminuaient, leurs charges augmentaient et retombaient sur les décurions. A mesure qu'augmentaient les charges des décurions , le privilège venait diminuer leur nombre.
Il fallait cependant qu'il en restât assez pour porter le fardeau imposé aux curies. De là cette longue série de lois qui constituent chaque curie en une prison dans laquelle les décurions sont héréditairement enfermés; qui leur enlèvent, en une multitude de cas, la disposition de leurs biens, ou même en disposent, sans eux , au profit de la eu-
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ne; qui les poursuivent à la campagne, à Tarmée, partout où ils tentent de se réfugier, pour les rendre à ces curies cpi'ils veulent fuir; qui affectent enfin une classe immense de citoyens, leurs biens comme leurs personnes, au service public le plus onéreux et le plus ingrat, comme on affecte les animaux à tel ou tel travail domestique.
Telle fut la place que le despotisme assigna enfin au régime municipal; telle fut la condition à laquelle les propriétaires des municipes furent réduits par les lois.
Et tandis que le despotisme s'évertuait à resserrer les liens du régime municipal , et contraignait les habitans des villes à remplir, comme charges, des fonctions qui jadis avaient été des droits, la seconde cause dont j'ai parlé, le christianisme, travaillait à dépouiller et à dissoudre la société municipale, pour lui en substituer une autre.
Pendant près de trois siècles, la société chrétienne se forma sourdement au milieu de la société civile des Romains, et, pour ainsi dire, sous son enveloppe. Ce fut, de très bonne heure, une société véritable, qui avait ses chefs , ses lois , ses dépenses , ses revenus. Son organisation , d'abord toute libre et fondée sur des liens purement volontaires et moraux , ne laissait pas d'être forte. C'était alors la seule association qui procurât à ses membres les joies de la vie intérieure ; qui possédât, dans les idées et les sentiments qu'elle avait pour base , de quoi occuper les âmes fortes, exercer les imaginations actives, satisfaire enfin ces
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besoins de Tètre intellocliiel et moral que ni l'oppression ni le niallieur ne peuvent étouffer complètement dans tout un peuple. L'habitant d'un municipe , devenu chrétien , cessait d'appartenir à sa ville, pour entrer dans la société chrétienne dont l'évéque était le chef. Là seulement étaient désormais sa pensée, ses affections, ses maîtres et ses frères. Aux besoins de cette association nouvelle étaient dévouées, s'il le fallait, sa fortune comme son activité. Là enfin se transportait en quelque sorte son existence morale tout entière. Lorsqu'un tel déplacement s'est opéré dans l'ordre moral , il ne tarde pas à se consommer aussi dans l'ordre matériel. La conversion de Constantin déclara, en fait, le triomphe de la société chrétienne et en accéléra le progrès. Dès-lors on vit la puissance, la juridiction , la richesse, affluer vers les églises et les évéques , comme vers les seuls points autour desquels les hommes fussent d'eux-mêmes disposés à se grouper, et qui exerçassent, sur toutes les forces sociales , la vertu de l'attraction. Ce ne fut plus à sa ville, mais à son église, que le citoyen eut envie de donner ou de léguer ses biens. Ce ne fut plus par la construction des cirques, des aqueducs, mais par celle des temples chrétiens, que l'homme riche éprouva le besoin de se recommander à l'affection publique. La paroisse prit la place du municipe. Le pouvoir central lui-même , entraîné par le cours des choses auquel il venait de s'associer, le seconda de tous ses moyens. Les empereurs dépouillèrent les communes d'une partie
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de leurs biens , pour les donner aux églises * , et les magistrats municipaux d'une portion de leur autorité, pour en investir les évéques'. Dès que la victoire fut ainsi avérée, les intérêts se joignirent aux croyances pour grossir la société des vainqueurs. Les clercs étaient exempts du poids des fonctions municipales"^ : il fallut des lois pour empêcher tous les décurions de se faire clercs. Sans ces lois , la société municipale se serait complètement dissoute. On avait besoin qu'elle subsistât pour porter le fardeau auquel on l'avait condamnée; et l'on vit (chose étrange) les empereurs les plus favorables à l'ordre ecclésiastique, les plus empressés à étendre ses avantages, contraints de lutter en même temps contre la tendance qui portait les hommes à sortir de toute autre association pour entrer dans la seule où ils pussent trouver alors honneur et sûreté.
Voici donc, au vrai, l'état des choses. Le despotisme , poussé par ses propres nécessités , aggravait sans cesse la condition de la curie. Celle de l'Église s'élevait et s'améliorait sans cesse, soit par l'effet des dispositions des peuples, soit par le concours du despotisme lui-même qui avait besoin 4e l'appui du clergé. Il fallait donc refouler sans
Ibid. pag. 47, 48, not. cxix, cxx
3. •" Jampridem sanximus ut catholicae legis antistites et clerici... ad -munera curialia minime dçvocentur. »> {^Cod. Theod. lib. xvi^ tit. 11,
XI,) -7- « Ciirialibus muneribus atque omni inqnietudine civilium onctionum, exsortes eunctos clericos esse oportet. » {Cod Theod. lib. VI, tit. II, 1. IX.
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cesse dans la curie les décurions toujours avides d'en sortir. Plus leur nombie diminuait, et plus ceux qui restaient, se trouvant ruinés, devenaient hors d'état de porter le fardeau, plus il fallait aggraver leur sort. Ainsi le mal naissait du mal; l'oppression assurait la ruine en s'efforçant de la retarder, et le régime municipal, devenu , comme je l'ai dit, une vraie geôle pour une classe de citoyens, allait se détruisant chaque jour, et détruisant la classe qui y était vouée.
Tel fut, quant aux municipes, le cours des événements et des lois depuis Constantin jusqu'à la chute de l'Empire en Occident. En vain quelques empereurs essayèrent de relever les communes; en vain Julien leur rendit une partie des biens qu'elles avaient déjà perdus' : ces alternatives de la législation demeurèrent sans effet. Une nécessité fatale pesait sur les municipes; et toutes les fois que, voyant le régime municipal prés de se dissoudre, on sentit le besoin de le soutenir, on ne sut le faire qu'en redoublant l'énergie des causes qui le poussaient à sa ruine. Ainsi procède forcément le despotisme en décadence. On sacrifiait chaque jour davantage les municipes à l'Empire, les décurions aux municipes. Les formes extérieures de la liberté subsistaient encore dans l'intérieur des curies, en ce qui touche l'élection des
I . « Liberalitatis ejus testimonia plurima snnt et verissima , inter qax vectigalia ci\'itatibus restituta cum fundis quos velut jure vendidere praeteritae potestates. » Ammian. Marcell. lib. xxv, cap. iv; Roth. de rc nun. Rom. pag. 36, not. lxxix.
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magistrats et racliiiinistration des affaires (ie la cité; mais ces formes étaient vaines, car les citoyens , appelés à les animer par leur action , étaient frappés à mort dans leur importance personnelle et dans leur fortune. C'est en cet état de ruine matérielle et d'anéantissement moral que les Barbares, en s'établissant sur le sol romain , trouvèrent les villes, leurs magistrats et leurs habitants.
En Orient, l'agonie des municipes se prolongea avec la durée de l'Empire. Quelques empereurs firent aussi, pour les relever, des tentatives sans succès ; enfin les progrès du despotisme central furent tels, et la vanité des formes de liberté devint si évidente, que, vers la fin du ix^ siècle, l'empereur Léon , dit le Philosophe , abolit d'un seul coup le régime municipal tout entier par le décret suivant : « De même que, dans les choses qui ser- «f vent à l'usage de la vie commune, nous estimons « celles qui sont commodes et d'une utilité quel- « conque , et nous méprisons celles qui ne sont « d'aucune utilité, ainsi nous devons faire à l'égard « des lois; celles qui sont de quelque usage, qui « procurent quelque bien à la république, doivent « être maintenues et honorées; quant à celles dont « le maintien est fâcheux ou sans importance, non « seulement il n'en faut tenir aucun compte , mais (c on doit les rejeter du corps des lois. Or , nous « disons que, dans les lois anciennes rendues sur « les curies et les décurions, il en est qui impôts sent aux décurions des charges intolérables, et « confèrent aux curies le droit dénommer certains
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« magistrats et de gouverner les cités par leur « propre autorité. Maintenant que les affaires ci- <( viles ont pris une autre forme, et que toutes « choses dépendent uniquement de la sollicitude t( et de l'administration de la majesté impériale, «ces lois errent, en quelque sorte, vainement « et sans objet autour du sol légal; nous les abo- (c lissons donc par le présent décret. » ( JSovell, Léo. 46. ) »
Telles furent, durant cet intervalle de plus de douze siècles qui s'écoula entre le traité de Rome avec Cœre et le règne de Léon-le-Philosophe, les grandes révolutions du régime nuuiicipal dans le monde romain. On peut les caractériser en disant que, dans la pî'eniière époque, le régime municipal fut une liberté laissée en fait aux habitants des villes; dans la seconde, un droit légalement constitué comme en indemnité de la perte des droits politiques: dans la troisième, un fardeau imposé à une certaine classe de citoyens.
Voilà l'histoire. Examinons maintenant, en détail, l'état du régime municipal, dans la troisième époque, et son influence sur le sort des citoyens.
Au commencement du v^ siècle, les sujets de l'Empire étaient divisés en trois classes qui formaient trois conditions sociales bien distinctes : r les privilégiés; 2° les curiales: 3'* le menu peuple. Je ne parle que des hommes libres.
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La classe des privilégiés comprenait i"* les sénateurs et tous ceux qui avaient le droit de porter le titre de clarissimes ; 2" les officiers du palais; 3° le clergé; 4" ^'^ milice cohortale ou milice employée, dans l'intérieur, au maintien de Tordre et à Texécution des lois; c'était une sorte de gendarmerie; 5° les militaires en général , incorporés soit dans les légions , soit dans les troupes du palais , soit dans les corps des Barbares auxiliaires.
La classe des curiales comprenait tous les citoyens habitant les villes , qu'ils y fussent nés ou fussent venus s'y établir, possédant une certaine fortune teritoriale, et n'appartenant, à aucun titre, à la classe des privilégiés.
Le menu peuple était la masse des habitants des villes que le défaut presque absolu de propriété ne permettait pas de ranger parmi les curiales.
Les privilèges de la première classe étaient nombreux , divers , et inégalement répartis entre les cinq ordres de citoyens qui la formaient. Mais le plus considérable en fait , le plus recherché , celui qui valait seul plus que tous les autres , leur était commun à tous; c'était l'exemption des fonctions et des charges municipales.
On verra , à propos des curiales , quelle était l'étendue de ces charges. Il faut d'abord bien savoir qui en était exempt.
1° L'armée tout entière depuis le dernier cohor-
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talis jusqu'au magister ('(jullum peditumve '.
a° Le corps entier du clergé, depuis le simple clerc jusqu'à l'archevêque ".
La désignation de ces deux classes est simple : ce qui est moins positif et moins connu, c'est la classe des sénateurs et des clarissimes.
3° Le nombre des sénateurs était illimité. L'empereur les nommait, les destituait à son gré et pouvait élever à ce rang les fils même des affranchis'.
Tous ceux qui avaient occupé les principales magistratures de l'Empire ou reçu du prince seulement le titre honoraire de ces magistratures , étaient appelés clarissimes et avaient droit, dans l'occasion, de siéger au sénat.
Ainsi la classe des clarissimes comprenait tous les fonctionnaires publics de quelque importance, et ils étaient tous nommés et révocables par l'em^ pereur.
1. « Veteranorum filios, propter privilégia parentibus eorum indulta, vacare non patimur; sed.... ad alterutrum compelK jubemas ut aut decurionatus muneribus obtempèrent , aut militent. » {Cod. Tlieod. lib. vi , lit. XXII, 1. 11; voyez la Théorie des lois politiques de la France^ où sont citées d'autres lois analogues, tome i ; Preuves ^ p. 64, 65; Paris, 1792.)
2. « Curialibus muneribus atque omni inquietudine civilium functionum, exsortes cunctos clericos esse oportet. >• {Cod. Thèod. lib. xvi ; tit. 11, 1. IX ; Théorie des lois politiques ^ etc. t. i; Preuves, p. 38.)
3. « Muuiceps esse desinit senatoriam adeptus dignitatem, quantum ad munera.» i_Dig. lib. l, tit. x, § xxui.) — « Senatores et eorum filii filiseque.... nepotes, pronepotes et proneptes ex fiUo origini eximuntui-, liçjEt mnnicipalem retineant dignitatem. » {Dig. lib. i , tit. i , § xxii ; Théorie des loîs^ etc. toine i, Preuves^ p. 17» 18, 3o-33.)
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J.e corps (les privilégiés se composait clone : I" de l'armée; 2° du clergé; 3" de l'ensemble des fonctionnaires publics employés soit à la cour et dans le palais, soit dans les provinces.
Ainsi le despotisme et le privilège avaient fait une étroite alliance ; et, dans cette alliance , le privilège, dépendant presque absolument du despotisme, n'avait ni liberté, ni dignité, si ce n'est dans le corps du clergé.
Le privilège , notamment celui de l'exemption des fonctions curiales , n'était pas purement personnel, mais aussi héréditaire. Il l'était, dans l'ordre militaire , à condition que les enfants embrasseraient aussi la profession des armes ; dans l'ordre civil , pour les enfants nés depuis que leurs pères appartenaient à la classe des clarissimes ou occupaient des charges dans le palais'.
Parmi les classes exemptes des fonctions curiales, la dernière était celle de la milice cohortale , service subalterne auquel ceux qui y étaient entrés étaient héréditairement liés, et dont on ne pouvait sortir pour passer dans une classe supérieure".
I. Voyez les lois citées dans la noie précédente
a. «Si cohortalis apparitor aut ohnoxius cohorti ad ullam posthac aspiravei'it dignitatem, spoliatus omnibus iinpetrati honoris insignibus, ad statum pristinum revocetur; liberis etiam in tali ejus conditione susceptis fortunée patiiae mancipandis. » {Cad. Theod. lib. viii, tit. iv, 1. m; Théorie des lois, etc., tom. j; Preuves, pag. 34-38.)
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La classe des curiales comprenait tous les habitants des villes, soit qu'ils y fussent nés (^munici/jes) y soit qu'ils fussent venus s'y établir [incolœ) , possédant une propriété foncière de plus de vingtcinq arpens (jugera ) , et n'appartenant pas à la classe des privilégiés \
On appartenait à cette classe soit par l'origine , soit par la désignation.
Tout enfant d'un curiale était curiale et tenu de toutes les charges attachées à cette qualité.
Tout habitant, marchand ou autre, qui acquérait une propriété foncière au-dessus de vingt-cinq arpens , devait être réclamé par la curie et ne pouvait refuser '.
Aucun curiale ne pouvait , par un acte personnel et volontaire, sortir de sa condition. Il leur était interdit d'habiter la campagne % d'entrer dans
I." Jubemus omnes curias adinoneri ut.... revocetur ad curiam, non sulum si originalis sit sed et... substantiam muneribus aptain possidens.» {Ccd. Theod. lib. xu, tit. i, 1. xiu.) — « De possessoribus idoneis ad curiam vocandis quisque hac in re possessionis modus. Sanximus et qui-
cumque ultra viginti quinque jugera privato dominio possidens cu-
riali consortio vindicetur. » [Cod. Theod. lib. xii, tit. i, 1. x.xxiii; ibid. tome i; Preuves, pag. 68, 72.)
2. «Si quis negociator fundos comparaverit , et ut aliquorum possessor pra^diorum vocetur in curiam , etc. ;• [Cod. Theod. lib. xii, tit. i, 1. lxxii , ib'id. tome 1; Preuves^ P''?^ 79-)
3 « Judiciario omnes vigore constringes ne vacuatis urbibus ad agros magis, quod fréquent! lege proliibetur, larem curiales transférant familiarem. » {Cod. Theod. lib. xii, tit. xviii,l. i; ibid. tome i\ Preuves, P- 8:0
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l'armée ' , d'occuper des emplois qui les auraient affranchis des fonctions municipales , avant d'avoir passé par toutes ces fonctions, depuis celle de simple membre de la curie, jusqu'aux premières magistratures de la cité*. Alors, seulement, ils pouvaient devenir militaires , fonctionnaires publics et sénateurs. Les enfants qu'ils avaient eus avant cette élévation demeuraient curiales.
Ils ne pouvaient entrer dans le clergé qu'en laissant la jouissance de leurs biens à quelqu'un qui voulut être curiale à leur place, ou en les abandonnant à la curie même*.
Comme les curiales s'efforçaient sans cesse de sortir de leur condition, une multitude de lois prescrivent la recherche de ceux qui ont fui ou sont parvenus à entrer furtivement dans l'armée , dans le clergé, dans les fonctions publiques, dans le sénat , et ordonnent de les en arracher pour les rendre à la curie *.
1. « Qaum decuriones decurionumque filii deque his geniti ad diversas militîas confugiant, jubemus eos, in quibuscumque officiis miKtantes, exemptos militia, restitui curiae. » (^Cod. Tlieod. lib. xii, tit. i, 1. xxrr, ibid. t. i; Preuves, page io3,)
2. «Omnes cmiales qui qualibet gratia prius ad altiorem gradum properaverint quam munia universa percurrerint , ad ordinem necessitatum suarum revocentur, necantead usurpatam dignitatem admittantur quam quaî patiiae debentur impleverint. » {Cod. Theod. lib. xii, tit. i. 1. lxv ibid. t. 1, Preuves, p. loi.)
3. « Qui partes eligit ecclesiae aut in propinquum bona propria conferendo eum pro se faciat curialem, aut facultatibus curiae cedat quam reliquit.» (Co^ Theod.lih. xii,tit. i, 1. JA%.\ibid. tome i, Preuves, -p. io6.)
4. ^oyez les lois ci- dessus citées et beaucoup d'autres. {Théorie des lois politiques, etc. tora. i; Preuves ^ p. 1 02-106.
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Les curiales ainsi enfermés , de gré ou de force , dans la curie, voici quelles étaient leurs fonctions et leurs charges :
i** Administrer les affaires du municipe , ses dépenses et ses revenus, soit en délibérant dans la curie, soit en occupant les magistratures municipales. Dans cette double situation , les curiales répondaient, non seulement de leur gestion individuelle , mais des besoins de la ville, auxquels ils étaient tenus de pourvoir eux-mêmes , en cas d'insuffisance des revenus '.
1" Percevoir les impôts publics , aussi sous la responsabilité de leurs biens propres, en cas de non recouvrement*. Les terres soumises à l'impôt foncier et abandonnées par leurspossesseurs étaient dévolues à la curie qui était tenue d'en payer l'impôt jusqu'à ce qu'elle eut trouvé quelqu'un qui voulût s'en chars^er. Si elle n'en trouvait aucun , l'impôt de la terre abandonnée était réparti entre les autres propriétés'.
1. Théorie des lois politiques de la France j tome i; Preuves j p. 199 et suivantes.
2. " Exigendi tributi munus decurionibas mandatur. » (Z)/^'. lib. i, lit. I, § XVII.) Decaproti et icosaproti {les dix et les 'vingt premiers décuriojis) tiibuta exigentes fiscalia detrimenta resarciunt.»(Z)/^. ibid. Théorie des lois, etc. tome i, Preiwes ^ pag. 201.)
3. « Prœdia déserta decurionibas loci cui subsunt assignari debent cuni iramunitate triennii. -> (Cod, Jtist. lib. xi, tit. lviti, 1. i; ibid. tom. I, Preuves y p. aaS.)
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3* Nul curiale ne pouvait vendre , sans la permission clu gouverneur de la province, la propriété qui le rendait curiale '.
4° Les héritiers des curiales , quand ils étaient étrangers à la curie , et les veuves ou filles de curiales qui épousaient un homme non-curiale étaient tenus d'abandonner à la curie le quart de leurs biens ".
5" Les curiales qui n'avaient pas d'enfants ne pouvaient disposer par testament que du quart de leurs biens. Les trois autres quarts allaient de droit à la curie \
6** Ils ne pouvaient s'absenter du municipe, même pour un temps limité , sans en avoir reçu l'autorisation du gouverneur de la province '*.
7° Quand ils s'étaient soustraits à la curie et qu'on ne pouvait les ressaisir , leurs biens étaient confisqués au profit de la curie ^
1. « Generali sanctione decernimus ut si curialis praedium urbanum aut rnsticum vendat cujuscunque conditionis emptori, apud rectorem provincise idoneas causas alienationis alleget.. ut ita distrahendae possessionis facultatem accipiat, si ab'enationis necessitatem probaverit; infirma enim erit venditio si haec fuerit forma neglecta. » {Cvd. Tlieod. lib. XII, tit. III, 1. II, ibid. tome i. Preuves^ p. 99.)
2. «Meminimus nuper emissa lege... portionem quartam de facultatibus curialium fati munus implentium. . . ab intestate ad quemque (praeterquam si ad filios curiales deferatur) curialium députasse corporibus. » {Cad. Just. lib. x, tit. xxxiv, 1. 11 ; Théorie des lois^ etc. tome i, Preuves, pag. 100, où sont citées aussi d'autres lois.)
Ibid. p. 82 , not. Lxxxv
5. <' Curiales omnes jubemus ne civitates fugiant aut deserant rus habitandi causa, fundum quem civitati prgetulerint scientes fisco esse sociandiun , eoque rare esse cavituros cujus causa impios se , vitando pa-
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8* L'impôt conim sous le nom iïaurtim coronarium et qui consistait en une somme à payer au prince, à Toccasion de certains événements solennels, pesait sur les curiales seuls '.
VIT
Les dédommagements accordés aux curiales accablés de telles charges étaient :
i"* L'exemption de la torture, si ce n'est dans des cas très graves ".
2" L'exemption de certaines peines afflictives et infamantes réservées pour la populace; comme d'être condamnés aux travaux des mines , mis au carcan , brûlés vifs , etc. '\
3^ Après avoir parcouru toute la carrière des charges municipales , ceux qui avaient échappé à toutes les chances de ruine dont elle était semée ,
triam, demonstraverint. y>(^Cod. Theod. lib. xii, tit. xviii, lib. li; ibid. tom. i, Preuves, pag. 94.)
I . « NuUus , exceptis curialibus , qnos pro substantia sui aurura coronarlum offerre conveuit, ad ohlationem hanc attineatur. » {Cod. Theod. lib. xii, tit. xiu; 1. iii ; Théorie des lois, etc. tome i, Preuves, p. 2o3.)
'>. . « Divo Marco (Marc-Aurèle) placuit eminentissimorum quidem necnon perfcctissimoiuui virorum usque ad pronepotes iil)eros, plebeiorum pœnis vel quaestionibus non subjici... in dectu-ionibus antem et filiis
orum hoc obsei-vari vir prudentissimas Domitius CJlpianus refert,
{Cad. Just. lib. ix, tit. xi-i, 1. xi; Théorie des lois, etc. tome 1, Preuves,
3. «tDecuriones in metalliim damnari non possunt, nec in opas metal-
li, neo furcae subjici, nec vivi exuri, et si forte hujuscemodi sententia fue-
rint affecti , liberandi erunt. Parentes quoque et IDieri decuiionxun in ea-
dem causa sunt.» {Dig. lib. XLViii, Ht. xix, ,^ xx; ibid. tome i, Preuves,
pag. q9. ")
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étaient exempts de rentrer dans les fonctions miinicipaJes , jouissaient de certains honneurs, et recevaient assez souvent le titre de comtes '.
4° Les décurions tombés dans la misère étaient nourris aux dépens du municipe".
C'étaient là les seuls avantages que possédassent les curiales sur le menu peuple qui, en revanche, avait sur eux celui que toutes les carrières lui étaient ouvertes , et que , soit par l'armée , soit par Je^ emplois publics , il pouvait s'élever immédiatement à la classe des privilégiés.
11 est bien constaté que la condition des curiales, comme citoyens et dans l'État, était une condition onéreuse et dépourvue de liberté. Il est clair que l'administration municipale était un service pesant auquel les curiales étaient voués , et non un droit dont ils fussent investis. Voyons maintenant quelle était la condition des curiales , non plus dans l'Etat et à l'égard des autres classes de citoyens, mais dans la curie même et entre eux.
Ici subsistent encore les formes et même les principes de la liberté.
Tous les curiales étaient membres de la curie et
I. « Qui ad.... principalis honorera gradatim et per ordinem , luune- .ribus expeditis, laboje p^rvenerint , si pubUce ab universo ordine comprobantiir , habeantur immanes;... honorem etiam eis ex comitibus addi censemus. {Cod. Theod. lib. xii , tit. i; 1. i-xxv; ibid. tom i, Preuves, pag. 89.
•?.. RoTH, de re mun. Rom. p. 85, n. xcix.
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y siégeaient. La capacité de sup[)orter les charges entraînait celle d'exercer les droits et de prendre^ part aux affaires.
Tous les noms des curiales de chaque municipe étaient inscrits, dans un certain ordre déterminé d'après la dignité, Tâge et d'autres circonstances, sur un registre dit album curiœ \ Lorsqu'il y avait lieu à délibérer sur quelque affaire, ils étaient tous convoqués par le magistrat supérieur du municipe , duumvir , œdilis , prœtor ou autres , et donnaient leur avis et leur suffrage *.
Tout se décidait à la majorité des voix. Aucune délibération de la curie n'était valable si les deux tiers des curiales n'étaient présents '.
Les attributions de la curie en corps étaient : 1 ° l'examen et la décision de certaines affaires; 2° la nomination des magistrats et officiers municipaux.
On ne trouve nulle part l'énumération des affaires qui appartenaient à la curie en corps. Tout indique cependant que la plupart des intérêts municipaux qui exigeaient autre chose que la simple exécution des lois ou d'ordres déjà donnés, étaient discutés dans la curie. L'autorité propre et indépendante des magistrats municipaux paraît fort restreinte ; ainsi il y a lieu de croire qu'aucune dépense ne pouvait être faite sans l'autorisation de la curie. Elle fixait le temps et le lieu des
Ibid. p
3. Ibid. p. -4 ; Théorie des lois politiques de la France^ t. r-, PretU'es,
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foires. Elle accordait seule des récompenses , etc. '.
Il y avait même des occasions où l'autorisation de la curie ne suffisait pas , et où il fallait avoir celle de la réunion de tous les habitants , curiales ou non ; par exemple , pour la vente d'une propriété communale , pour l'envoi à l'empereur de députés chargés de lui faire des représentations \
Mais , par une conséquence nécessaire des progrès généraux du despotisme , le pouvoir impérial allait s'immisçant toujours davantage dans les affaires des municipes, et restreignant l'indépendance des curies. Ainsi elles ne pouvaient faire de constructions nouvelles sans l'autorisation du gouverneur de la province. La réparation des murs d'enceinte de la ville était sujette à la même formalité; elle était aussi exigée pour l'affranchissement des esclaves, et pour tous les actes qui tendaient à diminuer, de quelque façon , le patrimoine de la cité".
Par degrés aussi , les affaires même dont la décision définitive avait appartenu aux curies , tombèrent , par voie de réclamation ou d'appel , sous l'autorité de l'empereur ou de ses délégués dans les provinces. Gela arriva par la concentration absolue du pouvoir judiciaire et du pouvoir fiscal entre les mains des fonctionnaires impériaux. La curie et les curiales furent réduits alors à n'être plus que les derniers agents de l'autorité souveraine. Il ne
Ihid. pag. 74, i
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Jour resta presque plus que le droit de considtalion et celui de plainte '.
Quant à la nomination aux magistratures municipales , elle fut long-temps , et avec réalité , entre les mains de la curie , sans aucune nécessité de confirmation du gouverneur de la province , si ce n'est dans des cas d'exception , et pour des villes qu'on voulait spécialement maltraiter ou punir \ Mais ce droit lui-même devint bientôt illusoire par la faculté donnée au gouverneur de la province d'annuler les nominations de la curie , sur la réclamation des élus\ Lorsque les fonctions municipales devinrent tout à fait onéreuses, tous les curiales élus à quelque magistrature qui avaient auprès du gouverneur quelque crédit, purent, sous tel ou tel prétexte, faire annuler leur élection et se décharijer ainsi du fardeau.
Le droit d'élection devint donc à peu près aussi nul que le droit d'administration. Sous ces deux rapports, les formes de la liberté et les apparences du droit subsistaient dans l'intérieur des curies. La réalité n'y était plus.
Il y avait deux sortes d'offices municipaux : les premiers appelés magistraius qui conféraient cer-
I. Théorie des lois politiques de la France, tom. i, chap. x, liv, vi, pag. 58 , et les Prem-es.
i. RoTH, de re mun. Rom. pag. 76, not. lxxii.
Théorie des lois polit, tome i; Preuves, pag. iSo
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tains honneurs et une certaine juridiction; les seconds munera, simples emplois sans juridiction et sans dignité particulière'.
La curie nommait aux uns comme aux autres; seulement les magistrats lui proposaient les hommes qu'ils jugeaient propres à remplir les munera; mais ceux-ci même n'étaient réellement nommés qu'après avoir obtenu les suffrages de la curie'.
Les magistrats étaient :
1 ^ Duumuij' : c'était le nom le plus ordinaire du premier magistrat municipal. Il s'appelait aussi en certains lieux quatuorvir, dictator ^ œditis ^ prœtor. Sa charge était annuelle; elle correspondait assez exactement à celle de nos maires. Il présidait la curie et dirigeait l'administration générale des affaires de la cité; il avait une juridiction bornée aux affaires de peu de valeur; il exerçait aussi une autorité de police qui lui donnait le droit d'infliger certaines peines aux esclaves et d'arrêter provisoirement les hommes libres ^
1^ jEdilis : c'était communément un magistrat un peu inférieur au duumvir. Il avait l'inspection des édifices publics, des rues, des approvisionnements de grains, des poids et mesures, etc.''.
Ces deux magistrats étaient tenus de donner des fêtes et jeux publics.
3" Curalor reipublicœ : il exerçait , comme l'é-
Ibld. pag
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dile, une certaine surveillance sur les édifices publics; mais sa principale attribution était l'administration financière. Il affermait les biens du municipe, recevait les comptes des travaux publics, prétait et empruntait de l'argent au nom de la cité', etc.
Les employés ( munera ) étaient :
1° Susceptor^ percepteur des impôts, sous la responsabilité des curiales qui le nommaient'.
2^ Irenarchœ , commissaires de police, chargés de la recherche et de la première poursuite des délits'.
3" Curabores : c'étaient des employés chargés de tel ou tel service municipal particulier; curatorfru" menti „ curator calendarii ^ préteur sur gages de l'argent de la cité, à ses risques et périls ^
4° Scribœ ^ employés subalternes dans les divers offices. A cette classe appartenaient les tahelliones qui faisaient à peu près les fonctions de notaires ^
Dans les derniers temps, lorsque la décadence du régime municipal fut évidente, lorsque la ruine des curiales et l'impuissance de tous ces magistrats municipaux pour protéger la population A^'b cités contre les vexations de l'administration impériale, se firent sentir du despotisme lui-même qui, portant enfin la peine de ses propres œuvres, voyait la
Ibid. pag, II 2- II
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société lui manquer de toutes parts, il essaya, par la création d'une magistrature nouvelle, de procurer aux municipes quelque sûreté et quelque indépendance. Un defensor fut doimé à chaque cité. Sa mission primitive était de défendre le peuple, et surtout les pauvres, contre l'oppression et les injustices des officiers impériaux et de leurs employés. Son importance et ses attributions surpassèrent bientôt celles de tous les autres magistrats municipaux. Justinien accorda aux défenseurs le droit de remplir, quant à chaque cité, les fonctions du gouverneur de la province, en son absence. Il leur attribua la juridiction dans tous les procès dont la valeur ne s'élevait pas au-dessus de 3oo aurei. Ils eurent même une certaine compétence en matière criminelle, et deux appariteurs furent attachés à leur personne. Pour donner quelques garanties de leur force et de leur indépendance, on eut recours à deux moyens. D'une part, ils eurent le droit de franchir les divers degrés de l'administration et de porter directement leurs plaintes au préfet du prétoire. On voulait ainsi les élever, en les affranchissant des autorités provinciales. D'autre part, ils furent élus, non-seulement par la curie', mais par la généralité des habitants du municipe, auxquels furent adjoints l'évéque et tous les clercs; et comme le clergé possédait seul alors quelque énergie et quelque crédit, ce fut dans ses mains que tomba presque partout cette institution nouvelle,
i. RoTH , (le re mnn. Rom. pag. 100-107»
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et par conséquent tout ce qui subsistait encore du régime municipal. C'était trop peu pour relever les municipes sous la domination de l'Empire; c'était assez pour procurer au clergé une grande influence légale dans les villes, après l'établissement des Barbares. Le résultat le plus important de l'institution des défenseurs fut donc de placer les évéques à la tète du régime municipal, qui, d'ailleurs, s'était dissous de lui-même par la ruine des citoyens et la nullité des institutions.
Tels sont les faits. Ils démontrent le phénomène que j'ai indiqué d'abord, la destruction delà classe moyenne dans l'Empire. Elle fut détruite matériellement par la ruine et la dispersion des curiales, moralement par l'abolition de toute influence de la population aisée dans les affaires de l'État, et enfin dans celles de la cité. De là , au v^ siècle , tant de campagnes en friche et de villes presque désertes ou pleines seulement d'une populace affamée et oisive. Le régime que je viens de décrire y contribua beaucoup plus que les dévastations des Barbares.
Il faut ramener succinctement ces faits à quelques idées générales , et recueillir les importantes instructions qu'ils contiennent sur l'un des plus grands problèmes de l'ordre social.
Interrogeons-les d'abord sur les rapports du régime municipal avec l'ordre politique, du gouvernement de la cité avec le gouvernement de l'Etat.
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Sous ce rapport , le fait général qui domine dans l'histoire que nous venons de parcourir , c'est la séparation absolue des droits et des intérêts politiques d'avec les droits et les intérêts municipaux. Séparation également funeste aux droits et aux intérêts politiques , aux droits et aux intérêts municipaux des citoyens.
Tant que les principaux citoyens des municipes eurent , au centre de l'Etat , des droits et une influence réels , le régime municipal ne manqua point de garanties et alla se développant. Dès que les principaux citoyens ne furent plus rien au centre, les garanties disparurent, et la décadence du régime municipal ne tarda pas à se déclarer.
Il est bon de comparer ce cours des choses dans le monde romain avec ce qui s'est passé dans les Etats modernes.
Dans le monde romain, la centralisation fut prompte et non interrompue. A mesure qu'elle conquérait le monde , Rome absorbait et retenait dans ses murs toute l'existence politique des vainqueurs et des vaincus. Rien de commun entre les droits et les libertés du citoyen , les droits et les libertés de l'habitant. La vie politique et la vie municipale n'étaient point fondues l'une dans l'autre, ne se passaient point dans les mêmes lieux. Sous le rapport politique, le peuple romain n'avait, à vrai
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dire, qu'une tête. Dès qu'elle fut frappe'e, la vie politique n'exista plus nulle part. Les libertés locales se trouvèrent dès lors sans lien qui les unît, sans garantie qui leur fût commune et les protégeât partout.
Chez les nations modernes , nulle centralisation pareille n'a existé. C'est dans les villes , au contraire, et par les libertés municipales, que la masse des habitants, la classe moyenne, s'est formée et a acquis quelque importance dans l'Etat. Mais une fois en possession de ce point d'appui, cette classe s'v sentit bientôt à 1 étroit et sans sûreté. La force des choses lui fit comprendre que, tant qu'elle ne se serait pas élevée au centre de l'État et ne s'y serait pas constituée, tant qu'elle ne posséderait pas, dans l'ordre politique, des droits qui fussent le développement et la garantie de ceux qu'elle exerçait dans l'ordre municipal , ces derniers seraient insuffisants pour la protéger dans tous ses intérêts et pour se protéger eux-mêmes. De là tous les efforts qui , à dater duxiii^ siècle, soit par les Etats - Généraux , soit par les parlements, soit par des voies plus indirectes, eurent pour but, en France, par exemple, d'élever les bourgeois à la vie politique, et d'associer, aux droits et aux libertés de l'habitant , les droits et les libertés du citoyen. Apres trois siècles de tentatives, ces efforts furent sans succès. Le rés^ime municipàl né put enfanter un régime politique qui lui correspondit et devînt sa garantie. La centralisation du pouvoir s'opéra sans celle des droits. Dès-
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lors le régime municipal lui-même se trouva faible et incapable de se défendre, il s'était formé en dépit de la domination féodale; il ne put subsister en présence d'une autorité unique et au sein de la monarchie administrative. Les villes perdirent peu à peu, obscurément et presque sans résistance, leurs anciennes libertés. Personne n'ignore qu'au moment où notre révolution a éclaté, le régime municipal n'était plus en France qu'une ombre vaine, sans consistance et sans énergie.
Ainsi, bien que, dans le monde romain et parmi nous, les choses aient suivi une marche inverse , bien que Rome ait commencé par la centralisation des libertés politiques, et les Etats modernes par la dispersion des libertés municipales, dans l'un et l'autre cas, les faits nous révèlent également cette double vérité que ces deux ordres de libertés et de droits sont inséparables l'un de l'autre, qu'ils ne peuvent se séparer sans se perdre , et que la ruine de l'un entraîne nécessairement la ruine de celui qui survit d'abord.
Un second résultat non moins important nous est révélé par les mêmes faits.
La séparation du régime municipal et du régime politique amena, dans l'Empire romain, la classification légale de la société et l'introduction du privilège. Dans les États modernes , ce fut une classification analogue et la présence du privilège qid empêchèrent le régime municipal de s'élever jusqu'à l'ordre politique, et de faire sortir, des droits locaux de l'habitant , les droits du citoyen consti-
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tués au centre de l'Etat. Là donc où la vie municipale et la vie politique sont étrangères l'une à l'autre, là où elles ne sont pas unies dans le même système, et liées de manière à se garantir réciproquement, on peut être assuré que la société est ou sera bientôt divisée en classes distinctes, immobiles, et que le privilège existe ou va naître. Si les bourgeois ne sont rien dans le pouvoir central, si les citoyens qui exercent ou partagent le pouvoir central ne partagent pas en même temps les droits et les intérêts des bourgeois , si l'existence politique et l'existence municipale marchent ainsi collatéralement, au lieu d'être, pour ainsi dire, emboîtées l'une dans l'autre, il est impossible que le privilège ne s'établisse pas, même sous la main du despotisme et au sein de la servitude.
Que si l'on veut déduire de tout ceci une conséquence plus générale encore, et l'exprimer sous une forme purement philosophique, on reconnaîtra que, pour que le droit existe sûrement quelque part , il faut qu'il existe partout : que sa présence au centre est vaine , s'il n'est présent aussi dans les localités; que, sans les libertés politiques, il n'y a point de libertés municipales solides, et réciproquement.
XIT.
Que si maintenant nous considérons les faits que je viens d'exposer sous le rapport du régime municipal pris en lui-même et dans sa constitution
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intérieure; si, dans ces faits, nous recherchons les principes, nous y rencontrerons le plus singulier amalgame des principes de la liherté et de ceux du despotisme; amalgame sans exemple peut-être, et inexplicable pour qui n'a pas bien compris le cours des choses, soit dans la formation , soit dans la décadence du monde romain.
La présence des principes de liberté est évidente. IjCS voici :
i*^ Tout habitant possesseur d'une fortune qui garantit son indépendance et ses lumières , est curiale, et, comme tel, appelé à prendre part à l'administration des affaires de la cité.
Ainsi le droit est attaché à la capacité présumée, sans aucun privilège de naissance, sans aucune limite de nombre. Et ce droit n'est pas un simple droit d'élection ; c'est le droit de délibération pleine, de participation immédiate aux affaires , ainsi qu'il peut exister dans l'enceinte d'une ville, et pour des intérêts que peuvent comprendre et débattre tous ceux qui sont capables de s'élever au-dessus de l'existence individuelle. La curie n'est point un conseil municipal restreint et choisi; c'est la réunion de tous les habitants qui possèdent les conditions de la capacité curiale.
;i° Une assemblée ne peut administrer , il faut des magistrats. Ils sont tous élus par la curie, pour un temps très court, et leur propre fortune répond de leur administration.
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3" Enfin , dans les grandes circonstances, quand il s'agit de changer le sort de la cité, ou d'élire un magistrat revêtu d'une autorité vague et plus arbitraire, la curie elle-même ne suffit point. La totalité des habitants est appelée pour concourir à ces actes solennels.
Qui ne croirait, à l'aspect de tels droits , reconnaître une petite république, où la vie municipale et la vie politique sont confondues, où prévaut le régime le plus démocratique? Qui penserait qu'un municipe aiiisi réglé fait partie d'un grand Empire, et tient, par des liens étroits et nécessaires, à un pouvoir central éloigné et souverain ? Qui ne s'attendrait , au contraire , à trouver là tous les éclats de liberté, toutes les agitations, toutes les intrigues, et souvent tous les désordres, toutes les violences , qui, à toutes les époques, caractérisent les petites sociétés ainsi enfermées et gouvernées dans leurs
murs?
xiy.
Il n'en est rien, et tous ces principes sont sans vie. En voici d'autres qui les frappent à mort.
1° Tels sont les effets et les exigences du despotisme central que la qualité de curiale n'est plus nn droit reconnu à tous ceux qui sont capables de l'exercer, mais un fardeau imposé à tous ceux qui peuvent le porter. D'une part, le gouvernement s'est déchargé du soin de pourvoir aux services publics qui ne touchent pas son propre intérêt, et
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l'a rejeté sur cette classe de citoyens; d'autre part, il les emploie à percevoir les impots qui lui sont destinés, et les rend responsables du recouvrement. Il ruine les curiales pour solder ses fonctionnaires et ses soldats. Il accorde à ses fonctionnaires et à ses soldats tous les avantages du privilège, pour qu'ils lui servent à empêcher les curiales de se soustraire à la ruine. Complètement nuls comme citoyens, les curiales ne vivent que pour être exploités et détruits comme bourgeois.
2° Tous les magistrats électifs des curies ne sont, au fait, que les agents gratuits du despotisme, au profit duquel ils dépouillent leurs concitoyens , en attendant qu'ils puissent , de manière ou d'autre , se soustraire à cette dure obligation.
3° Leur élection même est sans valeur , car le délégué impérial dans la province peut l'annuler; et ils ont le plus grand intérêt à obtenir de lui cette faveur. Par là encore, ils sont dans sa main.
4° Enfin, leur autorité n'est point réelle, car elle n'a point de sanction. Nulle juridiction effective ne leur est accordée. Ils ne font rien qui ne puisse être annulé. Il y a plus; comme le despotisme s'aperçoit chaque jour plus clairement de leur mauvaise volonté ou de leur impuissance, chaque jour il pénètre plus avant lui-même, et par ses délégués directs, dans le domaine de leurs attributions. Les affaires de la curie s'évanouissent successivement avec ses pouvoirs, et un jour viendra où le régime municipal pourra être aboli d'un seul coup , dans l'Empire encore subsistant, «parce
DANS l/jArPlKI R()M\t\. 49
« que, dira le législateur, toutes ces lois errent en c( quelque sorte vainement et sans objet autour du « sol lé^al. »
Ainsi le pouvoir municipal, devenu pleinement étranger au pouvoir politique et au pouvoir civil, cessa lui-même d'être un pouvoir. Ainsi les principes et les formes de la liberté, restes isolés de l'existence indépendante de cette multitude de villes successivement agrégées au monde romain, furent impuissants à se défendre contre la coalition du despotisme et du privilège. Ainsi là encore on peut apprendre ce que tant d'exemples nous apprennent, savoir, que toutes les apparences de la liberté, tous les actes extérieurs qui semblent attester sa présence, peuvent être où la liberté n'est point; et qu'elle n'existe réellement que lorsque ceux qui la possèdent exercent un pouvoir réel et dont l'exercice se lie à celui de tous les pouvoirs. Dans l'état social, la liberté c'est la participation au pouvoir; cette participation en est la vraie ou plutôt la seule garantie. Où les libertés ne sont pas des droits, et où les droits ne sont pas des pouvoirs , il n'y a ni droits ni libertés.
11 ne faut donc s'étonner ni de cette disparition complète de la nation , qui caractérise la chute de
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l'Empire romain, ni de l'influence dont fut bientôt investi le clergé dans le nouvel ordre de choses* L'un et l'autre phénomène sont expliqués par l'état de la société à cette époque, et notamment par cet état du régime municipal que je viens de décrire. L'évéque était devenu, dans chaque ville, le chef naturel des habitants , le véritable maire. Son élection et la part qu'y prenaient les citoyens furent l'affaire importante de la cité. C'est par le clergé ! surtout que furent conservées, dans les villes, les lois et les coutumes romaines, pour passer plus tard dans la législation générale de l'Etat. Entre l'ancien régime municipal des Romains et le régime municipal civil des communes du moyen-âge, le régime municipal ecclésiastique est placé comme transition. Cette transition eut plusieurs siècles de durée. Ce fait important n'a été nulle part aussi clair ni aussi décisif que dans la monarchie des Visigoths en Espagne.
SECOND ESSAI
DE L ORIGIKE ET DE L F.TvDLISSEMEM' DES FRANCS DAIH LIS OAVLES.
L'origine des Francs a été long-temps le sujet de fables savantes et de contestations patriotiques. Les uns voulaient absolument que l'antiquité de la race franque ne fut surpassée par aucune autre ^ ils ont fait des Francs une colonie de Troyens réfugiés vers l'embouchure du Danube, et poussés de là, par les Goths, sur les bords du Rhin. Les autres, plus jaloux de l'inviolabilité du sol gaulois que de l'antiquité de ses habitants, n'ont pu supporter la pensée que la Gaule eût été conquise par une race étrangère ; les Francs ont été pour eux des Gaulois qui, précipités d'abord sur la Germanie par des causes inconnues, revinrent ensuite reprendre possession de leur patrie. Aucune de ces hypothèses ne s'appuie sur aucun témoignage, sur aucun fait; ce sont les rêveries d'un patriotisme puéril et d'une érudition fantastique.
Les Francs sont un peuple germain. Leur langue, leurs mœurs , les premiers lieux où les rencontre l'histoire, ne permettent pas d'en douter. Mais, ce fait reconnu, la question de leur origine n'est pas encore résolue, et les hypothèses, bien que resserrées dans un cham.p plus étroit, n'ont pas laissé de
52 DE l'origini-: et de l'établissement s'y multiplier. On s'est obstiné long-temps à chercher dans la Germanie un peuple distinct, établi dans un lieu fixe et constamment revêtu du nom de Francs. Quelques érudits ont cru le trouver dans l'ancienne Pannonie; une phrase de Grégoire de Tours, le nom de Sicambres donné sous Tibère à une cohorte de Pannoniens , la présence en Pannonie d'une bande de Francs qu'y avait transportés l'empereur Probus , ont suffi pour faire placer sur cette rive du Danube le séjour primitif de toute la nation franque. D'autres , d'après un passage du géographe de Ravenne, ont prétendu reconnaître vers Tembouchure de l'Elbe, dans un territoire dit Maurungania , la| demeure originaire d'une tribu spéciale nommée les Francs, qui, s'avançant pe ;i à peu vers le Bhin, soumit les tribus environnantes et leur donna son nom. Cette opinion est celle de Leibnitz.
Ce sont encore des hypothèses dénuées de preuves directes , et indirectement repoussées par les faits auxquels s'attache quelque certitude. Le nom des Francs ne se rencontre dans aucune ancienne description, latine ou grecque, de la Germanie; et cependant les historiens nomment les tribus qui habitaient les lieux où on veut les placef . Ils désignent surtout , avec assez de détails , les tribus de la Pannonie, plus voisines et mieux connues des Romains. D'autre part, l'autorité du géographe de Ravenne est fort peu sûre; il vivait au septième siècle, c'est-à-dire déjà bien loin du temps dont
il parle, et n'avait, à notre connaissance, aiicnn moyen particulier de savoir la vérité.
L'opinion de ceux qui regardent les Francs comme une confédération formée par les tribus germaines situées entre le Rhin , le Mayn [Mein) et leWeser, me paraît seule probable. Les confédérations de ce genre sont communes entre les peuplades barbares. L'Amérique du Nord en a offert et en offre encore de nombreux exemples. Ce fut une confédération analogue qu'Arminius souleva contre les Romains. Plus tard, et au midi des Francs , se forma la confédération des Allemands {all-men), qui a donné son nom à toute l'ancienne patrie des Germains. Les guerres continuelles que portaient les Romains dans cette partie de la Germanie donnaient lieu à ces alliances des tribus voisines , unies dans un intérêt commun de défense. Enfin , et c'est ici un témoignage positif, on trouve, sur la carte dite de Peutinger \ le mot Francia écrit sur la rive droite du Rhin , comme nom du pays que je viens d'indiquer; et en même temps on y lit : Chauci^ Amsiharii^ Cherusci, Chamain qui et Franci. Ces tribus formaient donc la confédération des Francs. Plusieurs autres tribus qui erraient dans les mêmes contrées, comme les Bructères , les Cattes, les Attuariens, les Sicambres, paraissent aussi être entrées dans cette confédé-
I, Ancienne carte ou itinéraire de l'Empire romain, dressée, à ce qu'il paraît , sons le règne de Théodose-le-Grand ou d'Honorius , et qui porte ce nom parce que Conrad Peutinger déconvi'it l'exemplaire antique que Velser d'A«gsbourg publia à Venise, en lagi.
54 i>F l'oricïnk et de l'établissemeivt ration, nécessairement mobile dans des siècles où l'Europe entière, romaine et barbare, était en proie au plus grand mouvement de dissolution et de formation dont l'histoire offre l'exemple.
Quant au nom de Francs ^ on convient généralement qu'il signifie hommes libres. Des Germains n'auraient pas songé à se donner un nom pareil avant l'époque où l'Empire romain menaça leur liberté; mais on conçoit aisément que, dans la longue lutte qu'ils ^eurent à soutenir, ils se soient plu à prendre un nom qui attestait leur indépendance.
On ne peut rien affirmer quant à l'époque où naquirent la confédération et le nom. Quelques-uns pensent que ce fut après la grande insurrection des Bataves contre Rome, c'est-à-dire vers la fin du I *' siècle de l'ère chrétienne. D'autres en retardent Torigine jusqu'aux expéditions de l'empereur Maximin en Germanie (de l'an 235 à 2 38). De telles questions sont insolubles, non-seulement à cause de l'absence des documents historiques, mais en raison de l'état de la civilisation. Tous les événements, les alliances, les guerres , les formations d'État ont, de nos jours, une date précise; ils commencent dans une intention et avec un but déterminés. Dans la barbarie, tout est spontané, partiel, fortuit; les tribus voisines du Rhin ne se sont point réunies à jour fixe , pour former, dans un intérêt commun , ^uïiè Confédération générale et se donner un nom nouveau. La confédération, le nom et tous les rapports qui, plus tard, ont donné naissance à un
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peuple, se sont formés accidentellement, progressivement, et la prétention d'en assigner répo(]ue primitive révèle un oubli complet de l'état matériel et moral de cette grossière société.
Quoi qu'il en soit de son ancienneté , c'est vers Tan 240, sous le troisième Gordien, que le nom des Francs paraît pour la première fois dans l'histoire; une bande qui le portait avait fait une invasion dans la Gaule; Aurélien, alors tribun de là sixième légion stationnée sur le Rhin, la repoussa; et comme on se préparait à la guerre de Perse, les soldats romains chantaient une chanson militaire qui avait pour refrain : Mille Francos , mille Sarmatas occidimus ; milley mille ^ mille Persas quœrimas \
Depuis cette époque les invasions des tribus franques , dans la Belgique et la Gaule orientale , furent continuelles. Elles avaient pour cause, tantôt le goût des aventures et le besoin du pillage, tantôt la nécessité de fuir devant quelque tribu nouvelle qui arrivait sur la rive droite du Rhin , quelquefois des alliances temporaires avec les empereurs ou les prétendants à l'Empire, qui cherchaient, parmi les Barbares , des satellites et des soldats ; enfin le mouvement général qui précipitait alors les peuples d'Orient en Occident, et provenait sai>s doute de l'accroissement progressif d'une population toujours errante.
Il est impossible et inutile d'énumérer ces in-
I. Vopisc. in Auidian. cap. vu. — Voyez Coîîect. des Mém. Introduction, Pj 2 36, où ce passage se trouve développé.
56 DE l'origint; et de l'établissement cursioiis parliclles et sans cesse répétées. DeProbiis à Théodose-le-(irand, il est peu d'empereurs qui n'aient eu affaire à quelques bandes franques, et ne les aient tantôt repoussées , tantôt reçues parmi les troupes de l'Empire, ou tolérées sur le territoire Romain. Sous le nom de Ripiiarii, des corps de Francs, comme d'autres barbares, obtenaient un établissement sur les rives du Rhin, à charge de défendre les frontières contre les bandes nouvelles qui voudraient les franchir, peut-être contre leurs anciens confédérés. D'autres, sous le nom de Lœti, après avoir servi dans les armées romaines, recevaient, dans l'intérieur des Gaules , en général dans le nord, des terres où ils s'établissaient, avec promesse de les cultiver, mais qu'ils abandonnaient souvent pour reprendre leur vie vagabonde, car l'activité sans travail est la situation dont l'homme se résout le plus difficilement à sortir. D'autres, enfin, sans convention préalable, sans concession des empereurs, après avoir erré dans le pays, s'arrêtaient d'eux-mêmes dans quelque district déserté de tous les riches propriétaires , prenaient possession de quelque ville à moitié dépeuplée, déposaient là leur butin, faisaient cultiver les champs par des esclaves à qui il importait peu de changer de maîtres, et se trouvaient ainsi transformés en habitants des Gaules sans avoir cessé d'être des Rarbares.
Ces bandes, ordinairement peu nombreuses et sans relation entre elles, conservaient leurs mœurs, leurs coutumes et leurs chefs. Il suffisait que ceux-
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ci reconnussent la suprcinatie vague et insignifiante des empereurs, et devinssent au besoin leurs soldats. Ils en recevaient même assez souvemt, sur le territoire qu'ils occupaient, quelque fonction , quelque titre qui les grandissait à leurs propres yeux, et aussi aux yeux de leurs grossiers compatriotes. On les voit comités, duces, magistri mili^ tiœ; et l'empire Romain prolongeait ainsi son existence nominale dans des lieux où les Barbares étaient les seuls maîtres véritables du sol et des habitants.
Ainsi se passèrent le troisième et le quatrième siècles; et à travers les vicissitudes de l'obscure destinée de toutes ces bandes souvent détruites dans leurs courses ou chassées de leurs précaires établissements, le nombre des petits chefs et des petites tribus franques alla toujours croissant dans la Belgique et sur la rive gauche du Rhin. Dans la première moitié du cinquième siècle, lorsque la grande irruption des Goths, des Bourguignons, des Vandales et des Huns vint décidément mettre en pièces l'empire romain, le rôle des Francs devint moins considérable, et il semble qu'ils disparaissent un moment de l'histoire. Ils ne s'étaient point, comme ces peuples, avancés tout-à-coup et en corps de nation; leurs incursions avaient été partielles et successives. On les vit prendre parti soit pour, soit contre les généraux de l'Empire ou les nouveau-venus, selon que le sort avait jeté telle ou telle de leurs bandes sur le territoire que tenait encore yEtius , ou sur celui qu'avait envahi
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Attila. La communauté d'origine, de mœurs, d'intérêts généraux et définitifs n'était pas un lien qui pût tenir unis de tels hommes, ni les rapprocher quand ils se trouvaient séparés ; ils ne formaient aucun dessein étendu ni prévoyant d'établissement ni de conquête; ils recevaient du hasard et de leur situation momentanée leurs amis, leurs ennemis et l'impulsion qui les portait tantôt à se fixer dans un lieu, tantôt à chercher fortune ailleurs.
Après cette grande tourmente , et lorsque les principales provinces de la Gaule, sans cesser toutefois de se dire romaines, furent définitivement tombées aux mains de nouveaux possesseurs , les bandes franques qui s'étaient établies dans la Belgique et sur les bords du Rhin, se trouvèrent à peu près dans leur ancienne situation. Leur nombre seulement devait s'être accru pendant la grande invasion ; quelques-unes avaient pénétré plus avant dans l'intérieur du pays et s'y étaient fixées; presque toutes avaient du apprendre que la Gaule entière était ouverte à leurs dévastations. Ce n'était plus l'Empire romain qu'elles avaient à attaquer; elles ne voyaient plus autour d'elles que d'autres bandes barbares, des districts délaissés, ou des gouverneurs qui, bien que romains ou gaulois, avaient oublié l'empereur et l'Empire à peu près autant que pouvait les oublier un chef franc ou bourguignon. La situation de Syagrius, à Soissons, différait peu de celle de Clovis à Tournai; ils étaient l'un et l'autre de petits souverains entourés d'une troupe de guçrri^rs, portant des titres de fonc-
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lions impériales, et gouvernant pour leur propre compte le pays qu'ils occupaient. Grégoire de Tours appelle Syagrius roi des Romains, comme Clovis roi des Francs. Ragnachar à Cambrai, Siegbert à Cologne, Renomer au Mans, Chararich et tant d'autres, étaient rois des Francs aussi bien que Clovis.
Tel était l'état des Francs dans le nord et l'orient delà Gaule, à la fin du cinquième siècle, lorsque Clovis devint, à la place de Childéric son père, le chef de la peuplade franque établie à Tournai. Je ne me propose point de raconter ses conquêtes successives, ni comment, de l'an 486 à l'an 609 , il parvint à faire dominer, dans les deux tiers au moins de la Gaule, le nom des Francs et son propre pouvoir. Je ne veux que faire bien connaître la nature de ces conquêtes, le genre de domination qui en résultait, et le mode d'établissement de cette monarchie franque dont Clovis fut le premier et le véritable fondateur.
Dans les temps barbares comme dans les temps civilisés , c'est par l'activité , par cette activité infatigable, née du besoin d'étendre en tous sens son existence, son nom et son empire, que se fait reconnaître un homme supérieur. La supériorité est une force vivante et expansive, qui porte en ellemême le principe et le but de son action, regarde, sans s'en rendre compte, le monde ouvert devant elle comme son domaine, et travaille à s'y répandre, à s'en saisir, souvent sans autre nécessité, sans autre dessein que de se satisfaire en se dé-
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ployant. Elle agit, pour ainsi dire, comme une puissance prédestinée qui marche, s'étend, conquiert, subjugue, pour assouvir sa nature et remplir une mission qu'elle ne connaît pas.
Tel, à coup sûr, était Clovis. On a prétendu étudier sa politique et peindre son caractère; on lui a prêté les combinaisons, les vues, les sentiments tantôt d'un savant cruel et despote, tantôt d'un conquérant à vastes desseins , quelquefois d'un profond législateur. D'autres se sont élevés contre ses vices, ses crimes, lui ont refusé tout mérite, toute gloire, et n'ont voulu voir en lui qu'un heureux et odieux Barbare. Les uns ont inventé un homme, les autres ont méconnu des faits. Le caractère individuel de Clovis nous est inconnu; la politique prévoyante et régulière qu'on lui attribue était impossible dans sa nation et de son temps. Tout ce qu'on peut dire, et ce que les faits ne permettent pas de nier, c'est qu'il était, au milieu des Barbares, un Barbare doué de facultés supérieures et de cette insatiable activité qui les accompagne ; un de ces hommes que rien ne satisfait ni ne lasse, qui ne trouvent, dans le repos, qu'impatience et fatigue , nés pour le mouvement parce qu'ils portent en eux-mêmes la force qui remue toutes choses, et incapables de s'arrêter devant un crime, un obstacle ou un danger. Tel fut le principe des guerres continuelles de Clovis; ce ne fut point une nécessité extérieure, le déplacement de sa tribu, ou telle autre cause, mais l'impulsion de sa propre nature , le besoin d'agir et de dominer,
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qui le poussa en tous sens dans les Gaules, et fit, (lu chef de quelques milliers de guerriers, le fontlateur de la prédominance des Francs sur tous les peuples voisins.
Quand la civilisation s'est développée, de tels hommes sont des fléaux stériles; dans les temps d'ignorance et de barbarie , ils sont aussi des fléaux, mais par eux commencent les grands Etats.
On s'abuserait du reste étrangement si Ton attachait aux conquêtes et à la monarchie de Clovis les idées que réveillent pour nous aujourd'hui de semblables mots. Il s'en fallait bien qu'il régnât partout où il avait porté ses armes, ni qu'il possédât tout ce qu'il avait conquis. Ces conquêtes n'étaient bien souvent que des expéditions entreprises pour sortir de l'inaction ou en vue du butin. Clovis et ses guerriers s'enfonçaient dans le pays , battaient les rois et les armées qui s'opposaient à leur marche , pillaient les campagnes , les villes, et revenaient ensuite emmenant des esclaves, des trésors, des troupeaux, mais sans avoir, en aucune façon , incorporé à la monarchie franque le territoire qu'ils venaient de parcourir. Quelquefois le roi s'y appropriait des domaines, et y plaçait quelques guerriers pour les garder et les faire exploiter à son profit; quelques chefs imitaient son exemple, ou s'établissaient eux-mêmes dans leurs nouvelles terres. Les Francs se disséminaient ainsi sur le sol des Gaules; mais la plupart revenaient avec leur roi et leur butin dans le lieu d'où ils étaient partis ; ils n'étaient pas assez nombreux pour occuper
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rnilitaireinent et avec sûreté un vaste territoire , ni assez habiles pour organiser, en se retirant, ces moyens de gouvernement et d'administration qui lient ensemble les parties les plus éloignées d'un grand État. Après leur départ, le pays dépeuplé et dévasté rentrait dans une indépendance à peu près entière, et les conquérants recommençaient vingt fois les mêmes conquêtes.
Les expéditions de Clovis au-delà de la Loire, contre les rois visigoths, offrent surtout ce caractère; il pénétra jusqu'à Angouléme, Bordeaux, Toulouse, et conquit, disent les historiens, toute l'Aquitaine; ce fut une conquête du genre de celle que je viens de décrire, et qui laissa l'Aquitaine presque aussi étrangère au peuple et au roi des Francs qu'elle l'était auparavant. 11 en fut de même des conquêtes de Clovis dans la partie méridionale du royaume des Bourguignons. Son expédition contre les peuples dits Armoricains qui occupaient non-seulement la Bretagne, mais de nombreux districts de l'Anjou et de la Normandie occidentale, eut encore moins de résultats.
Dans le nord et à Test de la Gaule, ses Etats étaient plus compactes, et sa domination plus réelle. Là résidait la nation des Francs; Clovis réunit la plupart de ses tribus en exterminant les chefs et en attirant les guerriers par l'appât du butin que leur promettaient ses victoires. On verra, dans un des Essais sui^ ants , quels étaient la nature de son autorité et l'état du gouvernement à cette époque , si l'on peut appeler de ce nom un chaos où l'on ne
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rencontre guère que la lutte des forces et des indépendances individuelles. Je n'ai voulu ici que décrire avec vérité rétablissement de^ Francs dans les Gaules. Il fut, connue on voit, lent et incohérent; ce ne fut point l'invasion vaste et subite de toute mie nation barbare. Les bandes franques arrivèrent successivement, isolément, et occupèrent, chacune pour son compte , telle ou telle portion du territoire. Elles se rallièrent autour de Clovis, et avancèrent, sous sa conduite, dans l'intérieur du pays; mais elles étaient encore bien loin, à sa mort, de former une nation compacte et en possession d'une étendue détenninée. Aussi de tous les peuples barbares transportés dans l'Europe occidentale, les Francs sont-ils celui dont Thistoire, à cette époque, est le plus dépourvue d'unité, de régularité et d'ensemble. Ils étaient de plus celui qui demeurait le plus rapproché de la Germanie , et conservait audelà du Rhin les plus fréquens rapports. Aussi en œçurent-ils continuellement une impulsion nouvelle vers l'Occident et de nouvelles recrues. C'est surtout à cette dernière circonstance qu'il faut attribuer la prépondérance toujours croissante qui fit enfin tomber la Gaide entière sous leur empire et sous leur nom.
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DES CAUSES DE 1.A CHUTE DES MEROVINGIENS ET DES CARLOVIMGIEWS
Les causes des révolutions sont toujours plus générales qu'on ne le suppose; l'esprit le plus pénétrant et le plus vaste ne l'est jamais assez pour percer jusqu'à leur première origine, et les embrasser dans toute leur étendue. Et je ne parle pas ici de cet enchaînement nécessaire des événements qui fait qu'ils naissent constamment les uns des autres, et que le premier jour portait dans son sein l'avenir tout entier. Indépendamment de ce lien éternel et universel de tous les faits, il est vrai de dire que ces grandes vicissitudes des sociétés humaines, que nous appelons des révolutions, le déplacement des pouvoirs sociaux, le bouleversement des formes du gouvernement, la chute des dynasties , datent de plus loin que ne le dit l'histoire, et proviennent de causes bien moins spéciales que celles qu'elle leur attribue communément. En d'autres termes, les événements sont plus grands que ne le savent les hommes, et ceux-là même qui semblent l'ouvrage d'un accident , d'un individu , d'intérêts particuliers ou de quelque circonstance extérieure, ont des sources bien plus profondes et une bien autre portée.
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C'est, par exemple, une foi héréditaire parmi nos historiens, que la chute de la race mérovingienne a été due à la honteuse nullité des rois lainéants et à l'anihition de Pepin-le-Bref. On a senti cependant qu'il fallait, pour expliquer un tel fait, quelque chose de plus que les vices et les passions de quelques hommes; on a pénétré un peu plus avant; à côté du pouvoir des rois, on a vu croître le pouvoir des maires du palais, et l'élévation de Pépin a été le dernier des envahissements progressifs de la mairie sur la royauté. D'autres ont fait un pas de plus; ils ont cherché d'où les maires du palais avaient tiré leur force ; ils les ont vus devenant par degrés les chefs de cette aristocratie de grands propriétaires qu'avaient créée d'une part la conquête, de l'autre les bénéfices; ils ont reconnu, dans le cours du vu^ siècle , le combat de cette aristocratie contre la royauté, et dans le changement de dynastie qui s'accomplit au milieu du viii® , sa victoire définitive. Ainsi l'événement s'est agrandi d'autant plus qu'on l'a considéré de plus près, et on lui a assigné des causes de plus en plus générales. La lutte de deux intérêts individuels est devenue d'abord celle de deux institutions politiques, ensuite celle de deux forces sociales; et à mesure que la vue de l'historien s'est enfoncée dans les faits, elle y a rencontré la société elle-même, la nation, le pays, et non plus seulement ces noms propres qui, pour être écrits seuls dans l'histoire, n'en suffisent pas davantage à l'expliquer.
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Si je ne me trompe, il faut entrer encore plus avant; et ni l'étendue, ni la vraie nature des deux révolutions qui détrônèrent, l'une les descendants de Clovis, l'autre ceux de Charlemagne, ne sont encore bien connues.
Que les causes que je viens de rappeler ne rendent pas pleinement raison de la première, une simple observation le prouvera d'avance. Ces causes ont subsisté long-temps sans produire un effet si décisif. Plus d'un roi fainéant a précédé ChildéricIII et s'est trouvé sous le joug d'un maire du palais ambitieux. La puissance des maires du palais n'était guère plus grande aux mains de Pépin -le -Bref, qu'elle n'avait été dans celle de Pépin de Herstall, son grand- père, d'Ebroïn ou de Grimoald. La lutte des grands propriétaires contre les rois a rempli le vu*" siècle , sans entraîner la chute de la dynastie J mérovingienne. Il est clair que, pour atteindre le | but où elles tendaient, toutes ces causes ont eu besoin, non-seulement d'être développées parle temps, mais encore d'être secondées et poussées , en quelque sorte, par quelque autre cause plus générale et qui eut, avec l'état de la nation franque elle- . même, de plus intimes rapports. j
Voici dans quels faits cette cause, seule nationale et peut-être seule décisive, me semble clairement révélée.
Personne n'ignore ces fréquens partages d'Etats qui, à la mort des rois francs, avaient lieu entre leurs enfants. J'en étudierai ailleurs l'origine et le
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mode '. Cinq partages de ce genre fnrent faits sons les rois mérovingiens : en 5i i, après Clovis 1" ; en 56 1 , ap]'ès Clotaire I" ; en 6'aS, après Clotaire II; en 638, après DugobertP' ; en 656, après Clovis II.
La sitnation, Tétendue, les capitales, le nom même des royaumes que formaient ces partages varièrent souvent. On en compte communément quatre, les royaumes d'Austrasie, de Bourgogne, de Neustrie et d'Aquitaine. Mais cette division n'acquit aucune fixité. Le nouveau royaume de Bourgogne , qui s'était formé après la défaite des anciei^s rois bourguignons par les enfants de Clovis, fut envahi tantôt par les rois d'Austrasie, tantôt par les rois de Neustrie. Le royaume d'Aquitaine tient peu de place dans l'histoire. La division fondamentale et permanente s'établit entre les royaumes de Neustrie et d'Austrasie, les deux principaux et les derniers survivants.
Il est impossible de déterminer exactement la circonscription géographique de ces deux États ; elle fut incertaine et flottante, comme toutes choses alors. Les rois d'Austrasie ont possédé l'Auvergne, et leur domination s'est étendue jusque daiîs le Poitou. Les deux royaumes s'enlevaient continuellement des provinces, et leurs monarques faisaient sans cesse dans les parties de la Gaule les plus éloignées du siège de leur empire, des expéditions qu'ils appelaient des conquêtes. On peut saisir cependant, entre la Neustrie et l'Austrasie, quel-
I. Voyez le 4^ Essai, intitulé : De VÉtat social et des institutions politiques en France sous les Mérofi/igiens et les Carlonn^iens.
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qucs lignes de démarcation qui, sans embrasser la totalité des deux États, étaient considérées en général comme leurs frontières réciproques. La foret des Ardennes les séparait '. La Neustrie comprenait les pays situés entre la Loire et la Meuse, et l'Austrasie, dans la Gaule du moins, ceux qui s'étendaient de la Meuse au Rhin \ Cette circonscription, je le répète, n'indique nullement l'étendue des deux royaumes ; elle marque seulement les points par où ils se touchaient.
Mais leur division avait une bien autre importance que celle d'une division géographique. Il y a eu une cause à la disparition successive des autres royaumes francs, et à la prédominance comme à la lutte constante de ces deux-là. Les événements qui ont amené ce résultat ont pris leur source dans l'état des peuples et des pays.
Les contrées qui formaient l'Austrasie étaient, dans la Gaule , les premières qu'eussent habitées
Silm Narbonaria
2. C'est ainsi que les écrivains marquent les frontières de la Neustrie et de l'Austrasie. Eginhard dit, dans la vie de Charlemagne ^ cap. XV : « Nam cùm prius non amplius quam ea pars Galliae quae intra Khenum et Ligerim , Oceanuinque et mare Balearicum jacet , et pars Germaniae quae intra Saxoniam et Danubium , Rhenumque et Salam fluvium qui Thuringos et Sorabos dividit , posita , a Francis qui Orientales dicuntur incolitur. >> Collection des Mémoires relatifs à l'Histoire de France^ par M. Guizox, t. m, p. i38. Paris, (1824-18.34). — « Has très Galliae provincias (Belgicam, Aquitanicam et Lugdunensem) dum Franci occupassent, illam regionem quae septentrionem versus inter Mosam et Rhenum porrigitur, Austriam, illam quae a Mosa ad Ligerim protenditur, Neustriamvocitaverunt.»HuG. deS. Maria, Hist. ecclesAih. m.) Ou peut voir un plus grand nombre de passages qui prouvent le même fait, dans Struve, Corpus historien Germanicœ, t, r,pag. logjnot. xxii (/e«<r, 1 7 3o).
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les Francs; elles touchaient à la Germanie et se liaient aux tribus de l'ancienne confédération franquequi n'avaient pas passé le Rhin. De plus, après leurs expéditions de pillage et de guerre, ces peuples, au lieu de se fixer dans leurs nouvelles conquêtes, revenaient souvent, avec leur butin, dans leur ancien établissement; on en verra plus tard de nombreuses preuves. Enfin la civilisation et les mœurs romaines n'avaient jamais pris pied sur les bords du Rhin aussi solidement que dans Tintérieur de la Gaule ; les continuelles invasions des bandes barbares les en avaient à peu près expulsées. La population et les mœurs germaines dominaient donc dans l'Austrasie.
Dans les pays qui formaient la Neustrie, au contraire, les Francs étaient moins nombreux, plus dispersés, plus séparés de leur ancienne patrie et des Germains leurs compatriotes. Les Gaulois les environnaient de toutes parts. Les Francs étaient là comme une colonie de Barbares, transportés au milieu du peuple et de la civilisation romaine.
Cette situation, en se développant, devait produire, entre les deux États, une distinction bien autrement profonde que celle d'une division géographique. D'une part était le royaume des Francs germains, de l'autre celui des Francs romains.
Les témoignages historiques attestent positivement ce résultat probable des faits. Des écrivains du x^ siècle appellent l'Austrasie, Francia Teutonica^ et la Neustrie, Francia Romana ' ; la lancine
i.'<Cùmqne Burgnndionum régna transiens, Franciam qoam romanaro
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germaine, disaient-ils, prévalait clans l'une, et la langue romaine dans l'autre'. Cette distinction, dont il reste encore aujourd'hui tant de traces, était dès lors populaire,
Ce n'est pas tout : elle se retrouve dans les événements : pendant toute la durée de la race mérovingienne, ils en portent l'empreinte ou plutôt en sont le résultat naturel et nécessaire. En les considérant sous un point de vue général, il est impos* sible de le méconnaître.
La prédominance appartient d'abord au royaume de Neustrie. Un fait le démontre. Depuis Clovis et avant le complet anéantissement de l'autorité royale sous les maires du palais, quatre rois ont réuni toute la monarchie franque : ce sont des rois de Neustrie : Clotaire P', de 558 à 56i ; Clotaire II, de 61 3 à 628: Dagobert T'", de 63j à 638; Clovis II, de 655 à 656. Quoi de plus simple? C'était en Neustrie que s'était établi Clovis avec la tribu alors prépondérante parmi les Francs. La conquête de la Gaule était le but vers lequel se portaient tous les efforts des Barbares, et la position plus centrale de la Neustrie donnait, sous ce rapport, à ceux qui l'occupaient, beaucoup d'avantages. Là ils trouvaient les richesses romaines et ces débris de civilisation qui
dicunt, ingredi vcllet. » (Luitprand, lib. i, cap. vit.) Ailleurs il appelle les Francs d'Austrasie, Francos teutomcos (lib. i, cap. ii).
I. « Yidetur raihi inde Francos , qui in Gallia morantur, a Romanis linguam eorum qua usque hodie utuntur , accommodasse ; nam alii qui circa Rhenum ac in Germania remanserunt, teutonica lingua utuntur. « (Oteon de Freysus(gen, lib. iv, cap, xxii.)
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procurent tant de moyens de supériorité. Là aussi les habitudes de la population romaine et l'influence du clergé favorisèrent le prompt développement de l'autorité royale. L'Austrasie, au contraire, était en proie aux fluctuations continuelles de l'émigration germaine; à peine une tribu s'y était fixée, qu'une autre venait lui disputer sou territoire et son butin : les Frisons, les ïhuringiens, les Saxons pesaient sans cesse sur les Francs établis aux bords du Rhin. Il fut facile au peuple et aux rois de Neustrie d'acquérir rapidement une consistance et un pouvoir qui manquèrent long-temps aux Austrasiens.
Mais la lutte des deux royaumes ne tarda pas à éclater. Dès la fin du vi* siècle, elle existait sous les noms de Frédégonde et de Brunehault; la rivalité de ces deux fameuses reines ne fut que l'effet et le symbole d'un débat plus général , du mouvement qui, après avoir jeté les Francs sur la Gaule, poussait la France Germaine contre la France Romaine. Le pouvoir de Chilpéric et de Frédégonde en Neustrie était plus grand que celui des rois d'xlustrasie et de Brunehault sur les bords du Rhin. Les Francs austrasiens formaient entre eux une aristocratie plus homogène et plus compacte que les Neustriens. Brunehault entreprit de la dompter. Ses tentatives contre les grands propriétaires de l'Austrasie et de la Bourgogne font toute son histoire, et Montesquieu en a bien saisi le caractère '.
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L'aristocratie aiisirasieiine s'allia sous main avec celle de Neustrie, plus éparse, plus mêlée de Romains, et encore j)lus menacée par ses rois. Ce fut, comme on sait, cette ligue qui imposa à Glotaire II la mort de Brunehault. Le succès fut dû à l'intervention des Francs- Germains, bieti plus rebelles que ceux de Neustrie aux traditions du despotisme des empereurs et à la domination des évéques. L'influence austrasienne devint bientôt prépondérante. L'élévation des maires du palais favorisa son développement. Cette élévation avait eu lieu dans les deux royaumes et par les mêmes causes. Quelques écrivains allemands en ont donné, de nos jours, une explication plus ingénieuse que solide. Ce fut, disent-ils, le résultat de la lutte des Francs contre les Gaulois. Les rois francs, avides de pouvoir, s'entourèrent de préférence des anciens habitants du pays, plus accoutumés que les guerriers barbares à obéir et à servir. De là une rivalité entre le parti romain et le parti germain; les maires du palais se placèrent par degrés à la tête du dernier, et leur triomphe fut celui de la nation conquérante sur la cour alliée à la nation vaincue. J'ai vainement cherché , dans les faits , les traces d'une telle distinction. Ce ne fut point entre les Gaulois et les Francs, mais entre le pouvoir royal et les grands propriétaires, quelle que fut leur origine, que s'établit la lutte. N'y eût-il eu, à la cour des rois, que des Francs, le résultat eût probablement été le même. Les grands propriétaires, francs et gaulois, voulaient vivre indépendants et maîtres dans les do-
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maines qu'ils avaient acquis, n'importe à quel titre. Les rois, forts de leur nom , entourés de leurs laides ou fidèles , et soutenus en général par le clergé, s'efforçaient sans cesse de les dépouiller et de les asservir. De là le combat. Les rois se servirent d'abord des maires du palais pour contenir ou opprimer les grands propriétaires. Un liomme puissant appelé à cette charge, ou devenu puissant par la charge elle-même, prêtait à la royauté sa propre force, et, à son tour, exploitait à son profit celle de la royauté. Mais bientôt le maire du palais trouva plus sur de se faire le chef et l'instrument des grands propriétaires. Cette aristocratie conquit pour son compte la mairie du palais, et la rendit élective. Le même phénomène eut lieu dans les deux royaumes. Mais l'aristocratie austrasienne était, comme on l'a vu, plus homogène et plus compacte que celle de Neustrie. Il n'y avait guère, dans la Belgique et sur les bords du Rhin , qu'un seul peuple, la même impulsion, les mêmes mœurs. Aussi les maires du palais poussèrent-ils, en Austrasie, de plus profondes racines que dans la Neustrie; la mairie du palais y échut héréditairement à la famille la plus puissante entre les grands propriétaires, celle des Pépin. On sait quels furent, de 63o à 762, depuis Pépin de Landen, dit le vieux, jusqu'à Pepin-le-Bref, son pouvoir constant et son élévation progressive. Lorsque, dans la première moitié du viii^ siècle, la Neustrie fut tombée en proie à des désordres sans cesse renaissants, au milieu des chutes continuelles de ses maires du palais
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aussi bien que de ses rois, les Francs cVAustrasie se trouvèrent au contraire ralliés autour d'une famille puissante et glorieuse : dans les expéditions de Charles-Martel , ils avaient parcouru, à sa suite, la Gaule tout entière : la France Romaine céda à l'ascendant de la France Germaine; les rois de la France Romaine ne purent se soutenir en face de ces chefs de guerriers venus encore des rives du Rhin ; les maires du palais de Neustrie, chefs d'une aristocratie à demi gauloise et bien plus dispersée, bien plus amollie que l'aristocratie austrasienne, ne parvinrent pas à prendre définitivement la place de leurs rois; aux maires d'Austrasie seuls réussit cette entreprise, parce que leur ambition personnelle était à la tête d'un mouvement national; il y eut comme une seconde invasion de la Gaule par les Germains ; et un événement où l'on ne voit d'ordinaire qu'un changement de dynastie, fut, au fait, la victoire d'un peuple sur un peuple, la fondation d'un nouveau royaume par des conquérants nouveaux.
Aussi voit-on reparaître alors les mœurs et les institutions franques , effacées ou abandonnées depuis près de deux siècles dans la France Romaine. Pépin, sauf la différence des temps, se trouve dans une situation analogue à celle où avait été Clovis. Comme lui , il est le chef des guerriers , et de plus le premier des grands propriétaires. Mais le pouvoir qu'il possède n'est encore qu'un pouvoir de fait; il sent le besoin de le faire reconnaître par ses principaux compagnons , et sanctionner par la
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religion qui est devenue eelle du peuple. En 752, l'assemblée nationale est convoquée à Soissons ; Pépin y est élu roi , et l'évéque de Mayence , Boniface , lui confère l'onction sacrée. En 754 , le pape Etienne III vient en France , et sacre de nouveau Pépin , sa femme Bertrade et ses deux fds. Les Francs jurent, sous peine d'excommunication, qu'ils n'éliront jamais de roi issu des reins et un autre homme '.Les assemblées de la nation , tombées en désuétude sous les Mérovingiens , redeviennent fréquentes et prennent part au gouvernement de l'État. Pépin a été porté au trône par ses compagnons , par les grands propriétaires et le clergé; il faut qu'il les consulte , les ménage et les associe à son pouvoir. Il n'est point lui usurpateur ordinaire , héritier, par la force , de la royauté mérovingienne; il est le chef d'un peuple nouveau qui n'a point renoncé à ses anciennes mœurs, qui tient à la Germanie plus étroitement qu'à la Gaule, et se groupe encore autour du guerrier puissant qui s'est fait roi.
Tel fut le véritable caractère de cette révolution. Sous Charlemagne, il éclata avec évidence. Alors le siège de l'Empire fut placé dans la Belgique et sur les bords du Rhin , au cœur de l'ancienne patrie de ces Francs qui , sous la conduite de la famille des Pépin , venaient de conquérir une seconde fois la Gaule , mais sans y transporter leur établissement, comme avait fait, au v^ siècle, la
I. « XJt unquam de alterias lambis rf gem in aevo prcsnmant elig«?re. »
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trihii (le Clovis. Ce déplacement du centre de l'État mit , vers l'Orient , la Gaule à l'abri de toute invasion nouvelle. Les rois de Soissons, d'Orléans et de Paris n'avaient pu résister au mouvement qui poussait sur leur territoire les peuples de la Germanie. Les descendants de Clovis y avaient succombé comme les lieutenants des empereurs romains. D'Aix-la-Chapelle, de Worms et de Paderborn, Charlemagne fut en mesure , non-seulement de repousser les incursions des Germains, mais de conquérir, à leur tour, ces conquérants de l'Europe occidentale. Les Frisons , les Thuringiens , les Bavarois , les Danois, les Saxons tombèrent sous son pouvoir. Cet immense empire ne devait pas survivre à la main puissante qui l'avait fondé , mais une grande œuvre n'en demeura pas moins accomplie ; l'invasion des Barbares en Occident fut arrêtée; la Germanie elle-même cessa d'être le théâtre des continuelles fluctuations de peuplades errantes; les Etats qui s'y formèrent par le démembrement de l'héritage de Charlemagne, se consolidèrent par degrés , et devinrent la digue qui mit un terme à cette inondation d'hommes que l'Europe subissait depuis quatre siècles. Les peuples et les gouvernements se fixèrent , et l'ordre social moderne commença à se développer.
C'est là l'immense résultat du règne de Charlemagne, le fait dominant de cette époque. Jusquelà l'Europe occidentale n'avait pas cessé d'être en proie à l'invasion et à la conquête. La fondation du royaume de Clovis au cœur de la Gaule avait sus-
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pendu ou ralenti ce mouvement , mais sans le terminer. Le triomphe des Francs d'Austrasie et Télévation de leiu' chef à l'empire de la Gaule, en fut le dernier acte. Nuls conquérants nouveaux ne se précipitèrent en masse vers le Rhin pour s'établir sur le sol gaulois. L'ébranlement qui subsistait encore entre ce fleuve et la Vistule fut contraint de prendre la voie des expéditions maritimes; quelque menaçantes qu'elles fussent, elles ne pouvaient avoir des conséquences aussi vastes ni aussi incessamment répétées. Les Normands ravagèrent longtemps les cotes et même l'intérieur de la France ; ils en occupèrent une province. Mais là se borna l'effet de ce reste de mouvement des Barbares. Par terre, il s'arrêta devant les obstacles que lui opposaient des États et des peuples définitivement fixés , comme les flots qui ont long-temps inondé un rivage cessent d'y pénétrer quand le sol s'est affermi sous les forêts dont on l'a couvert.
La révolution qui soumit la France Romaine à la France Germaine , et substitua les descendants de Pepin-le-Vieux aux descendants de Clovis , est la dernière qui soit venue du dehors , de la conquête, qui ait été l'ouvrage de forces étrangères au pays et à ses habitants.
Celle qui détrôna la race de Charlemagne ne fut ni de même origine, ni de même nature. C'est du dedans qu'elle provint; c'est dans l'état intérieur du gouvernement et de la société qu'on en découvre les causes.
Dans l'enfance de la civilisation , au milieu de
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l'ignorance et de la harl^arie, en l'absence de ces vastes et fréquentes relations qui unissent les hommes par la communauté des idées et la réciprocité des intérêts , l'unité des grands États est impossible. Elle peut être momentanément l'œuvre de la force ou le fruit de l'ascendant d'un homme supérieur; mais ni la force ni l'ascendant d'un homme supérieur ne sont des puissances à qui appartienne la durée ; et nul état social ne peut être permanent s'il n'a ses racines et ses causes dans la société même , dans les rapports physiques et moraux des hommes dont elle est formée. Or il y a , dans le cours de la civilisation , des époques où la société est incapable de s'élever à l'unité nationale , où elle ne possède ni les lumières , ni les intérêts , ni les principes d'action qui font , d'une multitude éparse sur un vaste territoire , un seul peuple uni sous les mêmes lois , vivant de la même vie , et animé de la même impulsion. Quand l'existence des hommes ne s'étend guère hors de l'étroit espace où ils naissent et meurent , quand l'absence du commerce, de l'industrie , du mouvement d'esprit , la nullité ou la rareté des communications matérielles et intellectuelles resserrent leur pensée dans un horizon à peu près aussi borné que celui qu'embrasse leur vue, comment une grande société pourrait-elle subsister? Quelles idées , quelles relations , quels intérêts en seraient le lien et l'aliment ? La seule société qui soit possible alors est une société étroite, locale, comme l'esprit et la vie de ses membres. Et si, par quelque
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puissant accident, jxir (jiielque cause passagère, une société plus vaste est un moment formée, on la voit bientôt se dissoudre; et à sa place naissent une multitude de pelites sociétés faites à la mesure du degré de développement des hommes , et qui ])ientot produisent, chacune dans ses limites^ un gouvernement de même dimension.
Tel est le phénomène qui commença à se développer en France après la mort de Charlemagne, et dont le dernier terme fut l'établissement du régime féodal. Jusqu'au milieu du vui® siècle , aucune société , grande ni petite, ne s'était formée dans les Gaules; elles n'avaient pas cessé d'être en proie à l'anarchie de la dissolution et de la conquête. Charlemagne arrêta pour toujours l'irruplion des Barbares ; et des désordres nouveaux ne vinrent plus incessamment s'ajouter à l'immense désordre qui régnait déjà entre le Bhin et l'Océan. Alors la société put commencer en France; mais elle ne commença qu'en se resserrant, car les éléments , les conditions d'une société un peu étendue n'existaient ni sur le territoire ni dans ses habitants. Charlemagne avait tenté de se faire le souverain d'un grand peuple et d'un grand empire; l'état du pays se refusait à cette entreprise , et nul de ses successeurs ne fut capable d'y songer. Sous leur règne, le gouvernement et le peuple allèrent se démembrant, se dissolvant de plus en plus. Bientôt il n'y eut plus ni roi, ni nation. Chaque propriétaire libre et fort se fit souverain dans ses domaines; chaque comte, chaque marquis, chaque
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cliic, dans le district où il avait représenté le souverain. Si cela fut heureux ou malheureux, légitime ou illégitime, il est puéril de le rechercher; c'était la conséquence nécessaire de l'état des hommes et des choses; c'était partout le travail de la société aspirant à se former, et incapable de s'étendre au-delà d'étroites limites. Le pouvoir et la nation se démembrèrent parce que l'unité du pouvoir et de la nation était impossible; tout devint local parce rien ne pouvait être général, parce que toute généralité était bannie des intérêts , des existences, des esprits. Les lois, les jugements, les moyens d'ordre, les guerres, les tyrannies, les libertés, tout se resserra dans de petits territoires, parce que rien ne pouvait se régler ni se maintenir dans un cercle plus étendu. Quand cette grande fermentation des diverses conditions sociales et des divers pouvoirs qui couvraient la France se fut accomplie , quand les petites sociétés qui en devaient naître eurent pris une forme un peu régulière, et déterminé , tant bien que mal , les relations hiérar- 1 chiques qui les unissaient, ce résultat de la con- || quête et de la civilisation renaissante prit le nom de régime féodal.
Pendant que la féodalité se formait, la royauté subsistait toujours , impuissante , nominale , et pourtant encore sujet d'ambition et d'orgueil. Dès qu'un mot désigne une supériorité quelconque, cette supériorité fût-elle sans force , elle excite les désirs des hommes, et ils ont raison, car le nom seul d'un pouvoir illusoire est encore un pouvoir, j
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Cliarles-le-Gros , Louis (rOutre-mer , Charles -le- Siniple étaient bien moins puissants, bien moins indépendants que les grands feudataires du royaume; mais ils portaient le nom de roi, nom unique, et qui, par cela seul, n'était pas tout-à-fait vain, qui avait du moins de quoi tenter la force capable de s'en saisir. Cette force ne pouvait manquer de se rencontrer. Elle se trouva aux mains de Hugues Capet. Entre la puissance réelle du dernier descendant de Cliarlemagne et son titre de roi, le contraste était trop grand; la couronne semblait posée sur la tète d'une ombre. Placé , par la situation de ses domaines, plus favorablement qu'un autre pour un tel dessein , Hugues Capet se l'appropria. Il n'y avait pas plus de droits que tout autre; il ne fut porté au trône par aucun parti , par aucune combinaison, aucune intrigue un peu générale. H prit le nom de roi ; celui qui le possédait ne pouvait s'y opposer; la plupart des grands seigneurs du royaume ne s'en inquiétèrent point ; leur puissance n'en était point atteinte; depuis longtemps , ils n'avaient à peu près rien à démêler avec la royauté. Hugues Capet se fit reconnaître par ses propres vassaux, qui n'avaient qu'à gagner à l'élévation de leur suzerain. Peu à peu les principaux feudataires , séduits par ses concessions ou ses promesses, avouèrent également le titre supérieur qu'il s'était doinié. Ce fut là toute la révolution capétienne. Depuis la mort de Charlemagne la féodalité avait conquis la société. En se faisant appeler roi , un de ses principaux membres s'en déclara le chef
QUATRIÈME ESSAI
DE I.'ÉTAT SOCIAL ET DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FBAKCK SOUS LES MÉROVINGIENS ET I.ES CARI.OVINGIENS.
(De l'an de J. C. ',8 i, 4 l'an 987. )
C'est par l'étude des institutions politiques que la plupart des écrivains, érudits, historiens ou publicistes , ont cherché à connaître l'état de la société, le degré ou le genre de sa civilisation. Il eût été plus sage d'étudier d'abord la société elle-même pour connaître et comprendre ses institutions politiques. Avant de devenir cause , les institutions sont effet; la société les produit avant d'en être modifiée; et au lieu de chercher, dans le système ou les formes du gouvernement , quel a été l'état du peuple , c'est l'état du peuple qu'il faut examiner avant tout pour savoir quel a dû, quel a pu être le gouvernement.
Nulle part ce renversement de la marche naturelle des recherches n'a jeté autant d'incertitude et de confusion que dans l'histoire des anciennes institutions politiques de la France. Rien ne le prouve mieux que la prodigieuse diversité des systèmes dont elles ont été l'objet. Dans l'état et le gouvernement de la France entre Clovis et Hugues Capet , le comte de Boulainvilliers a vu l'aristocra-
84 î>r^ ^^STIT^TI0NS politiquf.s en fr/Mvce tic la plus exclusive et la plus ibrtenient constituée. L'abbé Dubos y trouve la monarchie pure. L'abbé de Mably y reconnaît la république , ou peu s'en faut'. On aurait tort de s'en étonner. Pour M. de Boulainvilliers , le mot nation veut dire les Francs; pour l'abbé Dubos , c'est la totalité des habitants des Gaules , tels qu'ils étaient sous la domination des empereurs romains; pour l'abbé de Mably, c'est la réunion de tous les hommes libres, le peuple, dans le sens que nous y attachons aujourd'hui. Que faut-il de plus pour expliquer l'opposition de leurs systèmes , tous faux parce qu'ils sont tous incomplets?
Si, avant d'étudier comment la nation était gouvernée , ces écrivains eussent recherché comment elle était faite , la principale cause de leurs contradictions et de leurs méprises aurait disparu; ils auraient vu qu'en un tel état des individus et des diverses conditions sociales , ni l'aristocratie de M. de Boulainvilliers, ni la monarchie de l'abbé Dubos , ni la république de l'abbé de Mably n'avaient pu exister un moment.
La société, sa composition , la manière d'être des individus selon leur situation sociale , les rapports des diverses classes d'individus, r état des personnes enfin , telle est , à coup sûr, la première question qui appelle l'attention de l'historien qui veut assister à la vie des peuples , et du publiciste qui veut savoir comment ils étaient gouvernés.
r. Observations sur l'Histoire de France^ t. r, p. 178 et 179. Edil. (le 1823 publiée par M. Guizot.
Chez tous les peuples modernes, et à dalci" du dénienibrement de TEinpire romain, Vétat des p tisonnes a été étroitement lié à l'état des terres. Lin savant professeur allemand, M. Ilullmann, a écrit \\\\ livre sur l'origine des diverses conditions sociales en Europe, pour prouver que l'ordre social moderne tout entier, politique et civil, a dérivé de cette circonstance que les peuples modernes ont été des peuples essentiellement agricoles, voués à la possession et à la culture de la terre '.Trop exclu sive, cette idée ne manque pourtant pas de vérité. Le régime féodal qui a si long- temps dominé en Europe, qui domine encore en certains pays et a laissé partout des traces si profondes, a été précisément le résultat de cette intime combinaison de l'état des personnes avec l'état des terres, et de liniluence décisive qu'elle a exercée sur les institutions. Originairement et dans les premiers temps qui ont suivi les conquêtes des Barbares, c'est l'état des personnes qui a déterminé l'état des propriétés territoriales; selon qu'un homme était plus ou moins libre, plus ou moins puissant, la terre qu'il occupait a pris tel ou tel caractère. L'état des terres est devenu ainsi le signe de l'état des personnes; on s'est accoutumé à présumer la condition politique de chaque homme d'après la nature de ses rapports avec la terre où il vivait. Et comme les signes deviennent promptement des causes, l'état
I . Geschlchte des iirspnings der stcende In Dciitschland ( Histoire de l'origine des ordres ou états en Allemagne), par C. D. Hui.lmanîî, i»^*" partie, i vol, in-S^, 1806.
INSTITUT. POLIT. EN FRANCE DU V^ AU X*^ SIÈCLE
des personnes a été enfin, non-seulement indiqué, mais déterminé, entraîné par l'état des terres; les conditions sociales se sont, pour ainsi dire, incorporées avec le sol; les différences et les variations successives de la propriété territoriale ont réglé presque seules le mode et les vicissitudes de toutes les existences, de tous les droits, de toutes les libertés.
L'étude de Tétat des terres doit donc précéder celle de l'état des personnes. Pour comprendre les institutions politiques, il faut connaître les diverses conditions sociales et leurs rapports. Pour comprendre les diverses conditions sociales, il faut connaître la nature et les relations des propriétés.
CHAPITRE PREMIER
De lÉtal des Terres.
Les docunieiis que nous possédons sur l'état des terres et de la propriété en France, du v^ au x^ siècle, sont loin d'ttre complets et satisfaisants. On rencontre à chaque pas des questions que les lois, les chartes, ni les historiens ne donnent aucun moyen de résoudre. Cependant l'état des propriétés territoriales est plus facile à étudier que l'état des personnes. Il a été plus fixe et est aussi moins compliqué. Dans les premiers temps surtout, des hommes de condition très différente ont souvent possédé des terres de même condition. Plus tard les mêmes hommes ont possédé des terres de condition très différente. On tire ainsi beaucoup plus de lumières , et des lumières beaucoup plus sûres, de l'état des terres sur l'état des personnes, qu'on n'en pourrait tirer, du moins à cette époque, de l'état des personnes sur celui des propriétés. Ceci est encore une des raisons qui me déterminent à commencer, par l'étude de l'état des propriétés territoriales, celle de notre ancienne société.
Je ne me propose nullement d'étudier la pro» priété territoriale dans les relations purement civiles dont elle devient l'occasion ou l'objet, comme les aliénations, les successions, les testaments, etc. Je ne veux la considérer que dans ses rapports avec
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lY'lat des personnes, et comme signe ou cause des diverses conditions sociales.
De la fin du v'^ siècle à la fin du x', à quelque époque qu'on ])renne la France, on y reconnaît trois sortes de propriétés territoriales : i° les terres allodiales; i^ les terres bénéficiaires; 3" les terres tributaires.
Des Terres allodiales ou Alleux.
Origine et nature des Alleux.
Les premiers alleux furent les terres prises, occupées ou reçues en partage par les Francs^ au moment de la conquête ou dans leurs conquêtes successives.
Le mot alod ne permet guère d'en douter. Il vient du mot loos^ sort, d'où sont venus une foule de mots dans les langues d'origine germanique, et en français les mots lot^ loterie^ etc. On trouve dans l'histoire des Bourguignons, des Visigotbs, des Lombards , etc. , la trace positive de ce partage des terres allouées aux vainqueurs. Ces peuples, est-il dit, prirent les deux tiers des terres, ce qui ne veut pas dire les deux tiers de toutes les terres du pays , mais les deux tiers des propriétés territoriales dans chaque lieu où s'établit un Barbare un peu considérable. Il est absurde de supposer que les conquérants procédèrent à cet égard, dans leurs relations avec les anciens habitants du pays, par
une sorte de loi n£;raire iiniversellenient et sysléinatiqiieineiitapj)liqiiée. Chaque guerrier, assez important pour se faire ou pour qu'on lui fit une part, prit ou reçut les deux tiers des propriétés dans le territoire qui lui fut assii^né '. Les terres ainsi échues aux Barbares sont appelées par leurs propres lois et par les historiens sortes Bu/ gundionum, Gothorum, etc.
On ne rencontre, dans l'histoire des Francs', aucune indication formelle d'un partage semblable; mais on voit partout que le butin était tiré au sort entre les guerriers'; et ce qui prouve qu'on n'en agit pas autrement quant aux terrres, c'est qu'un manoir {mansus) s'appelait originairement loos ^ sors \
Par la nature même de leur origine, ces premiers alleux étaient des propriétés entièrement indépendantes, que le propriétaire ne tenait de personne, à raison desquelles il ne devait rien à aucun propriétaire supérieur, et dont il disposait en toute liberté.
On ne tenait un alleu, disait-on plus tard, que
I. « Duas terrarum pajtes ex eo loco in quo ei hospitalitas fuerat delegata. «^ {Lcx Biirg. tit. liv, § i.)
1. « Sequere nos usque Suessiones quia ibi cuncta quae adquisita suiit dividenda erant, qnumque mihi vas istud sors dederit^ qaae papa poscit adimpleam..... ISiliil hîc accJpies nisi quai sors vera largitur. « Greg. TuR. lib. II, cap. XXVII. (^ColU'ction des Mémoires relatifs à l'Histoire de France, depuis la fondation de la Monarchie française jusqu au i3^ siècle j par M. Guizot, Paris, Brière, 182^-1834, t. i, p. 86.)
3. Anton, Histoire de P Agriculture allemande (en allemand}, t. i, pag- 294.
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de Dieu et de son épée. Hugues Capet disait tenir ainsi la couronne de France, parce qu'elle ne relevait de personne. Cesmots indiquent clairement des souvenirs de conquête. A cette première époque les liens de subordination qui existaient , parmi les Francs, entre leurs chefs et leurs compagnons, étaient trop faibles pour s'étendre aussitôt aux propriétés territoriales. Tout guerrier qui prit ou reçut du sort une terre, en fut maître comme de sa personne. La plénitude et l'entière liberté de la propriété furent le caractère fondamental des premiers alleux, et la conséquence naturelle du mode d'acquisition.
Mais les terres prises ou reçues en partage ne demeurèrent pas long-temps les seuls alleux. D'autres propriétés acquises par achat, succession , ou de toute autre manière, vinrent en accroître le nombre. Elles étaient aussi indépendantes que les alleux primitifs et également possédées en toute hberté, sans aucun lien de subordination envers un propriétaire supérieur.
Cependant le mot alode demeura quelque temps affecté aux alleux primitifs, distincts des nouveaux alleux , bien que ceux-ci fussent possédés avec la même indépendance et les mêmes droits. Les formules de Marculf offrent plusieurs traces de cette distinction '.
Elle donne la véritable explication de la terre sa-
I. « Tara de alode aut de compara to vel de quolibet attractu. » Form. Marculf. lib. ir, cap. vu. — « Tam de alode paterna quam de comparato. » Ibld. cap. xii. — « Tam quod alode parentum qaam ex meo contraclu mihi obvenit. » .4ppend. Form. Marc. cap. xlvii.
lir/ue qui ne pouvait être liéritée que par les maies. Selon Montesquieu, la terre salique était celle qui entourait immédiatement la maison (sal^ hall) du chef de la famille '. Cette explication est incomplète et hypothétique. Il est plus probahle qu'on entendait par terre salique^ l'alleu originaire, la terre acquise lors de la conquête, et qui avait pu devenir en effet le principal établissement du chef de la maison. La terre salique des Francs Saliens se retrouve en ce sens chez presque tous les peuples barbares de cette époque. C'est la terra auiatica des Francs Ripuaires , terra soj^tis titulo adquisita des Bourguignons, hœreditas des Saxons, terra paterna des formules de Marculf '.
Peu à peu cette distinction s'effaça et on donna indifféremment le nom à'alleu à toutes les terres possédées en toute propriété et qu'on ne tenait de personne, qu'elles fussent ou non des alleux originaires. Le caractère distinctif de Ualleu résida dès lors , non plus dans l'origine de la propriété , mais dans son indépendance, et l'on employa comme
Esprit des Lois, liv. xviii , chap. xxn
2. « De terra vero salica nalla portio haereditatis mulieri venial, sed ad virilem sexum tota ten-œ haereditas perveniat. « ï.ex sal. tit. rxir, cap. VI. — « Quum virilis sexus extiterit , femina in haereditatem aviaticam non succédât. « Lex Rip. tit. lvi, cap. ni, — Praesenti constitatione ominum uno voto et volnntate decrcvimus ut patii, etiam antequam dividat, de commuuj facultate et de labore sno cuilibet donare liceat ; absqne terra sortis titulo adquisita de qua prioris legis ordo ser- •vabitur. » Lex Burg. tit. i, cap. i. Chez les Bourguignons, les filleb succédaient , pour leur part, méinc à la terre «' sortis titalo adquisita. ■> Ibid. tit. XIV.
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synonymes iX alleu les xwoX.'s propriuni^ possession prœdium^ etc.
Ce fut probablement alors que tomba en désuétude la rigueur de la défense qui excluait les femmes de la succession à la terre salique \ Il eut été trop dur de les exclure de la succession à tous les alleux , et l'on ne savait plus distinguer les alleux primitifs, dus à la conquête, de ceux que les propriétaires avaient acquis postérieurement et par d'autres voies.
Charges et obligations des propriétaires d'AUeux.
Parce que les alleux étaient des propriétés libres, exemptes de toute charge ou redevance envers un supérieur, et que le propriétaire avait droit de donner, d'aliéner, de transmettre par testament, héritage ou de toute autre façon ; étaient-ils aussi exempts de tout impôt , de toute charge publique envers l'Etat , ou le roi considéré comme chef de l'État?
1 . Voici la formule par laquelle un père appelait sa fille au partage de la terre salique : « Dulcissima filia mea ego ille. Diuturna sed impia inter nos consuetudo tenelur ut de terra paterna sorores cum fratribus portionem non habeant. Sed ego perpendens hanc impietatem, sicut milii a Deo aequaliter donati estis filii , ita et a me sitis œqualiter diligendi et de res meas post meum discessum œqualiter gratuletis. Ideoque per hanc epistolam te , dulcissima tilia mea , contra germanos tuos fîlios meos illos in omni haereditate mea œqualitem et legitimam esse constituo haeredem, ut tam de alode paterna quam de comparato vel mancipiis vel prsedio nostro, velquodcunque moriens reliquero; aequale lance cum filiis meis germanis tuis dividere vel exaequare debeas , et in nuUo penitus portionem minorera quam ipsi non accipias, sed omnia vel ex omnibus inter vos dividere et exaequare aequaliter debeatis. » Vorm, Marc. lib. ir, cap. xii. — Append. Makc- Form. cap. xlvii et xlix.
1)1 v^ \T' \^ sii:cLE. f)'-^
L'abbé Dii1k)s pense (jue toutes les propriétés territoriales , tant celles des Francs que celles des Gaulois, continuèrent (Kètre assujéties, après la conquête, à tous les impots qu'elles supportaient sous les empereurs romains. Montesquieu et Mablv ont très justement combattu cette assertion . mais sans se rendre un conq)te clair et rigoureux de Tétat où se trouvaient alors la propriété et la société'.
Avant la conquête, les relations des Francs entre eux étaient purement personnelles. L'Etat, c'était la famille, ou la tribu, ou la bande guerrière , sans que la propriété territoriale , qui n'existait pas encore , fut un des éléments de l'ordre social , et donnât lieu , entre les hommes , à aucun lien , à aucun rapport.
Après la conquête, les Francs devinrent propriétaires; beaucoup d'entre eux s'établirent sur les terres qu'ils avaient reçues ou occupées. Il en devait résulter cette immense révolution que l'Etat fût formé , non plus seulement des hommes , mais aussi du territoire , et qu'aux relsiiions jjersonnel/es les relations réelles se vinssent ajouter.
Mais une telle révolution est nécessairement fort lente. Il s'en fallait bien que les Francs comprissent ce que c'est que l'Etat, dans le sens territorial , et quels rapports doivent unir les propriétaires de son territoire. Les relations person-
I. Histoire critique de l'clabussement Je la monarchie franra'se, par l'abbé Dubos , liv. vr , cbap. xiv. — Esprit des Lois ^ îiv. xxx , cbap. XII , xiii , XIV et xv.
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nelles étaient encore les seules dont ils eussent l'dée, et clans l'indépendance individuelle résidait, à leurs yeux, toute la liberté. Les propriétés furent indépendantes comme les hommes; et le Franc propriétaire se crut encore bien moins d'obligations envers cet État abstrait qu'il ne concevait même pas, que le Franc chasseur ou guerrier n'en avait autrefois envers la bande dont il était toujours maître de se séparer.
Avant donc de devenir le principe d'une société nouvelle, l'établissement des Barbares sur le sol entraîna presque la dissolution de l'ancienne société. Jusque-là les hommes de la bande ou de la tribu avaient vécu ensemble ; leurs relations n'étaient que personnelles , mais elles les retenaient unis. Propriétaires, ils se dispersèrent; et la séparation , l'isolement des individus fut le premier pas vers le nouvel état social que devait amener la propriété.
Quoi de plus absurde que de supposer qu'à une époque où les relations personnelles se rompaient de la sorte sans être encore remplacées par les relations réelles , les propriétés fussent liées , soit entre elles, soit envers l'État, par un système régulier d'obligations et de charges publiques ? Le public , l'État n'existaient pas dans la pensée des Francs, qui ne connaissaient que les rapports d'homme à homme ; et un impôt , dans le sens que nous attachons à ce mot, ne leur eût paru qu'une violence, un vol commis par le fort, et que le faible seul pouvait être contraint de subir.
Les propriétaires d'alleux, c'est-à-dire de terres qu'ils ne tenaient de personne, n'étaient donc soumis à aucun impôt public. L'indépendance absolue de leur propriété était leur droit aussi bien que celle de leur personne; cette indépendance n'avait guère alors d'autre garantie que la force du possesseur; mais, en usant de sa force pour la défendre , il croyait exercer son droit.
Cependant la société ne peut subsister dans cet état de dissolution qui naît de l'isolement des individus. Aussi le système de la propriété allodiale devait-il disparaître peu à peu pour faire place au système de la propriété bénéficiaire, seul capable, à ce degré de la civilisation , de former d'un grand territoire un Etat , et de la masse des propriétaires une société. J'exposerai tout-à-l'heure comment s'opéra cette inévitable révolution dans les propriétés territoriales. Pendant qu'elle se préparait , la nécessité ne permit pas que les propriétaires d'alleux s'isolassent complètement, et imposa aux alleux certaines charges. Les voici :
1° Les dons qu'on faisait au roi, soit à Fépoque de la tenue des Champs de Mars , soit lorsqu'il venait passer quelque temps dans telle ou telle province*. Ces dons furent d'abord purement volontaires, une marque de déférence, d'attachement,
I. « In die Martis campo , secundum antiqiiani consuetudinem , doua regibus a populo ofTerebantur. » {^Annal. Hildesh. a. 75o, ap. Leibsxtz. Scrip. rer. Brunsw-ic. toni. i , pag. 712.) — « In Martis campuin qui rex dicebatur, plaustro bobus trabentibus vectus , atque in loco eniinenti sedeus, seiuel in anno populis visus , publica dona solemnitcr sibi oblata accipiebat. » {Ann. Fuld. a. 75i.)
OU un moyen de se concilier la faveur d'un chef puissant. ]j'habitude et la force les convertirent peu à peu en une sorte d'obligation dont les alleux n'étaient pas exempts. Des lois en déterminent la forme , règlent le mode d'envoi, etc. *; et ils étaient si bien devenus obligatoires , tout en conservant le nom de dons, que Louis-le-Débonnaire dressa en 817, à Aix-la-Chapelle, la liste des monastères qui lui devaient des dons et de ceux qui ne lui en devaient pas'.
2° Les denrées , moyens de transport et autres objets à fournir soit aux envoyés du roi, soit aux envoyés étrangers qui traversaient le pays en se rendant vers le roi'. Cette obligation est peut-être
1. «Ut quicumque in dona regia caballos praesentaverit , in unum queraque suum nomen scriptum habeat. » ( Cap. Car. Mag. a. 80 3 , § XX, ap. Baluz. tom. i , pag. 400.) — Pepin-le-Bref dit, en parlant des religieuses : « Et qualia munera ad palatium dare voluerint , per inissos suos ea dirigant. « {Cap. Pipp. a. 755, ap. Baldz, tom. i. , pag. 171.)
2. Voyez le recueil des Capitulaires de Baluze , tom. i, pag. 58g. On peut consulter aussi à ce sujet V Histoire des finances de l Allemagne dans le mcyen-âge (en allem. ) , par M. HuUmann, pag. 80.
3. « Ille rex omnibus agentibus. Dum et nos in Dei nomine apostolico viro illo necnon et illustre viro illo partibus illis legationis causa direximus , ideo jubemus ut locis convenientibus eisdem a vobis evectio simul et bumanitas ministretur , h. e. veredos seu paraveredos
tantos , panis nitidi modios tantos , vini modios tantos lardi libras
tantas Haec omnia diebus tam ad ambulandum quam ad nos in Dei
nomine revertendum unusquisque vestrûm locis consuetudinariis iisdem ministrare et adimplere procuretis. » (Marc. Form. lib. i, cap. xr.) — Si quis autem legataz'ium régis, vel ad regem , seu in utilitatem régis pergentem , liospitio suscipere contempserit , nisi emunitas régis boc contradixerit , 60 sol. culpabilis judicetur. ( Lex Rip. tit. lxv , § m. ) On peut voir aussi à ce sujet divers Capitulaires dans Baluze , tom. i , pag. 549, 618 et ()7i.
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la première qui reiiterme évidemment la notion d'une charge publique imposée à la propriété pour un service public, et a tous les genres de propriété territoriale sans distinction.
3° Le service militaire. On a considéré cette obligation connue inhérente à la propriété allodiale. C'est attribuer aux Barbares des combinaisons trop régulières et trop savantes. Dans l'origine, le service militaire fut imposé à l'homme, à raison de sa qualité de Franc ou de compagnon , non à raison de ses terres. L'obligation était purement personnelle. C'était le résultat naturel de la situation des Francs qui avaient besoin de se défendre dans leur nouvel établissement, et surtout de leur goût pour les expéditions guerrières et le pillage. C'était aussi une sorte d'obligation morale de chaque homme libre envers le chef qu'il avait choisi. La qualité de propriétaire était si peu la source de l'obligation que les choses se passaient encore à peu près comme en Germanie. Le chef proposait une expédition à ses hommes , et , s'ils l'approuvaient , ils partaient. « Vengez , dit Théoce doric à ses Francs (en 5^8), et mon injure et la « mort de vos parents ; rappelez- vous que naguère « les Thuringiens ont attaqué nos parents à l'im- « proviste et leur ont fait toute sorte de maux; on « leur a donné des otages pour obtenir la paix ; ils « ont tué ces otages de mille façons diverses ; ils se « sont précipités sur nos parents et leur ont en- « levé toutes leurs richesses ; ils ont pendu les en- « fants par la cuisse; ils ont égorgé cruellement
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« plus de deux cents jeunes filles; ils ont attaché « les bras des femmes au cou des chevaux, et pre- « nant leur course en sens opposés, ils les ont af- « freusement déchirées; ils en ont étendu d'autres « dans les ornières des chemins, les y ont attachées, « et, faisant passer sur elles leurs pesants chariots, « ils ont laissé là leurs corps fracassés pour la « nourriture des oiseaux et des chiens. Mainte- « nant Hermanfried me refuse tout ce qu'il m'avait « promis. Nous avons là de bonnes raisons. Mar- « chons contre eux avec l'aide de Dieu '. » C'étaient là les motifs, les discours par lesquels, comme jadis dans les forets , un roi , un chef se faisait suivre de ses guerriers. Leur adhésion était libre , et leurs propriétés ne leur imposaient point l'obligation de marcher contre leur gré. Souvent les guerriers eux-mêmes sommaient leur chef de les conduire à une expédition , le menaçant de le quitter et d'en prendre un autre s'il s'y refusait : « Si tu ne veux pas a aller en Bourgogne avec tes frères , disent les a Francs à Théodoric , nous te laissons là et nous « marchons avec eux (en 53 r) '. » Ailleurs les Francs veulent marcher contre les Saxons qui demandent la paix (en 5 5 3): ce Ne vous obstinez pas à aller à cette « guerre où vous vous perdrez, leur dit Clotaire V ; « si vous voulez y aller, je ne vous suivrai pas. — « Mais alors les guerriers, irrités contre le roi Clo- « taire, se jetèrent sur lui, mirent en pièces sa «tente, l'en arrachèrent de force, l'accablèrent
1. Greg. Tur. lib. m, cap. vu. — CoUect. des Mém. t. i, p. 119.
2. Ibid. lib. III, cap. xr. — Collect. des Mém. t. i, p. 12 3.
« d'injures, et résolurenl de le tuer s'il refusait de c( partir avec eux. Clotain*, voyaut cela, alla avec «eux malgré lui \ » A coup sur on n'aperçoit, dans tous ces faits, aucune trace d'une obligation imposée à raison de la propriété.
On voit cependant s'introduire par degrés, dans ces convocations militaires , une sorte d'obligation légale, sanctionnée par une peine contre ceux qui ne s'y rendent pas '. Dans certains cas, la peine est infligée bien qu'il ne s'agisse nullement de la défense du territoire \ Aucune distinction n'est faite entre les propriétaires d'alleux et les non-propriétaires. Evidemment la dispersion des propriétaires et l'isolement des intérêts individuels rendent plus difficile la réunion d'une armée ; les rois emploient la force pour obliger les guerriers à obéir à leurs ordres ; ceux qui sont en état de résister s'y refusent; les faibles sont contraints ou punis; et, dans tous les cas, la convocation s'adresse aux com-
1. Greg. Tcr. lib. IV, cap. xiv, — Collect. des Ném. t. i, p. 167.
2. « Si quis legibus in utilitatem régis , sive in hoste seu in aliam utilitatem bannitus fuerit et minime adimpleverit , si legritudo eum non detinuerit , 60 solidis mulctetm-. » ( Lex Rip. tit. lxv , § i. )
3. Sous Cliildeberl ir , en 585 : « Post haec edictum a judicibus datam est ut qui in hac expeditione tardi fuerant danmarentor. » ( Greg. Tur. lib. VII, cap. II.) — « Post bœc Chilpericus rex (a. 578) de pauperibus et junioribus ecclesiae vel liasilicae bannos jussit exigi pro eo quod in exercitu non ambulassent. Non erat enim consuetudo ut hi ullam exsolverint pnblicam functionem. « ( Ibid. lib. v , cap. xxvii. — Cotlect. des Mc'm. t. i , p. 264.) Cette dernière phrase pourrait vouloir dire que Cliilpt'ric leur fit payer , non une amende à raison de leur absence , mais une indemnité à raison de leur exemption.
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pagiions, aux hommes libres; l'obligation ne se fonder point snr la propriété.
C'est sous Charlemagne qu'on voit clairement l'obligation du service militaire imposée à tous les hommes libres, propriétaires d'alleux ou de bénéfices, et réglée en raison de leurs propriétés '.
Cette obligation devient alors, non plus le résultat d'un consentement libre et spécial, non plus l'effet de la simple relation du compagnon à son chef, mais un véritable service public imposé à tous les citoyens, à raison de la nature et de l'étendue de leurs propriétés territoriales. Tout possesseur de trois manoirs [inansus) "" ou plus, est tenu de marcher en personne. Les possesseurs d'un ou de deux manoirs se réunissent pour équiper l'un d'entre eux à leurs frais, de telle sorte que trois manoirs fournissent toujours un guerrier. Enfin les pauvres mêmes qui ne possèdent point de terres, mais seulement des biens meubles de la valeur de cinq solidi, sont tenus de se réunir-, au nombre de six, pour équiper et faire marcher l'un d'entre eux ~\
1. « De liberorum hoininum possibilitate ut juxta qualitatem proprietatis exercitare debeant. >■> ( Cap. Car. Mag. a. 8i4 , § vit, ap. Ba- Luz. t. I , p. 53o. — Voyez aussi Cap. Car. Mag. a. 8oi , § ii , ap. Bal. tom. i, p. 347; ^- 802, § vu, ibid. p. 365; a. 812, § i, ibid. p. 493.)
2. On a tenté de déterminer quelle était l'étendue d'un mansus. Ducange l'évalue à douze arpents ; il est plus probable qu'elle variait selon les lieux. (Anton, Hist. de VAgriciilt. allem. t. i , p. agS. )
3. Cap. Car. Mag. a. 807, § i — 11, ap. Bvluz. tom. 1, pag. 457
DIT V' Al X* Sli'CLE. lOt
Charleniagnc veilla tros sévèrcineiit au maintien de ce système de recrutement fondé sur la propriété. Son capitulaiie en forme d'instruction aux 7?iissi dominici pour Tannée 812 règle tous les détails de l'exécution '.
Non-seulement les alleux comme les bénéfices, mais les propriétés ecclésiastiques même étaient soumises à cette charge. Kn 8o3, Charlemagne défendit aux évéques et abbés d'aller en personne à la guerre, à la tète de leurs honnnes., comme ils le faisaient auparavant, mais à condition qu'ils y enverraient leurs hommes bien armés, sous les ordres de chefs que l'empereur aurait désignés '. Je remarque, comme un monument des idées du temps, que les ecclésiastiques ayant paru penser que cette interdiction personnelle du service militaire avait pour but de rabaisser leur position sociale , Charlemagne se crut obligé d'expliquer ses motifs et de dire qu'il n'avait voulu que rétablir le respect des convenances. Bientôt après on voit un grand nombre d'abbayes demander et obtenir, poiu^ leurs hommes, l'exemption du service militaire; en 8 17, sous le règne de Louis-le-Débonnaire , dix-huit monastères en jouissaient, et il l'accorda dans la suite à plusieurs autres '\ La charge publique du service militaire demeura du reste réglée sous ce prince comme elle l'avait été sous Charlemagne '\
I. Ap. B.vLuz tom. I, pag. 4*^9 — 492. 1. Ibid. pag. 4o5 — 412.
S. Ibid. tom. I, pag. SSg , 684.
4. Ibid. t. I , p. 672. Ce capitulaire de Louis-le-Débonnaire, qui répète les instructions de Charlemagne, est de Tan 829.
Sous Charles-le-Chauve, elle fut restreinte au cas (l'une invasion du pays par l'étranger. La totalité des hommes libres, sous le nom de landwehr, était alors tenue de marcher \ A cette époque la classification féodale des terres et des hommes prenait possession de la société, et la relation du vassal au seigneur prévalait complètement sur celle de l'homme Ubre au chef de l'État.
Telles étaient les charges que supportaient les alleux. Leur indépendance fondée, comme on voit, sur l'indépendance personnelle du possesseur, devait en partager les vicissitudes. S'ils étaient exempts d'impôts , c'était moins en vertu de leur condition particulière que parce qu'il n'y avait pas d'impôts généraux et proprement dits. La propriété, comme la liberté, n'avait alors d'autre garantie que la force de son maître , et d'autres forces la menaçaient constamment. On voit de très bonne heure les rois faire des tentatives pour mettre des impôts sur des hommes et des terres qui se croyaient le droit de n'en supporter aucun. Ces tentatives amènent des révoltes \ Le plus faible cède, c'est-à-dire
1 . « Et volumus ut cujuscumque nosti'ùm homo , in cujuscumque regno sit , cuin seniore suo in hostem vel aliis suis utilitatibus pergat , nisi talis regni invasio quam lantweri dicunt , quod absit , acciderit , ut omnis populus illius regni ad eam repellendam communiter pergat. » (Traité de 847 entre Lothaire , Louis-le-Germanique et Charles-le- Ghauve , ap , Baluz, t. ii , p. 44. ) — « Si aliquis ex lidelibus nostris in alode suo quicte vivere voluerit , nullus ei aliquod impedimentum facere prassumat , neque aliad aliquid ab eo renuiratur ni^i solummodo ut ad patriae defensionem pergat. » {Cap. Car. Calv. a. 877, ^ x, ap. Bal. t. II, p. 264.)
2. En 547, les Francs d'Austrasie , furieux contre Parthénius qui
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succombe. En Gi 5, dans l'assemblé j tenue à Paris, Clotaire H promet de révocjuer toutes les charges indûment imposées aux propriétés '. Mais ces charges se renouvellent aussi souvent cpie le roi est assez fort pour écraser les résistances. Aucun droil public ne peut s'établir.
On voit aussi, en de grandes et fâcheuses circonstances, les rois imposer certaines charges aux propriétairessansdistinction, pour pourvoir à quelque besoin pressant de l'État. Ainsi firent Charlemagne en 779, à l'occasion d'une famine, et Cliarles-le-Chauve en 877 , pour payer aux T^orniands le tribut qui achetait leur retraite '-.
avait engagé le roi Théodebert à leur imposer des tributs , l'arrachèrent de l'église de Trêves , où il s'était réfugié , le lièrent à une colonne et le lapidèrent. (Greg. Tur. lib. m, cap. xxxvr. — CoUect. des Mêm. t, r, p. i5r.) — «c Eu 578, Cliilpericus descriptiones novas et graves
in onini regno suo fieri jussit Statuit ut possessor de propria terra
unam auiphoram vini per aripennem redderet. Sed et aliae functiones infligebantur multœ tam de reliquis teiTis quam de mancipiis , quod impleri non potuit. » (Ibid. lib. v, cap. xxix. — Collect. des Mém. t. I, p. 265.) — « En 584, Frédégonde babebat secum Audonem judiceui qui ei in multis consenserat malis. Ipse enim cum Mummolo prsefecto multos de Francis qui tempore Childeberti régis ingenui ( c'est-àdire immunes ) fuerant , publico tributo subegit. » (Ibid. Hb. vu , cap. xv. — Collect. des Mém. t. i, 38g.)
1, « Ut ubicumque census novus impie addictus est et a populo reclamatur, justa inquisitione misericorditer emendetur. « {Edict, Cidotli. 11 , %% , ap. Baluz. t, I , p. 23. )
2. Ap. Baltjz. t. I, p. 199; t. n, p. 257. Dans les deux cas la charge est répartie selon la quahté des personnes , et aussi selon celle des propriétés : un évêque paie tant , un comte tant , etc. ; un manoix- seigneurial {mansus indominicatus) tant, un manoir libre {ingenuitis) tant, un manoir servile {servilis) tant, etc.
Nombre et vicissitudes îles Alleux.
Après avoir examiné la nature et les charges des terres allodiales, il faut connaître leur histoire et rechercher par quelles vicissitudes a passé ce genre de propriété avant d'être sinon détruit, du moins fort restreint par le plein établissement du régime féodal.
Ce serait une grande erreur de croire qu'après la conquête tous les Francs devinrent propriétaires, et qu'ainsi le nombre des alleux se trouva lo ut-àcoup considérable.
Les Francs étaient fort loin de prendre ou de se partager des terres dans tous les pays où ils faisaient des expéditions , et qui s'incorporèrent peu à peu avec la monarchie. Ils voulaient surtout du butin, et la plupart d'entre eux l'emportaient ou l'emmenaient ensuite sur les bords de la Meuse ou du Rhin, dans leurs premières habitations que pendant long-temps ils préférèrent à tout autre séjour. « Suivez-moi en Auvergne, dit Théodoric aux ce Austrasiens qui voulaient marcher contre les i( Bourguignons ; je vous conduirai dans un pays tf où vous prendrez de l'or et de l'argent autant « que vous en pourrez désirer , où vous trouverez « en abondance du bétail , des esclaves et des vête- « ments.... 11 se prépara donc à passer en Auver- « gne, promettant de nouveau à ses guerriers qu'il
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« leur permcltrait de trausj)orter dans leur J)ays « tout le butin , et aussi les hommes '. »
On se formerait (Tailleurs inie idée très fausse du mode de distribution ou de partage des terres, si l'on supposait qu'après le succès d'une expédition, et quand elle voidait s'établir dans le pays conquis, une bande de guerriers se dissolvait en individus dont chacun allait habiter, avec sa famille, la terre isolée qui lui était échue. Une telle dispersion eût été fort périlleuse pour les conquérants, et de plus elle eût rompu toutes ces habitudes de vie commune, d'exercices, de jeux, de banquets continuels, qu'ils avaient contractées dans leurs courses, et qui font, à ce premier degré de la civilisation, l'unique divertissement de l'homme grossier et oisif. Le travail seul rend Tisolement supportable, et les Francs ne travaillaient pas. Il n'y eut donc que peu ou point de partages individuels. Chaque bande comprenait un certain nombre de chefs suivis chacun d'un certain nombre de compagnons. Chaque chef prit ou reçut des terres pour lui et ses compagnons qui ne cessèrent pas de vivre avec lui.Quand la nature même des choses et plus tard l'établissement du système féodal ne prouveraient pas invinciblement qu'ainsi durent se passer les faits, une circonstance particulière ne permettrait pas d'en douter; c'est le grand nombre de Francs qui paraissent sans propriétés personnelles, et vivant sur les terres, dans les villœ soit du roi , soit de quelque chef- Les lois
I. Greg. Tur. lib- iir, cap. n. — Collect. des Mém. t. i , p. i23.
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sont pleines de dispositions c[in règlent les droits et le sort de cette classe d'honniies ^ ; elles ordonnent la convocation, à l'assemblée publique [placitani)^ des hommes libres qui habitent sur la terre d'autrui\ Enfin nous avons la formule du contrat par lequel un homme se mettait alors, non seulement sous la protection, mais au service d'un autre, à charge d'être nourri et vêtu, et sans cesser d'être libre ^ Ce genre de contrat, qui n'était guère que la rédaction écrite de l'ancienne relation du compagnon au chef, devenue, il est vrai , moins libre et moins égale, explique ce grand nombre d'hommes libres vivant et servant sur les terres d'autrui. Le nombre des Francs directement et personnellement propriétaires d'alleux fut donc d'abord assez peu étendu.
Deux causes puissantes, les usurpations de la force et les donations aux églises, tendirent encore à le restreindre.
Les faits historiques et les lois , tout atteste que , du vii^ au x^ siècle, les propriétaires des petits alleux furent peu à peu dépouillés ou réduits à la
1. « Plaçait nohis ut illos liberos homines comités nostri ad eorum opus servile non opprimant. « [Cap. Car. Mag. a. 798, § xiix , ap. Bal. t. I, p. 260.) — « Fi'anci aulem qui in fiscis aut villis nostris commanent, quidquid commiserint secundum legem eorum emendare studeant. « {Cap. Car. Mag. a. 800, § iv, ap. Bal. t. r, p. 332,) — « De liberis hominibus qui propriura non habent sed in terra dominica résident, ut propter res alterius ad testimonium non recipiantur. Conjuratores tamen aliorum liberorum bominum esse possunt quia liberi sunt. » {Cap. Ludov. Pii , a. 829, § vr , ap. Bal. t. i , p. 671.)
Ap. Bal. t. u , p
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condition de tributaires par les envahissements des grands propriétaires*. Marcalf nous a conservé la formule de la lettre que les rois avaient coutume (Técrire à leurs comtes pour leiu' ordonner de faire droit aux réclamations d\ui /idè le qui est venu se plaindre, est-il dit, « de ce qu'un tel, propriétaire « dans votre comté, lui a enlevé pai' force sa terre « située en tel endroit, et la retient injustement'. » Les comtes eux-mêmes, les évéques, les abhés se rendaient sans cesse coupables de spoliations semblables, et les capitulaires abondent en dispositions destinées à les réprimer". Une ordonnance de Louis-le-Débonnaire , rendue en 8i6, sur les plaintes des Espagnols qui s'étaient établis dans le midi de la France pour échapper aux Sarrasins, fait très bien connaître la marche de ces violences et les périls que couraient les petites propriétés. En voici le texte :
(c Louis , etc. , faisons connaître à tous les fidèles « de la sainte Eglise , et à tous nos fidèles présents
1 . « De oppressione pauperum liLerorum hominum , ut non fiant a poteutioribus per aliquod malum ingenium contra justitiam oppressi , ita ut coacti res eorum vendant aut tradant. >> ( Cap. Car. Mag. a, 8o5, § XVI , ap. IUl, t. i , p. 4.47 ,) — « Ut Pagenses Franci qui caballos habent cum suis coniitibus in hostein pergant , et nullus pei" violentiam vel per aliquod malum ingenium , aut par quamcumque indebitam oppressionem talibus Francis suas res aut caballos toUat. » {Eilit de Pistes , de Cbarles-le-Chauve , § xxvr , a. 8G4 , «/?. Bal , t. ii , p, 186. — Voyez aussi Bal. t. 1, p. 356; t. ir , p. 329, etc.)
Marc. Fonn. lib. i , cap. xxvia
3. « Inquirendmn etiam si iile seculum dimissum habeat qui quotidie possessiones suas augere quolibet modo , qualibet arte non cessât , ûuadendo de cœlesùs regni beatitudine , comminando de aeterno suppli-
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u et futurs ainsi qu'à nos successeurs , que les Este pagnols qui fuyaient la domination des Sarrasins « s'étant placés sous la foi de notre père et la notre , « nous avons fait écrire et mettre entre leurs « mains un ordre de nous portant autorisation de « demeurer avec leurs comtes dans notre royaume « et à notre service. Depuis lors quelques-uns de (c ces Espagnols nous ont transmis une plainte porte tant sur deux sujets : i*^ Sur ce que, lorsque ces « mêmes Espagnols , venus dans notre royaume ? « eurent obteiui de notre père et de nous , pour eux c( et leurs descendants, la possession d'un lieu dé- « sert où ils s'établirent, les plus considérables et « les plus puissants d'entre eux, s'étant rendus en « notre palais, reçurent directement lesdits ordres a royaux , et qu'en étant saisis , ils ont voulu , par <c l'autorité de ces ordres, expulser ou s'assujétir « ceux de leurs concitoyens qui étaient moins conte sidérables et moins puissants, mais qui cepentt dant avaient bien cultivé les terres où ils vivaient.
cio inferni, et sub nomine Dei aiit cujusKbet sancti tara divitem ac
pauperem qui simplicioiis naturse sunt si rehus suis exspoliant et
legitimos haeredes eoruin exhaeredant. « ( C'était là une des questions qu'en 8ii Charlemagne se proposait de faire aux évèques ; ap. Bal. t. I, p. 480.) — « Quod pauperes se reclamant exspoliatos esse de eorum proprietate. Et hoc aequaliler clamant super episcopos et abbates et eorum advocatos , et super comités et eorum centenarios . Dicunt etiam quod quicumque proprium suum episcopo , abbati, vel comiti aut judici aut centenario dare noluerit, occasiones quaerunt super illum pauperem quomodo illiun condenmare possint , et illum semper in hostem faciant ire , usque dum paujier factus , volens nolens suum proprium tradat aut vendat. » ( Cap, Car. Mag, a. 811, § 11 , m, ap. Bal. 1. 1, p. 485. )
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(( 2" Que (l'autrc^s fugitifs vimuis crEspagne se sonL « pareillement recoiuniaïKlés à nos comtes ou à nos « vassaux, ou aux vassaux des comtes, et en ont u reçu des terres pour les habiter et les cultiver ; « mais que, depuis qu'ils les ont cultivées, ceux « de qui ils les tiennent cherchent en toute occa- « sion à les en expulser, soit pour retenir les terres (( pour leur propre compte, soit pour les donner « en récompense à d'autres; desquelles choses ni « l'une ni l'autre n'est juste ni raisonnable. En « conséquence par les présentes nous ordonnons a r que les Espagnols qui ont obtenu de notre (c père ou de nous des lettres de concession, gardent « ce qu'ils ont défriché et cultivé soit par euxc< mêmes, soit par les hommes à eux attachés. '.< 2° Que les hommes venus avec eux et qui ont ce occupé des lieux déserts , gardent et possèdent (c sans trouble jjant eux que leurs descendants , ce ce qu'ils ont cultivé ; pourvu seulement que chacun c< de ceux qui ont reçu notre concession s'acquitte ce du service qu'il nous doit , selon la nature de la ce propriété qu'il tient. 3° Que les Espagnols qui ce sont venus plus tard et se sont recommandés à c( nos comtes ou à nos vassaux , ou à leiu's pairs , ce et en ont reçu des terres, les possèdent à jamais, ce eux et leurs descendants , sous les charges et ce conditions auxquelles ils les ont reçues. En foi ce de quoi , etc. etc '. »
I. Jp. Baluz. t. I, p. 56g — 572. Voyez aussi une ordonnance semblable de Charles-le-Cliauve , rendue en 844, sur des plaintes analogues; ibid. t. II , p, 2 5-3o.
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La continiK'Uo répétition de ces injonctions royales prouve leur impuissance; et les petites propriétés, surtout les propriétés allodiales, que leur indépendance compromettait davantage, ne pouvaient subsister long-temps dans une société livrée à la guerre des forces individuelles qu'aucune force publique ne réprimait.
Les donations aux églises ne contribuèrent pas moins que les usurpations de la force à diminuer le nombre des propriétaires d'alleux. On a déjà vu que la force même était à l'usage des évêques aussi bien que des laïques, et que Charlemagne avait eu plus d'une fois à réprimer les envahissements violents qu'ils se permettaient sur leurs voisins. Mais quand le clergé n'eût jamais employé la force, il ne manquait pas d'autres moyens. La grossière imagination des Barbares convertis se prêtait aisément aux séductions de l'Église, ^t elle avait peu de peine à se faire donner des terres par des hommes encore peu éloignés du temps où ils offraient des sacrifices humains pour se concilier la faveur de leurs dieux. Aussi les premières lois barbares défendirent-elles expressément d'apporter aucun obstacle à de semblables donations'. Elles se multiplièrent rapidement , tant de la part des simples particuliers que de celle des rois. « Voici, disait « Chilpéric II , notre fisc est devenu pauvre ; nos ce richesses ont été transférées aux églises ; les évê-
I. « Si quis liber res suas ad Ecclesiam tradere voluerit, nullus liaLeat licentiam contradicere ei. » {Lex Alaniannor. tit. i , § i ; Voyez aussi la loi des Bavarois , tit, i, § i.)
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« ques seuls régnent; l'éclal de Jiotre tronc a disa paru, et les é\è(|ues des cités en sont investis '. » L'avidité de Chilj)éric rendrait son témoignage suspect s'il n'était confirmé par celui de tous les monuments. ]Marculf nous a transmis un grand nombre de formules diverses pour les donations aux Eglises. Tantôt on leiu' transmettait absolument et immédiatement la jouissance aussi bien que la propriété, pour le salut de son anie , la rémission de ses péchés j et afin de s'amasser des trésors dans le ciel; tantôt on se réservait l'usufruit du bien concédé, qu'on ne possédait plus alors qu'à titre de bénéfice viager tenu de 1 Eglise'. Il y avait une formule spéciale pour donner de simples champs, de petits biens [parvœ resy-^ ce qui prouve que les donations de ce genre étaient fréquentes , et que les petits propriétaires n'étaient pas moins empressés que les riches à obtenir ainsi la bienveillance du saint , de l'évéque ou de l'abbé voisin de leur résidence. Et comme rien n'est simple ni pur ici-bas , l'influence des intérêts matériels venait se joindre aux motifs de piété et aux espérances de l'avenir. Tant que dura l'anarchie de l'invasion , dans les siècles qui s'écoulèrent avant l'établissement un peu régulier du régime féodal , la protection d'une église ou d'un monastère était presque la seule force dont
1. Greg. Tur. lib. VI, cap, xlvi. — Collect. des Mém. tom. r, pag. 371.
2. Voyez les Formules de Marculf, liv. ii , chap, ir, m, iv, v et plusieurs autres.
3; Marculf, lib. ir, cap. vx ; elle est intitulée : Donatlo de pcura re ad Ecclesiam,
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les petits propriétaires pussent espérer quelque sécurité. Ou la recherchait par des donations. Les églises étaient des lieux d'asile; on les enrichissait pour les récompenser du refuge qu'on s'en promettait ou qu'on y avait trouvé. Les domaines de certaines églises étaient exempts de tout tribut ou redevance envers le roi. Théodebert , roi d'Austrasie , accorda cette exemption aux églises de l'Auvergne; Childebert en fit autant pour celles de la cité de Tours '. On donnait ses terres à ces églises , en s'en réservant l'usufruit , afin de j^articiper ainsi à leurs immunités, et ce fut là une des causes qui multiplièrent surtout ce dernier genre de donations. Enfin un assez grand nombre d'églises étaient exemptes et exemptaient leurs vassaux ou ceux qui cultivaient leurs biens, du service militaire; et quand les goûts de la vie errante eurent un peu cessé, cet avantage devint si précieux que les souverains furent obligés de réprimer par des lois l'empressement des sujets à se le procurer. « Nous or- « donnons, dit en 824 l'empereur Lothaire, que les a hommes libres qui , sans être pauvres et par arec tifice, délèguent leurs biens aux églises pour ce échapper aux services publics, et en repren- « nent ensuite la possession moyennant une rede- « vance , aillent à l'armée et soient tenus de toutes « les autres fonctions , tant qu'ils possèdent réellece ment leurs terres^ . » Les capitulaires de Charle-
1. Greg. TuR.lib. III, cap. xxv; lib. x, cap. vu; Coll. des Mém,X, i.
2, Cap. Lothar. imp. a. 824 , § xxii, ap. Bal. t. 11, p. 324.
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magne contenaient déjà des dispositions analogues'.
Telles étaient les causes qui diminuaient progressivement le nombre des alleux. Peut-être auraientils bientôt complètement disparu , si une cause contraire et assez énergique, bien que d'une nature moins durable, nVût agi pour en créer de nouveaux. La propriété des alleux était, dans l'origine du moins, pleine, perpétuelle, et celle des bénéfices précaire et dépendante. Tant que dura cette différence, et même plus tard , car les hommes ne se désabusent que lentement de ce qu'ils ont une fois considéré comme un avantage, les possesseurs de bénéfices s'efforcèrent de les convertir en alleux. Les capitulaires déposent, à chaque pas, de ces efforts. Charlemagne interdit à ses bénéficiers de détourner les esclaves et les meubles de leurs bénéfices pour les transporter dans leurs alleux% « Nous avons appris, dit-il, que nos comtes et les « autres possesseurs de nos bénéfices font servir, (f sur leurs biens propres , les serviteurs attachés « aux nôtres, et que nos domaines demeurent déc( serts ; que même , en certains lieux , nos bénéfice ciers ont vendu leurs bénéfices en toute propriété « à d'autres personnes, et qu'en ayant reçu le prix
Cav. Car. ^lag, a. 8o5, § sn .,ap. Bal. t, i, p
2 . « Ut henefîcium Domini imperatoris nemo desertare andeat , propriam suaui exinde construere. » {Cap . Car, yiog, a. 802 , ap . Bal. t. r, p. 364.) — «Qui beneficium D. imperatoris et ecclesiaium Dei habet nihil exinde ducat in suam ha?reditatein ut ipsum beneficium destruatur. » {Cap. Car. Mag, a. 8o3 , §, m, ap. Bal. t. i, p. 4o3.)
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« ils l'ont employa à acheter pour leur compte, « des alleux. Nous interdisons fornieilemenl de tels « actes, car ceux qui les font violent la foi qu'ils « nous ont promise '. » Ailleurs il ordonne à ses inissi doniinici de se faire rendre compte de l'état des bénéfices royaux et de l'informer de toute dilapidation, aliénation, etc. \ L'active surveillance de Gharlemagne put prévenir quelques -imes de ces métamorphoses des bénéfices en alleux ; mais le soin même qu'il en prend prouve qu'elles étaient continuelles. Elles créèrent sans doute un assez grand nombre d'alleux nouveaux.
Enfin, sous Charles-le-Chauve , un phénomène vsingulier se présente. On touche à l'époque où le régime féodal va prévaloir , c'est-à-dire où le système delà propriété allodiale va disparaître devant le système de la propriété bénéficiaire, origine et précurseur de la féodalité. Précisément alors le nom à'alleu devient plus fréquent qu'il ne l'avait
1. Cap. Car. Mag. a. 806, §7, 8,fl^. Bal. tom.i,pag. 453; ibid. pag. 5i8.
2 . « Volumus itaque atque praecipiinus ut luissi nostri per singulos pagos prjevidere studeant omnia bénéficia quîe nostri et aliorum homines habere videntur , quomodo lestaurata sint post annnntiationem nostram sive destructa .... Similiter et illorum alodes praevideant utrum melius sint construeti ipsi alodi aut illud beneficium quia auditum habemus quod aliqui homines illorum bénéficia babeant déserta et alodes illorum restaurâtes. » {Cap. Car. Mag. a. 807, § vu, ap. Bai., t. r, p. 460 ; ibid. p, 498.) — « Quicumque suum beneficium occasione proprii desertum babuerit et intra annum postquam ei a comité vel a misso nostro notnm factum fuerit , illud emendatum non babuerit , ipsum beneficium amittat, » {Cap, Ltid. Pii , a. 819, § m, ap. Bal. t. r, p. 61 1 ; ibid. p, 665. )
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encore été dans les lois, dans les diplômes, dans tous les monuments. On le donne à des terres qui sont évidemment des bénéfices, qui ont été concédées à ce titre et avec les oblitérations qu'il inq:)osait *. Le mot alleu désignait encore, dans l'esprit des bommes, une propriété plus sûrement béréditaire et indépendante; Tbérédité des bénéfices prévalait, et on les appelait des alleux pour leur imprimer ce caractère de propriétés permanentes et assurées. Soixante ans auparavant, Charlemagne nuiltipliait les menaces et les lois pour empécber que ses bénéfices ne fussent convertis en alleux. Cbarles le-Chauve donna le nom d'alleux aux bénéfices tenus de lui, comme si la distinction de ces deux natures de propriété n'avait plus ni réalité, ni importance. Dans cet intervalle, une grande révolution s'était déclarée: en même temps que les bénéfices avaient acquis la stabilité des alleux, la plupart des alleux avaient disparu ou s'étaient changés en bénéfices. Le système féodal avait pris possession de la propriété. L'histoire des bénéfices mettra à découvert la marche progressive d'un
I. « Ut missi nostri eis qui firmitatem fecerint alodes illorum , quos de haereditate et de tali conquisitu qui de nostra donatione non venit, habuerunt , et quos senior noster D. imperator eis dédit, si praecepta illius ostenderint , quantum in ipsis praeceptis continetur inde illis reddant,.' {Cap, Car. Cah'. a. 860, § iv, ap. Bal. tom. 11, p. i45; ibib . p, 147. ) — « Quia, ut comperimus , plures nobis petierunt alodes, et petentes parum , phis inde acceperunt , volumus ut missi nostri hoc diligenter inquirant et describant , et ipsos homines cum prajceptis ad nostrara praesentiam venire faciant.» {Cap. Cor. Calv, a, ^Ç)5 , § vu, ap. Bal. t. 11, p. 198.)
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rvèiK-mont que celle des alleux vient de faire entrevoir.
Des Bénéfices.
Origine des Bénédces.
Tacite décrit ainsi les relations des guerriers germains avec leur chef: « C'est la dignité, c'est la «puissance, dit-il, d'être toujours entouré d'une « nombreuse troupe déjeunes hommes d'élite; c'est « un ornement pendant la paix , un rempart à la (c guerre. Et ce n'est pas seulement dans sa tribu, « mais aussi chez les tribus voisines qu'on acquiert « du renom et de la gloire, si on brille par le nomce bre et le courage de ses compagnons. On est « dès lors recherché par des ambassades, on reçoit « des présents , on décide du sort de la guerre par « sa seule renommée. Quand on envient aux mains, « il est honteux pour le chef de se laisser surpasser « en bravoure, honteux pour les compagnons de « ne pas égaler la bravoure du chef. Mais ce qui « est infâme et couvre de honte toute la vie, c'est « d'être sorti vivant du combat où le chef a péri. « Le défendre, le sauver, rapporter à sa gloire leurs « propres exploits , c'est là l'engagement sacré des « compagnons. Les chefs combattent pour la vic- (c toire, les compagnons pour leur chef. Si la tribu '( où ils sont nés s'engourdit dans l'oisiveté d'une « longue paix , les principaux d'entre les jeunes
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a hommes vont chercher les nations qui font quel- « que guerre, car le repos est importun à ce peu j)l(^ ; « les guerriers ne s'ilhislrent cpTau milieu des « périls, et c'est seulement par la guerre, par les « entreprises, qu'on peut conserver une nombi'euse « troupe de compagnons. Ils attendent de la libét( ralité de leur chef ce cheval de bataille, celle « framée sanglante et victorieuse. Des repas, des « banquets abondants, bien que grossiers, tiennent « lieu de solde. C'est par la guerre et le pillage qu'on « acquiert de quoi fournir à ces munificences'. »
Dans ces compagnons, dans ces présents, Montesquieu voit les vassaux et les fiefs'. Il eût du se borner à les prévoir. Les relations des chefs germains avec leurs guerriers contenaient en effet le germe des relations féodales; mais les faits ne procèdent pas si simplement ni si vite que l'esprit du philosophe; et Montesquieu, satisfait d'avoir saisi le principe et le résultat, n'a pas bien observé toutes les altérations, toutes les métamorphoses que le principe a subies en se développant sous l'influence de situations diverses, mobiles et compliquées.
Dès que, par l'établissement des Barbares sur le sol romain, un élément nouveau, la propriété foncière, se fut introduit dans leur existence, les relations des chefs avec les compagnons en furent, non point abolies, mais grandement modifiées.
Ce ne fut plus seulement en butin mobilier, mais
Esprit des Lois , liv. xxx , chap. m et ir
ii8 Di:s jNS'ii 1 1 'j lo^s roj.iTiQtJES i:iv FiUNCii; • aussi en terres (jikî consista dès lors la richesse, et celle-ci se répartit hien plus iiiéi^Mleinent. Le partage ou la j)rise de j)ossessi()ii des domaines ne se fit point, je l'ai déjà dit, par individus, ni de telle sorte que chaque guerrier allât vivre isolément sur les champs qu'il avait reçus ou occupés. Toutes les vraisemblances repoussent une telle supposition. Les chefs s'approprièrent certaines portions du territoire et s'y établirent avec leurs hommes. Ceux-ci vivaient aux dépens et sur les biens du chef qu'ils continuaient d'entourer ; mais les terres n'en étaient pas moins sa propriété personnelle et privée. On n'aperçoit, à cette époque, aucune idée de propriétés publiques , attribuées soit à la royauté, soit à toute autre situation supérieure, et sciemment affectées à quelque destination commune, à quelque service public. De telles combinaisons n'entraient point dans l'esprit grossier des Barbares. Les domaines dont le chef s'était emparé étaient à lui, et à lui seul ' , bien qu'il fût chargé de nourrir et de satisfaire les hommes qui lui demeuraient attachés; et à mesure que la notion de propriété , avec toutes ses conséquences, se développait et s'affermissait dans les esprits , le droit du chef acquérait de plus en plus le caractère de la personnalité.
Les propriétés territoriales se répartirent donc par masses et entre un assez petit nombre d'individus. Apprenant chaque jour à en mieux connaître
I . HuLLMAMN , Histoire des lunances d'Allemagne daiii le inoyeii-age (en allemand), p. i-iS, Berliu , i8o5.
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riniporlancc l'I la valeur, ils s'applif|iUM'(Mil .tvct: aviililé à les étoiulre. Le doinaiiie privé du roi est le seul dont nous connaissions avec qui^Upie certitude les abondantes sources, tant celles qui le formèrent d'abord , que celles (pii venaient sans cesse le renouveler. Voici les principales :
1° Lors de la j)rise de possession du pays, le roi, cbef supérieur des guerriers, reçut ou plutôt se fit sûrement une large part dans la première distribution des propriétés.
2° Les expéditions et les conquêtes ne cessèrent point après rétablissement. Les propriétés privées, mobilières ou territoriales, des cliefs des tribus ou des peuples vaincus passaient dans le domaine du cbef vainqiieiu\ Clovis s'appropria les biens des petits rois, ses voisins, qu'il fit massacrer. La soumission des Tburingiens en 53o, des Allemands en 745, des Bavarois en 788, transféra une bonne part des biens de leurs princes aux mains des rois francs*. Une multitude d'expéditions moins conluies eurent sans doute le même résultat.
3° Dans un assez grand nombre de cas, les lois attribuaient au roi la confiscation des biens du coupable *.
I. HuLiiMANN, Uist. de l'origine des Ordres , etc. (en allem.), p. 24, ■2. « Ubi ille qui admallatur ad nullam placitum venire nec per legem se educere voluerit , tune rex ad quem maniiitus est extra sermonem suum euiu esse dijudicet ; et ita ille culpabilis et omnes res suae erunt in lîsco aut oui lîscus dare voluerit. •> {Lex . Salie, tit. lix.) — « Si quis contra dueem suum.... de morte ejus consiliatus fuerit,... aut inimicos in provinciam invitaverit , aut civitateni capere ab extraneis machinaverit.,., aut ducem suum occiderit , res et patrimonium ejus infiscentur
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4" 11 s'enrichissait aussi par les cas de déshérence'.
5° Les confiscations iniques et violentes se renouvelaient chaque jour. Il suffit d'ouvrir Grégoire de Tours, Frédégaire ou tout autre, pour en rencontrer, à chaque page, quel(|ue exemple'. L'avi-
in pnblico in sempilernum . » [Lex Daim', til. ii, ca]). r, § i , m ; cap. ii.) ■ — "Si liomo aliquis ^'enlciii cxlraneani irif'ra provinciam invitaverit.... aut vilain perdat , aut in cxsiliuiu eat , êtres cjus inliscenlurinpublico. « (^Lex. Jlam. cap. xxv. ) — «Si quis lioiuo occidere volcns patrem suuin aut patruum aut fratrein.... aut maticm,,.. les ejus infiscentur. » {^Ibid. cap. xxv.) — «Si quis liomo régi iniidelis exstiterit de vita componat et omnes res ejus Jisco oenseantur.... Si autem quis proxinium sanguinis interfecerit vel iucestum commiserit ^ onnies res ejus fîsco censeantur. {Lex. Rip. tit. lxix^ )
1. « Si alicujus pater occisus fuerit , medietatem compositionis filii colligent , aliam medietatem parentes qui proximiores fuerunt tam de paterna quam de materna generatione dividant. Quod si de una parte vel paterna vel materna nulius jiroximus fuerit , portio illa ad fiscum perveniat vel cui fiscus concesserit. » {Lex Sal. tit. i,xv,) — « Si quis de parentela tollere se voluerit... Si autem ille occiditm' vel moritur , compositio aut haereditas ejus non ad haeredes ejus sed ad fiscum perveniat.» (Ibid. tit. Lxrii.) — « Si autem homo denariatusabsque liberis discesserit, non alium nisi fiscum nostrum hceredem relinquat. » ( Lex. Rip. tit. lvii.) — « Si quis servum suum liberum fecerit et civem romanum portasque apertas conscripserit , si sine liberis discesserit, non alium nisi fiscum nostrum heeredem relinquat. » (Ibid. tit. LXI. )
2. En voici quelques exemples entre mille autres. En 584, Chilpéric , après avoir fait mettre Mummolus à la torture , sur la demande de Frédégonde lui fait grâce de la vie et le x-envoie à Bordeaux , «< ablata omni facultate. » (Greg. Tur. lib. vi , cap. xxxv ; Coltect. desMém. i, 352.) En 586, Childebert ii fait assassiner et jeter par la fenêtre Magnovald, dans son palais à Metz ; « resque ejus protinus direptae et cerario publico , quantum repertum e^t, sunt illatc-e. » ( Ibid. lib. vm , cap. XXXVI ; Collect. des Mém, t. i , 469, 470.) En 6o5, Protadius était maire du palais sous Brunehault : « Sœva illi fuit contra personas iniquitas , fisco nimium tribuens , de rébus personarum ingeniose fis-
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(litr est la passion des iiarhares; il y avait guerre conliiiuelle, soit par fiaude , soit à main armée, entre tous ceux qui avaient des biens à défendre, ou des forces pour prendre le bien d'autrui.
6° Enfin la substitution d'une famille à une autre dans la royauté accrut ou renouvela, à certaines époques , le domaine privé des rois. Aux propriétés du roi détrôné le nouveau roi ajoutait les siennes. La famille des Pépin , par exemple , avait d'inunenses domaines en Belgique et sur les bords du Rliin. Ses richesses furent une des causes qui la portèrent au trône , et le trône augmenta ensuite ses richesses. M. Ilullmann a publié une liste de cent vingt-trois grandes terres que possédaient les premiers rois carlovingiens au-delà de la Meuse". Ce relevé n'est peut-être pas exempt d'inexactitudes; mais il n'en prouve pas moins quelle était, à cette époque, l'étendue des propriétés territoriales des rois.
Les simples chefs^ de bande n'avaient pas sans doute les mêmes moyens d'accroître à ce point leurs possessions; mais ils avaient originairement reçu ou pris beaucoup de terres ; les violences , les expéditions partielles étaient aussi à leur usage ; conquérant des terres pour leur compte , comme un
cum vellens implere. » (Fredeg. Chron. cap. xxvxi ; Collect. des Mém. t. n, p. 176.) En 638, jEga , maire de Neustrie sons Clovis 11, « faculfates pluriniorum quae jussa Dagoberti in regno Burgundiœ et Neptrico illicite fuerant usiirpata? et lisci ditionibus contra modum justitiae redactîe , concilio .-ïganis omnibus restam-anlur. » (Ibid. cap. Lxxx ; Collect. des Mem. t. 11, p. 221.)
I. HuLLMAHW , Histoire des Finances d' Allemagne ^ etc. p. 20-35.
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souverain conquiert, de nos jours, des provinces pour ses États, ils acquirent bientôt d'immenses domaines. Qu'en devaient-ils faire ? ce qu'ils avaient fait en Germanie de leurs armes , de leurs chevaux, de leurs banquets. Le besoin et le goût de la propriété foncière devenaient communs à tous les hommes libres. Des terres devinrent les présents par où les rois et les hom.mes puissants s'appliquèrent à retenir leurs compagnons ou à en acquérir de nouveaux. Ces présents reçurent le nom de bénéfices.
Les bénéfices sont donc à peu près aussi anciens que l'établissement des Francs sur un territoire fixe. Ils découlaient nécessairement de l'introduction de la propriété foncière dans les relations et les mœurs sociales. Ils continuèrent les liens du chef avec ses compagnons, et préparèrent ceux du suzerain avec ses vassaux. En ce sens, Montesquieu a raison.
Mais les terres étaient des présents d'une toute autre nature que des repas , des chevaux et des armes. Ceux-ci avaient pour effet de rallier sans cesse les compagnons autour du chef, de les tenir constamment associés à ses entreprises , à ses espérances , à sa vie. Les concessions de domaines , au contraire, les séparaient de lui, leur créaient une existence distincte et personnelle , leur assuraient des moyens d'indépendance. Le guerrier, devenu propriétaire , prenait peu à peu l'habitude et l'envie de vivre pour son propre compte et chez lui. Comment retenir ou recruter ces troupes de
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compagnons que les dons même qui devaient les attaclier à leur clieftendaient maintenant à éloigner de lui |3our les disséminer sur le sol ? Comment conserver,en propriétés foncières, un trésor inépuisable et qui pût sufiire à des nécessités sans cesse renaissantes ?
Mode et durée des concessions de Bénénces.
Du mode et de la durée des concessions de bénéfices dépendait évidennnent la solution de ce problème, résultat inévitable de l'établissement territorial. Aussi est-ce à ce sujet que s'élève la question la plus importante en cette matière, la question de savoir jusqu'à quel point et de quelle façon les possesseurs de bénéfices continuaient , quant à la propriété même, à dépendre du donateur.
Après de longues recherches, la plupart et les plus éclairés des historiens se sont résumés à soutenir que les bénéfices furent d'abord révocables et toujours à la disposition du donateur, donnés ensuite pour un temps déterminé, plus tard concédés à vie , enfin héréditaires.
Telle est, malgré quelques divergences de détail, l'opinion de Robertson, de Montesquieu, de Mably'. C'est là la progression qu'ils ont cru reconnaître dans les vicissitudes de ce genre de propriété et
I. RoBERTSoîJ, Introduction à V Histoire de Charles-Quint , net. viii, § lii ; Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xxx, chap. xvi; Mably , Obsen'ations sur l'Histoire de France ^ liv. i, chap. iv et snivants; M. Hallam {S(ate of Europe^ etc., t. i, p. i6o, édit. in-8° , de 1819) a entrevu la fausseté de cette prétendue progression.
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des rapports auxquels il donnait lieu entre le bénéficier et le donateur.
Je ne pense pas que les faits se soient assujétis de la sorte à une marche régulière et systématique, ni que les savants qui la leur ont attribuée les aient considérés d'assez haut ni d'assez près.
Au premier coup d'œil et par la simple inspection des monuments, on aperçoit, quant aux bénéfices, deux tendances contraires, et qu'il est aisé de présumer ; celle des hommes qui les ont reçus à les garder, même héréditairement; celle des rois ou de tout autre donateur à les reprendre à volonté ou à ne les concéder que temporairement.
L'histoire des bénéfices, depuis Clovis jusqu'au plein affermissement du régime féodal , n'est que la lutte de ces deux tendances, lutte qui se déclare dès que les bénéfices paraissent, c'est-à-dire aussitôt après l'établissement territorial.
On trouve à toutes les époques de cette période : 1° des bénéfices arbitrairement révoqués par le donateur ; 2° des bénéfices temporaires ; 3° des bénéfices concédés à vie; 4° des bénéfices donnés ou retenus héréditairement.
Voici , en les considérant chacun à part , le caractère et l'histoire de ces divers modes de concession.
i" Des Bénéfices révocables à volonté.
La révocation arbitraire des bénéfices est un fait qui se reproduit, à chaque pas, sous les rois
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mérovingiens. MoiitesquiiMi afiii'iiie ([uVUe était orii^^inaireincnt le droit constant et reconnu du donateur; mais les preuves qu'il en donne prouvent le fait, qu'il est impossible de nier, et non le droit, qui n'est établi ni avoué nulle part '. Un tel droit est évidemment contraire à la nature des cboses. L'amovibilité absolue et arbitraire d'une faveur quelconque, bien plus encore d'une concession territoriale, a quelque chose d'imprévu et de violent qui choque les plus simples idées de justice naturelle, et peu d'hommes consentiraient à recevoir une grâce qu'ils seraient légalement exposés à perdre , au premier caprice. Dès que deux intérêts sont en présence , c'est une nécessité de la nature humaine que le droit s'introduise dans leurs rapports et soit réclamé, quelque fréquente qu'en
I. Ces preuves sont : i° les conseils de Contran à son neveu Chiltlebert , où il liii indique quels sont ceux de ses sujets à qui il doit donner ou retirer les bénéfices. ( Greg. Tur. lib. vu, cap. xxxiri ; Collect. des Mém . t. i, p. 408.) 2** Une formule de Marculf, intitulée Commutatio cum rege (lib. i, cap. xxx) où le roi dispose d'une portion du bénéfice d'un de ses fidèles. 3*^ Un passage de la lettre des évèques à Louis-le-Germanique (en 858), où il est dit : « Ecclesiae nobis a Deo commisse non talia sunt bénéficia et hujusmodi régis proprietas ut pro libitu suo inconsulte illas possit dare aut auferre. » (^ytp. Bal. t. II, p. 118.) 4*^ Un article de la loi des Lombards qui caractérise les bénéfices comme une propriété précaire , et les oppose à la propriété pleine et permanente. (Lib. m, tit. vm , § m.) 5° Enfin le livre des Fief s ^ qui affirme que les bénéfices furent d'abord révocables à volonté. (Lib. i, tit. i.) Les quatre premiers textes n'indiquent évidemment qu'un fait, fort général, il est vrai, et qui était, dans ces temps de violence , la condition de la plupart des bénéfices mais qu'on ne saurait considérer comme le droit légal du donateur. Quant au livre des Fiefs , compilé au xn^ siècle , ses auteurs ont probablement converti le fait en droit.
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puisse être la violation. Telle fut, dans l'origine, la situation réciproque des donateurs et des possesseurs de bénéfices. Jamais les derniers ne reconnurent aux premiers le droit de les en dépouiller arbitrairement et sans motifs. Tous les débats des rois avec leurs sujets, tous les traités qui les terminent prouvent que , si les rois ne cessaient de reprendre violemment les bénéfices , les bénéficiers ne cessaient pas non plus de protester contre l'illégitimité de telles violences, et de se croire en droit de conserver les biens de ce genre, tant qu'ils n'avaient pas manqué à leurs obligations envers le donateur. « Si quelque terre a été enlevée à quel- « qu'un, sans faute de sa part<, est-il dit dans le « traité d'Andely conclu en 587 entre Gontran et « Childebert, qu'elle lui soit rendue. » « Charlema- «gne, dit Eginhard, ne souffrait pas qu'aucun « seigneur , par quelque mouvement de colère, re- « tirât sans raison ses bénéfices à son vassal '. » Le
I . Voici , indépendamment de ces deux passages , une série de textes qui prouvent que tel fut, quant à la révocabilité des bénéfices, le véritable état de la lutte continuelle des rois avec leurs bénéficiers , depuis les premiers rois mérovingiens jusqu'à Charles-le-Chauve inclusivement.
«« Qusecumque ecclesise vel clericis aut quibuslibet personis a gloriosîe mémorise praefatis principibus munificentiae largitate collata sunt, omni firmitate perdurent.» (^Constitutio generalis Chlotharii (i an ii), ^^. XII, ap. Bal. t. i , p. 8.) — Dans le traité d'Andely, en 587, «« Similiter quidquid antefati reges ecclesiis aut fidelibus suis contulerint , aut adhuc conferre cum justitia , Deo propitiante , voluerint ; stabiliter conservetur... et si aliquid cuique per interregna sine culpa sublatum est, audientia babita restauretur. Et de eo quod per munificentiam praecedentium regum usque ad transitum gloriosae mémorise D. Chlotli. régis possedit, cum securitate possideat. Et quod exinde
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seul droit qu'eut le donatenr, et qui ne fut pas contesté, c'était celui de retirer ses bénéfices pour manque de fidélité, pour trahison, révolte et tout autre acte par lequel le conipai^non nuisait à son chef au lieu de le servir '. C'était là le principe qui présidait à leurs relations, principe vague, sans garanties, et dont il était aisé d'abuser à une époque où la force décidait presque seule de toutes choses, mais qui n'en était pas moins la condition
fidelibiis personis ablatnm est, de praesenti recipiat. » (y^^. Bal. t. i, p. 14.) — «Quicquid parentes nostri anteriores principes vel nos per justitiam visi suiuus concessisse et cunlinuasse , in omnibus debeat conllriuari.. . et qua; nnus de fîdelibns ac leodibus suam fideiu servando domino legitimo , interrègne faciente , visus est perdidisse , generalitcr absque aliquo incommodo de rébus sibi debitis praecipimus revertiri. » {Edict. Clilot/i. ir , a. 6i5, § xvi, xvix, np. Bal. t. i, p. 9.3-24.) — «« Volumus ut omnes fidèles nostri certissimum teneant neminem cujuslibet ordinis aut digriitatis deinceps nostro inconvenienti libitu aut alterius calliditate vel injnsta cupiditate promerito honore debere privari , nisi justitia? judicio et ratione atque a^quitate dictante. » ( Cap. Car. Calv. a. 844, § m, ap . Bal. t. 11, p. 5.)
I. En 576, « Godinus qui a parte Sigeberti se ad Cliilpericrun transtulerat et multis ab eo muneribus locupletaîus est , » s'étant révolté contre Cliilpéric , celui-ci « villas quas ei a fisco in territorio Suessionico indulserat abstulit, et basilicse contulit B. Medardi. » A la même époque , Siggo ayant abandonné Chilpéric pour passer au service de Childebert 11 , « res ejus quas in Suessionico habuerat , Ansoaldus obtinuit. » (Greg. Tur. lib. v, cap. m ; Collect. des Mém. t. i, p. 2 2 3.) En 587 , le connétable Sunnégisile et le référendaire Gallomagnus ayant conspiré contre Childebert ix , « privati a rébus quas a fisco habuerant , in exsilinm retruduntur. » (Greg. Tur. lib. ix , cap, XXXVIII ; Collect. des Mém. t. 11, p. 56.) C'étaient là des bénéfices légitimement retii'és aux possesseurs ; les règnes suivants abondent en exemples du même genre ; et enfin , quand Charles-le-Chauve rend à ceux qui s'étaient révoltés contre lui , les biens qu'ils tenaient de ses prédécesseurs , il ne leur rend point ceux qu'il leur avait lui-même conférés. {Cap. Car. Calv. a, 860, ^^ iv , ap. Bal. t. 11, p. 14 5.)
morale attachée à la perte des bénéfices, et que réclamaient, (lès qu'ils pouvaient le faire, ceux que la violence en avait dépouillés.
L'amovibilité absolue et arbitraire des bénéfices n'a donc jamais été le droit avoué du donateur, la condition légale du bénéficier. Rien n'était réglé, dans les premiers temps, quant à la durée de ces concessions et aux obligat ions qu'elles entraînaient ; mais il était toujours sous-entendu que l'accomplissement des obligations garantissait la durée de la concession ; c'est sur ce principe que se fondaient les accommodements, chaque fois qu'il avait été violé et que le bénéficier se trouvait en mesure d'en revendiquer l'application; et les violations ainsi que les réclamations se renouvellent sans cesse du vi^ au X® siècle, c'est-à-dire depuis la conquête jusqu'au triomphe complet du système féodal.
2'' Des Bénéfices temporaires.
Quant aux bénéfices concédés à terme fixe et pour un temps limité, Montesquieu prétend, d'après le Iwre de Fiefs, que ce fut là le second mode de concession , un premier pas hors de l'amovibilité absolue et arbitraire , et que le terme fut d'abord d'une année. On vient de voir que l'amovibilité arbitraire des bénéfices ne fut jamais de droit, bien qu'en fait, durant quatre siècles, elle ne cessât pas d'être pratiquée. Je ne trouve, dans les premiers temps , aucun exemple spécial et positif de bénéfices temporaires. Voici comment, si je ne
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me trompe, l'usagt» vu dut être introduit. Dans la Irj^islation romaine, on 'd\)\K'\int precariu/n la concession gratuite de Fusufruit d'une j)ro|)riélé j)our un temps limité et en général assez court. A|)rès la conquête, les églises affermèrent souvent leurs biens pour un cens déterminé, et par un contrat dit aussi precari'um , dont le terme était communément d'une année \ Plus d'une fois, sans doute, pour s'assurer la protection d'un voisin, d'un guerrier, ou quelque autre avantage analogue, elles lui concédèrent gratuitement cette jouissance temporaire de quelque domaine. Plus d'une fois aussi le concessionnaire, se prévalant de sa force, ne paya point le cens convenu et retint cependant la concession. A coup sûr l'usage ou l'abus de ces precaria ou bénéfices temporaires sur les biens d'église devint assez fréquent; car, dans le cours du vu^ siècle, on voit les rois et les maires du palais employer auprès des églises leur crédit ou plutôt leur autorité, pour faire obtenir à leurs clients , à titre àe précaires ^ des jouissances de ce genre. Guntald avait donné à l'abbaye de Saint-Denis le domaine de Taverny; « à la recom- « mandation de l'illustre Ébroin, maire du palais, « le nommé Jean obtint ensuite ce domaine, de laïc dite abbaye, à titre de précaire \ » Le diplôme
I . Voir sur toute l'histoire de ces pi'ecaria , l'Histoire des Finances de r Allemagne , par M. Hl-llma>'n , p. ii5 et suiv.
1 . « Praeceptum Pippini régis pro Tabemiaci in page parisiaco villae confirmatione , » dans le Recueil des historiens de France, t. v, p, 701 ,
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où je trouve ce fait et plusieurs autres monuments prouvent que les possesseurs de bénéfices de celte sorte les retenaient souvent au-delà du terme fixé, que l'église propriétaire les réclamait vainement, et que les rois, dont le domaine épuisé ne pouvait suffire à de continuelles largesses, favorisaient, au profit de leurs fidèles, de semblables usurpations.
Quand Charles-Martel, « poussant avec vigueur «les guerres qu'il avait à soutenir, réprima les « petits tyrans qui, dans toute la France, s'étaient a arrogé l'empire, la nécessité le détermina à en- « lever aux ecclésiastiques un grand nombre de « domaines; il les réunit au fisc et les partagea « ensuite à ses guerriers '. » Probablement Charles-Martel fit plus alors que faire accorder ou retenir, à titre de précaires^ des biens ecclésiastiques; il déposséda absolument les églises de biens qu'il conféra comme des bénéfices émanés et tenus de lui. Mais, après la mort de Charles-Martel, le clergé, dont Pépin avait besoin, réclama vivement contre cette spoliation. Malgré l'incohérente fausseté, je ne dis pas des prétendus miracles, mais de quelques-uns des faits rapportés dans la lettre que les évéques adressèrent, en 858, à Louis-le-Germanique pour lui rappeler ce qui s'était passé à ce
Voyez aussi un diplôme de Dagobei't xii , qui contient des faits du même genre, ibid. t. iv , p. 687.
I . Chronïcon Centulense , dans le Recueil des historiens de France , t. m , p. 352.
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sujet entre Pépin et le clergé, elle est curieuse à connaître : « Saint-Euchère, évéque d'Orléans, di- «sent-ils, qui repose maintenant dans le nionas- « tère de Sainl-Trudon, étant en oraison, fut ravi « dans la vie éternelle; et là, entre autres choses « que lui montra le Seigneur, il vit le princeCharles « livré aux tourments des damnés dans les plus a basses régions de l'enfer. Saint Enchère deman- « dant à l'ange, son guide, quelle en était la cause, a l'ange lui répondit que c'était par le jugement « des saints dont il avait dérobé les biens, et qui, au «jour du jugement dernier, siégeront avec Dieu '<■ pour juger les hommes. En attendant que ce jour « soit venu, le corps et lame de Charles sont d'a- (' vance en proie aux peines éternelles; et il est « puni, non-seulement pour ses propres péchés, « mais encore pour les péchés de tous ceux qui ce avaient donné leurs biens pour les nécessités des « serviteurs du Christ et des pauvres, afin de rate cheter leur ame. Saint Enchère , revenu à lui , (c envoya chercher saint Boniface, et Fulrad, abbé « de Saiilt-Denis,et premier chapelain du roi Pépin, « leur raconta ces choses et leur dit d'aller visiter « la sépulture de Charles, afin que, s'ils n'y trou- « vaient pas son corps, ils crussent à la vérité de « son récit. Ceux-ci , se rendant audit monastère « de Saint-Denis où avait été enterré Charles, firent (c ouvrir son sépulcre, et voilà qu'on en vit soudain « sortir un dragon, et le scpulcre fut trouvé tout « noirci en dedans comme s'il avait été consumé. « Nous avons vu nous-mêmes ceux des témoins de
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« ce spectacle qui ont vécu jusqu'à notre âge, et ils « nous ont attesté de leur propre bouche ce qu'ils <^ avaient vu et entendu. Informé de cela, Pépin, « fils de Charles , convoqua à Leptines le synode , « où présida avec saint Boniface un légat du Saintce Siège, nommé George ; et là il fit rendre aux
« églises tout ce qu'il put recouvrer des biens ecclé- « siastiques que son père avait usurpés. Et comme « il ne pouvait faire tout restituer , à cause de la « guerre qu'il soutenait alors contre Waifer, prince « d'Aquitaine , il demanda aux évéques de céder « lesdits biens à titre de précaires , ordonnant que <( le cens en serait exactement payé aux églises , ce ainsi qu'il est prescrit dans le livre des Capituce laires des rois, jusqu'à ce que les biens mêmes ce pussent leur retourner \ »
On lit en effet , dans les capitulaires de Pépin et de son frère Carloman, rendus après le concile de Leptines : ce Avec le conseil des serviteurs de Dieu ce et du peuple chrétien, et à cause des guerres qui ce nous menacent et des attaques des nations qui ce nous environnent, nous avons décidé que, pour ce le soutien de nos guerriers, et moyennant l'indulce gence de Dieu, nous retiendrions quelque temps, ce à titre à^ précaires^ et sauf le paiement d'un cens, ce une partie des biens des éghses; à cette condition ce qu'il sera payé chaque année, à l'église ou au mocc nastère propriétaire, xxnsolidus^ c'est-à-dire, douze ce deniers pour chaque métairie, et que si celui qui
I. Cap'it, de Balvze, t. ii, p
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« jouit (liulit l)ien vient à mourir, Téi^lise rentrera « en possession. Si la nécessité nous y contraint et « si nous Tordonnons, \c pn'caire (le bail) sera re- « nouvelé, et il en sera rédigé un second. Mais qu'on « veille à ce que les églises et les monastères dont « les propriétés auront été ainsi prêtées inprecario^ « ne souffrent pas de l'indigence; si cela arrive, que a l'église et la maison de Dieu soient remises en « pleine possession de leurs biens '. »
Les bénéfices conférés par Cliarles-Martel sur les biens ecclésiastiques se trouvèrent ainsi convertis en bénéfices temporaires. Que les conditions de ces concessions fussent exactement observées, que le cens convenu fût payé, que les églises rentrassent en possession de leurs biens au terme fixé, on présume sans peine qu'il n'en fut rien ; et les continuels efforts de Pépin et de Charlemagne poiu' obliger les détenteurs in prccario des domaines ecclésiastiques à remplir leurs obligations envers les propriétaires primitifs, le prouvent clairement '. Charlemagne ordonna qu'à l'expiration du terme de la concession, les églises seraient libres de la renouveler ou de reprendre les biens. Cliailes-le- Chauve prescrivit que, selon V ancien usage ^ la durée du bénéfice in precario serait de cinq ans ,
1. Cap. Carlom. Reg. a. 7+3, ap. Bal. tom. i, pag. 149; ibid, pag. 825.
2. Voir entre autres Cap. Mettense. Plpp. R. a. 7 56, ap. Bal. t. i, p. 178; Cap. Car. Mag. a. 779, § xiii, ibid. p. 197, a. 794, § xxiir , XXIV, ibid. p. 267, la lettre de Charlemagne à ses comtes, vassaux, etc. en 800 , ib. p. 329; Cap. Car. Calu a. 853, titxiv, cap. 11, ap. Bal. t. II , p. 6 V> etc. , etc.
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et que tous les cinq ans le bénéficier serait tenu de faire renouveler son titre. Mais la législation ne se montre si laborieuse que lorsqu'elle est à peu près impuissante ; les rois rendaient ces lois à la demande des évéques dont ils redoutaient la colère, et en même temps ils continuaient à autoriser l'usurpation des bénéfices inprecario^ ou même à en accorder de nouveaux aux hommes qu'ils avaient besoin de s'attacher. Charles-le-Chauve se prêta , durant tout son règne, à de semblables envahissements, a en partie à cause de sa jeunesse, en partie par « faiblesse, disent les évéques eux-mêmes, séduit c( souvent par les perfides avis de mauvais conseil- « 1ers, et souvent contraint par les menaces des « détenteurs qui lui disaient que, s'il ne leur con- « cédait pas ces propriétés sacrées, ils l'abandon- « neraient aussitôt \ »
Il est donc probable que peu de ces biens furent rendus aux églises % et que la plupart des bénéfices temporaires qui avaient eu leur origine dans ces concessions in precario ^ pratique constante duvi^ au x^ siècle, devinrent, comme les autres, la propriété héréditaire des détenteurs.
3** Des Bénéfices à vie.
On ne peut ouvrir les recueils de diplômes
I. Lettre des évéques à Louis-le-Germanique , ap. Bal. t. rr , p. iio,
"}.. Je trouve, en 848, un exemple remarquable d'une restitution de
ce genre faite à l'église de Saint-Maurice de Vienne en Daupliiné , par
sans y rencontrer, à ton les les époques, des concessions de bénéfices à vi(\ Dans les premiers temps, cette condilion n est j)ns loiniellement exprimée, mais il est évident qu'elle est presque toujours sous-entendue, et les exemples de bénéfices qui retournent au fisc après la mort du possesseur sont continuels '. A mesure que la société se fixe et se règle, les idées des hommes se développent ; ils éprouvent le besoiîi d'apporter, dans leurs rapports et les contrats qui les établissent, quelque chose de plus déterminé; les conditions, naguère tacites et obscures, deviennent explicites et claires. A dater des rois carlovingiens, de nombreux diplômes déclarent expressément que le bénéfice dont il s'agit est concédé à vie ' ; il en est même qui étendent la concession jusqu'au fils du premier concessionnaire, mais aussi pour sa vie seulement, et sans
le bénéficier lui-même , le comte Gérald , et sanctionnée à sa demande , par Charles-le-Chanve. {Âp. Bal. i. ir , p. 14^8. )
1 . En 585, «' Wandelinus nutritor Cliildeberti régis obiit. .. qaaecumqiie de fîsco meruit fisci jiiribus sunt relata. Obiit his diebns Bodepsilus dux, plenus dierum, sed niliil de facnltate ejus filiis minutum est. (Greg. Tur. lib. viir, cap. xxri ; CoUect. des Mém. t. i , p. 452.) — En 660 , sous Théodoric , roi d'Austrasie , « villa nuncupanti Latiiiiaco... qui... post discessum ipsius Warratune , in fisco nostro fuerat revocata. » 'Mabii.loîï, de Be diptomatica , lib. vi , p. 471.) — En 694 , sous ( hildebert iir , « villa nuncupante Napsiniaco... quem... de fisco inlustri viro Pannichio fuit concessum , et post discessum praedicto Pannichio , ad parte fisci nostri fuit revocatum. ^' (Ibid. p. 476.)
2. ]Mabillo:î , de Be diplom.. lib. vi, p. 353. — Sous Pepin-le-Bref, « homo Francus accepit beneficium de seniore suo... et postea fuit ibi uiortuus... et post hoc accepit alius homo ipsum beneficium. j^ ( Cap. Pipp. reç. a. 757 . § vi ap. Bal. t. r. p. 182.)
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admettre une hérédité illimitée'. On ne peut douter que, sous Cliarlemagne , la plupart des bénéfices ne fussent concédés à vie ; la surveillance qu'il exerçait pour empêcher que les possesseurs ne les transformassent en alleux , c'est-à-dire , en propriétés héréditaires, le prouve évidemment. Et non seulement Charlemagne s'efforçait d(î prévenir cette transformation , il veillait aussi à ce que ses bénéfices fussent bien administrés par les détenteurs, afin que l'usufruit dont ils jouissaient ne tournât point au détriment du propriétaire ' ; il ordonne à ses bénéficiers de soigner les esclaves employés à la culture des domaines, de prendre garde qu'aucun d'eux ne meure de faim , autant que cela se peut faire avec Vaide de Dieu , et de ne vendre , pour leur propre compte, les denrées provenues du sol, qu'après avoir pourvu à leur subsistance \ Louisle-Débonnaire voulut continuer les mêmes précautions ; mais ses volontés étaient stériles , et le moment approchait où les bénéficiers allaient défini-
1. En 889, le roi Eudes confère un bénéfice à Ricabod , son vassal, « jure beneficiario et fructuario » avec cette addition que , si Ricabod a un fils, le bénéfice passera à celui-ci, mais pour sa vie seulement, (Mabill. de Re d'iplom. liv. vx , p. 556.)
2. «< Ut ii qui nostrum beneficium habent bene illud immeliorare studeant, {Cap, Car. Mag. a 8i3, § iv , ap . Bal. t. i , p. 5o7.)
3. « Et qui nostrum habet beneficium diligentissime praevideat, quantum potest Deo donante , ut nullus ex mancipiis ad illum pertinentes beneficium famé moriatur , et quod superest ultra illius familiae necessitatem , lioc libère vendat jure praescripto. « ( Cap. Car. Mag. a. 794, § II, op' Bal. t. I , p. 264.) On peut voir aussi un capitulaire de 806 sur l'usage des bénéfices pendant la famine. {Jp. Bal. tora. i, pag. 455.)
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livenient conquérir la pleine propriété de leurs concessions.
4" Des Bénéfices héréditaires.
Cette conquête n'était point une nouveauté jusque-là sans exemple, et la prétention qu'elle devait faire triompher était aussi ancienne que les bénéfices mêmes. Bien que l'hérédité ne fut point leur condition générale et primitive, elle ne leur était pas non plus absolument étrangère. Que les possesseurs de bénéfices se soient efforcés, dès l'origine, de s'en assurer la propriété héréditaire, on en convient; mais on nie que les rois mérovingiens aient jamais sanctionné leurs prétentions. Les documens repoussent , à mon avis, ce système. Quand le traité d'Andely en 687, et l'édit de Clotaire 11 en 61 5, en parlant des concessions de domaines faites par les rois à leurs fidèles , se servent des mots omni firmitate perdurent ^ stahiliter conservetur ^ il est difficile de n'y pas reconnaître l'admission de l'hérédité, et, dans le même traité, elle est expressément établie en faveur des bénéficiers de la reine Clotilde : « Que les terres , y est-il dit, qu'il plaira « à la reine de conférer à quelqu'un , lui appartien- « nent à perpétuité , et ne lui soient retirées en au- « cun temps '. w Marculf nous a conservé la for-
I . •< Si qnid de agris fiscalibus vel speciebus atque praesidio pro arbitvii sui voluntate facere aut cuiquam conferre voluerit , in perpetuo , auxiliante Domino > conservetur , neque a quocumque ullo unquam tempore convellatur. (^Ap. Bal. t. i , p. i3,)
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mule de la concession d'un bénéfice héréditaire ', ce qui prouve qu'au virf siècK^, de semblables concessions étaient fréquentes; et une loi des Visigoths, que je cite comme symptôme de l'usage général des pejiples, ordonne formellement que « si u l'homme qui a reçu des bénéfices du prince vient « à mourir sans testament, ces biens passeront à « ses héritiers selon l'ordre légal de succession ". »
Vicissitudes générales de la Propriété bénéficiaire.
Du Vf au x^ siècle , on rencontre donc , à toutes les époques, des bénéfices arbitrairement révoqués, des bénéfices temporaires, des bénéfices à vie , des bénéfices héréditaires ; et ces divers modes de concession ont été , non point successifs , mais simultanés et contemporains.
Que si l'on veut cependant reconnaître , au milieu de la diversité des actes et de la violence des mœurs, quelles ont été, durant cette période, les vicissitudes générales de la condition des bénéfices, voici , ce me semble, tout ce qu'on peut affirmer. i" Originairement et communément les bénéfices
1. « Nos inlustri viro illi... villa nuncupante illa... visi fuimus concessisse. Quapropter praesentem auctoritatein nostram decei'nimus quod perpetualiter mansuram esse jubemus ut ipsa villa antedictus vir ille.... perpetaaliter habeat concessa , ita ut eam jure proprietario habeat , teneat... et suis posteris ex nostra largitate aut oui voluerit ad possidendum relinquat. (Marc. Form. lib. i, cap. xiv. )
2 . " Quod si etiara is qui hoc promeruit intestatus discesserit , debitis secundum Icgem haeredibus res ipsa successionis ordinepertinebit. » ( Lex Wisigotli. lib. v, tit. ii, § ii.) Cette loi est du roi Chindasuinthe , et peut être rapportée à l'au 54o.
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étaient concédés à titre d'usulriiit et à vie, pourvu que le bénéiiciei* demeurât fidèle au donatcuu'. 2" Le cours des choses tendait constamment à les rendre héréditaiies.
Le premier fait découlait nécessairement de la nature de ces relations du chef avec ses compagnons qui, après l'établissement territorial, donnèrent naissance aux bénéfices; ces relations étaient toutes personnelles; les concessions de bénéfices durent l'être également. Les Barbares ne démêlaient guère à quel point le don d'un domaine différait de celui d'im cheval ou d'une framée ; ils n'en prévoyaient pas les conséquences , et s'en promettaient le même avantage, l'attachement d'un guerrier à leur personne et à leur service. jNIais la nature de la propriété foncière ne tarda pas à se développer ; elle sépara ceux qu'on lui demandait de tenir unis; l'usufruitier voulut devenir propriétaire absolu et permanent; l'esprit d'indépendance et de famille prit la place de l'esprit d'association entre des individus errants. Dès lors commença, entre les bénéficiers et les donateurs , cette série de violences et d'usurpations réciproques qui devait se terminer par le régime féodal, sorte de transaction qui vint rendre stables et régulières ces relations des propriétés et des familles jusque-là en proie à la lutte des forces individuelles et aux chances du désordre social.
Ce fut après la mort de Charlemagne que l'hérédité devint la condition commune des bénéfices. Plusieurs concessions de Louis-le-Débonnaire et la
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plupart de celles de Gharles-le-Chauve sont faites à ce titre '. Enfin, en 877, ce dernier autorisa ses fidi'les à disposer , après sa mort et comme il leur conviendrait, des bénéfices qu'ils tenaient de lui, sous la condition toutefois qu'ils ne les transmettraient qu'à des hommes capables de servir l'Etat *. Mais cette condition était vague, et les successeurs de Charles-le-Chauve furent, comme lui, hors d'état de veiller à son observation.
Cependant, et bien qu'elle fût devenue un fait presque général, l'hérédité des bénéfices n'était point encore alors un droit universel et reconnu. On voit les bénéficiers la solliciter et l'obtenir individuellement, ce qui n'eût point eu lieu si elle eût été de droit. Un exemple singulier montrera combien ce genre de propriété était encore précaire et avait besoin de confirmations répétées. En 7 9^, Charlemagne avait donné à un nommé Jean, qui avait vaincu les Sarrasins dans le comté de Barcelonne , un domaine dit Fontes, situé près de Narbonne , « pour que ledit Jean et ses descendants
1 . En 860 , donation héréditaire de Charles-le-Chauve à son fidèle Adalgise. (Baluz. t. ii , p. 1475.) — En 869, du même à Dodon , vassal d'Otger. (Ihid. p. 1488.) — En 877 , du même à Oliba , comte de Carcassonne. (Ibid. p. i5oo,) On peut voii', dans les tomes vi et VIII du Recueil des historiens de France , un grand nombre de chartes semblables de Louis-le-Débonnaire et Charles-le-Chauve.
2 . « Si aliquis ex lidehbus nostris post obitum nostrum , Dei et nostro amore compunctus , sseculo renuntiare voluerit et tiUum vel talem propinquum habuerit qui reipublicœ prodesse valeat, suos honores prout melius voluerit ei valeat placitare. {Cap. Car. Calv. a, 877, tit. LUI, § X, a/;. Bal. t. 11 , p. 264. )
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« en jouissent sans aucun trouble ni redevance , « tant qu'ils demeureront fidèles à nous et à nos « fils '. » En 8i4, Charleniai^iie meurt; en 8i5, le même Jean se présente à Louis-lc-Débonnaire, avec la donation iiéréditaire qu'il tenait deCharlemagne, et en sollicite la confirmation ; Louis la confirme et l'étend à de nouvelles terres , « afin que ledit Jean , « ses fils et leur postérité, en jouissent en vertu de « notre don '. » En 844? IVmpereur Louis et le bénéficier Jean sont morts; Teutfried , fils de Jean, se présente à Charles-le-Chauve, fils de Louis , avec les deux donation s antérieures , lui demande de vouloir bien les confirmer de nouveau, et Charles le lui accorde, « afin que toi et ta postérité vous pos- « sédiez ces biens sans aucune redevance \ » Ainsi, malgré l'hérédité du titre, chaque fois que le bénéficier ou le donateur venait à mourir , le possesseur du bénéfice croyait avoir besoin d'être confirmé dans sa propriété, tant l'idée primitive de la personnalité de cette relation et des droits qui en découlaient était profondément empreinte dans les esprits.
Dans plusieurs des Etats qui se formèrent par le démembrement de l'empire de Charlemagne, notamment en Allemagne % l'hérédité des bénéfices
1 . «' Ut liabeat ille et posteritas sua absque ullo censu aut inquietudine donec uobis aut filiis nosti'is fidèles exstiterint. (-^/J. Baluz. t. ii, p. 1400. )
2. « Omnia per nostrum douituin habeant ille et filii sni, et posteritas illorum. » (Ibid. p. i4o5.)
3. « Ut omnia habeas nec non posteritas tua absque ullo censu. (Ibid. p. 1445.)
4. Voy. ScHMiDT, Geschichte der Deutschen (Hist. des Allemands),
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ne prévalut que plus tard et moins complètement qu'en France.
Telle est l'histoire progressive des propriétés bénéficiaires. Les faits repoussent, comme on voit, la régularité systématique qu'on a tenté d'y introduire. Simultanéité des divers modes de concession, prédominance primitive des concessions à vie, tendance constante à l'hérédité qui finit par triompher , ce sont là les seules conclusions générales qu'on puisse déduire des témoignages et des monuments.
Obligations attachées à la possession des Bénéfices.
Un fait éclate dans ces monuments et se reproduit dans toutes les vicissitudes de ce genre de propriété ; c'est qu'elle n'était point gratuite , et imposait au bénéficier certaines obligations envers le donateur : fait si évident et si simple, qu'on a peine à comprendre comment Mably a pu le contester et soutenir que les bénéfices conférés par Charles-Martel furent les premiers qui emportèrent la condition de rendre au donateur des services militaires ou civils.
Je ne m'arrêterai point à combattre cette opinion ; elle est réfutée par tout ce que j'ai déjà dit , et les témoignages historiques sont ici pleinement d'accord avec la nature des choses. Que les bénéfices soient temporaires , à vie ou héréditaires ,
t. II, p. 148, et Pf£ffel, Hist. d' Allemagne y t. i, p. i34> édition in-4° .
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partout et à toutes les éjioques, \:\ fidélité du bénéficier au donateur est la condition nioraleet légale de sa possession. Comment les bénéfices auraientils été plus gratuits que ne l'avaient été, dans les forets de la Germanie, les dons de cbevaux et d'armes? Les ol)ligations comprises sous le mot de fidélité ne se trouvent , il est vrai , dans les premiers temps, décrites ni énumérées nulle part. Les Barbares n'écrivent point ce qu'ils savent , ce qui est dans la pensée et fliabitude de tous. Les bénéfices que distribua Charles-Martel à ses guerriers ne leur imposèrent point d'obligations nouvelles et jusque-là inconnues ; ils s'engagèrent , comme autrefois , à l'entourer , à le suivre , à le défendre partout. Seulement, à mesure que les anciennes relations des compagnons avecle chef se relâchaient et tendaient à se dissoudre par la dispersion des hommes et leur établissement sur leurs domaines, leurs obligations réciproques durent devenir plus explicites et plus déterminées. Originairement, en temps de paix comme en temps de guerre, les compagnons vivaient auprès du chef, dans sa maison, à sa table ; ils étaient ses vassaux , dans le sens primitif du mot qui signifiait convive , hôte , homme de la maison \ Quand, par fintroduction
I . On a donné du mot vassns un grand iiombre d'étymologies diverses ; on l'a fait dériver de haus (^maiscn), de 'vest, /est (établi), de geselle (compagnon, d'où viendrait plus directement vassal/us ; gesellschaft ^ société). Je penche à croire qu'il vient de gast {Yiole ^ convive ) ; et c'est surtout le vieux mot germanique gasinde ( aujourd'hui gesinde ) qui me le fait penser. Gasinde désignait la famille , les hommes de la maison^ les hôtes, par opposition à mancipia , les
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de lu propriété foncière , un grand nombre de ces vassaux domc^stiques cessèrent de vivre constamment avec leur chef, quand la distinction des alleux et des bénéfices se fut clairement marquée , alors se fit sentir la nécessité de déterminer avec quelque précision les obligations des bénéficiers , dont l'indépendance ne pouvait être aussi complète que celle des propriétaires d'alleux , et que le chef devait rallier, au besoin, autour de lui. Cette détermination ne se fit qu'imparfaitement et avec lenteur, comme il arrive dans le passage d'un certain état social à un état nouveau , et quand il s'agit de choses généralement connues et convenues. Les obligations des bénéficiers demeurèrent longtemps exprimées par le mot vague A^ fidélité. C'est seulement vers la fin de la première race et sous la seconde qu'elles devinrent plus explicites et passèrent dans les lois positives. Elles se rangent dès lors sous deux chefs principaux : i° l'obligation au service militaire , à la réquisition du donateur ; 2° l'obligation à certains services civils ou domestiques auprès de sa personne et dans sa maison.
esclaves. (Aktton, Histoire de l'Agriculture allemande ^ t. i. p. 3 2 6.) On le trouve dans un très ancien diplôme attribué à Clovis i*'' ; « tam cives quam coloni ac gasindi » ) Recueil des historiens de France ^ t. 4, p. 6i5 ), et il revient souvent dans les monuments postérieurs. Enfin, dans ce passage de la loi salique , « si quis Romanum hominem convivam régis occiderit, sol. 3oo culpabilis judicetur. » [Lex Salie, tit. XLiii.) Je présume que c'est le mot gast qu'on a rendu par conviva ; et on lit dans la loi des Allemands : « Dominus qui duodecim vassos inra domum habe t. » (^Lex Alain, tit. Lxxts, § m, ap. Bal. tom. i» pag- 79-)
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1°. De rObligation des Eéncficii-rs au service militairr-.
Charlemagne régla avec un grand soin les obligations de ses bénéficiors , quant au service militaire. Le perte du bénéfice fut la peine du refus \ Le simple retard fut l'objet d'une disposition singulière : a Quiconque tenant de nous des bénéfices « aura été convoqué pour marcber contre l'ennemi « et ne sera pas venu au lieu assigné pour la réu- « nion , sera tenu de s'abstenir de vin et de viande « pendant autant de jours qu'il aura tardé à se a rendre à la convocation \ » Il prévit également les obligations des vassaux de ses bénéfîciers , et ordonna qu'ils marcheraient sous la conduite du comte de leur comté, toutes les fois que leur propre seigneur, retenu par son service auprès de la personne du prince, ne pourrait lui-même les conduire ^ Le cas de guerre entre les grands proprié-
1 . « In primis qiiicunque bénéficia habere videntur , omnes in hostem veniant. » {Cap. Car. Mag. a. 807 , § i, ap. Bal. t. i , p. 457.) — « Quicumque ex eis qui beneficium principis habent parem suum contra bostes commmies in exercitum pergentem dimiserit et cum eo ire aut stare noluerit , honoreiu suum et beneficium perdat. » ( Cap. Car. Mag. a. 812 , ibid. p. 494. )
2 . o Quicumque homo nosti'os habens honores in hostem bannitus fuerit et ad condictum placitum non venerit , quot diebus post placitum condictum venisse comprobatus fuerit, tôt diebus abstineat carne et vino, » ( Cap. Car. Mag. a. 812 , § iri , ap . Bal. t. i, p. 494.
3. « De vassis dorainicis qui adbucintra casam serviunt et tamen bénéficia habere noscuntur , statutum est ut quicumque ex eis cum Dora, imperatore domi remanserint, vassallos suos casatos secumnonretineant,
sed cum comité cujus pagenses sunt ire permittant. » ( Cap . Car. Mag,
a. 812 , ^ vrr, ap. Bal. t. i , p. 49^. )
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taires et les devoirs de leurs vassaux furent réglés aussi bien que ceux des bénéticiers du roi. « Si a quelqu'un de nos fidèles , voulant combattre un (c de ses ennemis, convoque ses compagnons pour « qu'ils lui prêtent secours, et que l'un d'entre eux « refuse ou néglige de s'y rendre , que celui-ci soit (c dépouillé de son bénéfice et qu'on le donne à celui « qui s'est montré fidèle \ Les lois des successeurs de Charlemagne sont remplies de dispositions analogues et qui spécifient de plus en plus les obligations du service militaire des bénéficiers. Je ne les rapporte pas ici , parce qu'elles appartiennent plutôt au système féodal près de triompher , qu'à l'état social et aux institutions de l'époque dont je m'occupe.
•2° De l'Obligation des Bénéficiers à des services domestiques.
Quant aux services domestiques, personnels, judiciaires ou autres, ils ne sont point énumérés ni réglés par les lois, comme le service militaire, et cela est fort simple; ils étaient, de leur nature, plus arbitraires et plus vagues. On voit seulement, dans une foule d'actes , que les rois recevaient de leurs bénéficiers certains services qui obligeaient ceux-ci de se rendre à la cour, soit à des époques
I . « Et si quis ex fidelibus nostris contra adversarium suum pugnam aut aliquod certamen agere voluerit , et convocaverit ad se aliquem de comparis suis ut ei adjutorium praebuisset , et ille noluit et exinde negligens permansit, ipsum beneficium quod habuit auferatur ab eo et detur ei qui in stabilitate et fidelitate sua permansit. » ( Cap. Car. Mag. a. 8i3 , § XX, ap. Bai., t. i , p. 5io. }
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fixes, soit lorsqu'ils en étaient requis, et que leur néglii^eiice pouvait leur faire encourir la perte de leurs bénéfices. Kginhard écrit au comte du palais de Louis-le-Débonnaire : <^ Frumold , plus accablé « par les infirniités que par la vieillesse, possède « un petit bénéfice en Bourgogne, dans le pays de « Genève, où son père a été comte; il craint de le « perdre si votre bonté ne vient à son secours , car « son infirmité fempéclie de se rendre au palais. « Il vous prie donc de supplier l'empereur qu'il a daigne lui permettre de conserver son bénéfice « jusqu'à ce qu'ayant recouvré ses forces, il puisse a se rendre en la présence de son souverain et se « recommander à lui \ j> Dans une autre lettre, il sollicite de fempereur Lothaire un bénéfice pour l'un de ses amis : « Je vous conjure, dit-il, de lui « accorder quelque faveur sur les bénéfices qui « sont ici, dans notre voisinage, délaissés et sans « possesseur. C'est un noble homme et d'une foi a sûre, capable aussi de servir très utilement, dans « quelque affaire que vous vouliez l'employer; il a (c servi avec fidélité et courage votre père et votre « aïeul '. »
Les mêmes obligations, les mêmes liens subsistaient entre les grands propriétaires, autres que le roi, et les hommes libres qui en avaient reçu des bénéfices. Tout chef d'une bande, grande ou petite,
1. Epis t. Eginh. ep. xxvr, dans le Recueil des hisloriens de France , tom. VI, pag. 374.
2. Ibid, t. I, p. 383; c'est la n* lettre. Voyez aussi les xxv iii^ et xi.vnie lettres , ibid. p. 3-5 , 382.
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employa les nicnies moyens pour s'attacher des compagnons , et eut droit d'en attendre les mêmes services, la même fidélité '. Ce fut d'abord sur les alleux primitifs, résultats de la conquête, qu'eurent lieu les concessions de ce genre. Bientôt les bénéfices tenus du roi ou d'un chef supérieur se subdivisèrent pareillement entre les compagnons du bénéficier^; et quand les bénéfices changeaient
1 . Je ne puis comprendre quelles raisons ont fait penser à l'alibé de Mably que ce fut seulement après Charles-Martel que des propriétaires , autres que le roi, commencèrent à donner des bénéfices. La nature des choses repousse absolument une telle supjiosition. La nation franque n'était pas une bande unique , et ce qui se passa entre le roi et ses guerriers dut nécessairement se passer entre chaque chef et les siens. Les lois barbares parlent des vassaux qui vivent dans la maison des grands propriétaires. Tout nous montre luie multitude de petites sociétés guerrières et domestiques groupées chacune autour d'un chef. L'usage des bénéfices en fit autant de petites sociétés territoriales. Les plus anciens documens nous entretiennent surtout , il est vrai , des bénéficiers ou vassaux du roi , et c'est seulement vers la fin de la première race que les vassaux des comtes, des leudes , des évèques paraissent fréquemment dans l'histoire. Mais cela ne prouve nullement qu'ils n'en eussent pas auparavant. Les ignorans chroniqueurs de cette époque n'ont parlé que de ce qui se passait au centre de l'État , sans jamais songer à la société elle-même , où les rois tenaient une si petite place. Mais les présomptions de la raison doivent remplir les lacunes de lem- silence , et l'universalité de la pratique des bénéfices était une conséquence nécessaire de l'établissement territorial des Francs.
2. HuLLMANN, H'istoire des Finances, etc.,, p. ro2 et suivantes. En voici quelques exemples. Eginhard écrit à Anségise pour le prier de laisser en jouissance d'un bénéfice un de ses hommes à qui il l'avait dunné , « usque dum nos illi de altero beneficio ex largitate dominoruitt nostrorum aliquam consolationem , Deo adjuvante , facere potuerimus. « {Ep. Epnh. r, dans \e Recueil des historiens de France , t.vi, p. 369.) — « Ego beneficium {Deboni) dedi de monasterio Sancti Chlodowaldi propter hoc quod mihi bcne serviebat. » {Epist, Eginh. t, ibid. p. 369.)
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(lo inaiii , le nouveau propriétaire s'elforrail d'y retenir les vassaux de son prédécesseur : « Un « homme franc avait reçu un bénéfice de son sei- « gneur et y avait conduit son vassal; peu après «< il vint à mourir et laissa son vassal sur la terre ; « lui autre homme reçut le même bénéfice, et , afin « de garder le vassal de son devancier, il lui donna « une femme choisie entre celles qui habitaient « ledit domaine; le vassal demeura quelque temps « avec elle; mais ensuite il la quitta et retourna «auprès des parents de son seigneur mort; il a (c reçu d'eux une autre femme, et c'est avec elle « qu il vit maintenant. Il a été décidé qu'il garde- « rait pour femme celle qu'il a reçue la dernière \ » Exemple singulier qui montre à la fois quel usage on faisait des bénéfices, et à quel point les relations du vassal avec son seigneur conservaient encore ce caractère de personnalité qu'avaient eu jadis celles du compagnon avec son chef.
Ainsi se formait peu à peu cette hiérarchie des propriétés et des personnes qui devait devenir la féodalité; ainsi, par la division progressive des bénéfices s'étendait de jour en jour cette série de vassaux et d'arrière-vassaux liés les uns aux autres par des obligations semblables et toujours comprises dans cette condition de la fidélité qui était le titre même de leur possession. Bien que, dans leur enchaînement graduel et d'intermédiaire en intermédiaire, ces obligations rattachassent au trône laplu-
I. Cap, Pipp. re§. a, 75;, § vi, ap. Bal. t. i , p
l5o DES INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANCE
part des bénéfices, et qu'ainsi le monarque eût des droits, directs ou indirects, à la fidélité du plus grand nombre des bénéficiers ; cependant , dans une société violente et grossière , luie relation si lointaine était nécessairement bien peu puissante, et l'unité sociale ou monarchique qui en devait résulter ne pouvait être réelle. Les liens fondés sur des rapports prochains et personnels étaient seuls efficaces; seuls ils correspondaient aux anciennes habitudes des Barbares ; et de même que le compagnon ne connaissait guère autrefois que le chef de sa bande, de même le vassal ne tenait vraiment qu'à son propre seigneur. Charlemagne s'efforça de rattacher plus immédiatement tous ses sujets à sa personne et à son pouvoir. J'exposerai plus tard , avec détail , quel système de gouvernement essaya de fonder ce grand homme , et comment le dessein , sans doute plus instinctif que formé par avance, d'établir l'unité dans ses États , présida constamment à ses actions et à ses lois. Je rencontre ici fun des moyens qu'il mit en œuvre pour y parvenir. Il entreprit de traverser la hiérarchie féodale qui se constituait, d'entrer en communication directe avec tous les hommes libres , et de faire prédominer la relation du roi au citoyen sur celle du seigneur au vassal. La fidélité, qui jusque-là n'avait été qu'une obligation personnelle contractée envers le chef auquel chaque homme libre s'était attaché et dont il avait reçu quelque avantage , devint , par les ordres de Charlemagne, une obligation publique imposée à tout homme libre envers le roi, qu'il en
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tînt, ou non, quelque bénéfice médiat ou inunédiat, et réclamée au nom de la seule royauté. La formule de ce serment de lidélité fut réglée par les lois '. Charlemagne le fit prêter aus^ en faveur de ses fils Louis et Pépin , quand il les investit des royaumes d'Aquitaine et ditalie*; et lorsqu'il fut sacré empereur d'Occident, il voulut que tous ses sujets, depuis l'âge de douze ans, renouvelassent au César le serment qu'ils avaient prêté au roi \
1 . « De sacraraento fidf litatis causa qnod nobis et filiis nostxis jiilare debent , quod bis verbis contestari débet : « Sic promitto ego ille « partibus duuiini mei Karoli régis et fUioruni ejus quia Cdelis sum et »« ero diebus \àtae nieae , sine fraude vel malo ingenio. » {Cap. Car. Mag. a. 789 , § rr , ap. Bal. t. i , p. 243. )
2 . Voici la lettre écrite par le roi à ses comtes , pour leur ordonner de faire prêter ce serment , telle que nous l'a conservée Marculf :
« Ille rex illi comiti. Dura et nos una cum consensu procermn nostrorum , in regno nostro illo glorioso nostro tilio illo regnare praecepimus , ideo jubemus ut omnes pagenses vestros , tara Francos , Romanes vel reliqna natione de gentibus , bannire et locis congruis per civilates , vicos et castella congregare faciatis , quatenus praesente misso nostro inlustri viro illo quem ex nostro latere illuc pro hoc direximus, lidelitatem praecelso filio nostro vel nobis et leode et samio per loca sanctorum vel pignora quae illuc per eodem direximus , debeant promittere et conjurare. » (Marc. Porm. lib. i, cap. xl.)
Cette formule est intitulée : <« Ut leudesamia promittantur régi ; ■■> leudesamium est pris pour Jidei sacramentum. M. Hullmann voit dans ce mot l'origine du landemium, somme que, plus tard, on payait, dans certains cas, en prêtant foi et hommage pour un fief. ( Histoire de V origine des Ordres , p . 14.)
On peut voir également le capitulaire de Pépin , fils de Charlemagne et roi d'Italie {a. 793), qui règle, avec le plus grand détail, les obligations et les formes de la prestation du serment pour tous les habitans du royaume. (Bal. t. r, p. 54o.)
3 . « Praecepitque ut omnis homo in toto regno suo , sive ecclesiaslicus , sive laiciis, unusquisque secundiun voluni et propositum suum > qui antea fidelitatem sihi régis nomine promisissent , nonc ipsum pro-
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Enfin il oi'cloinia que les hommes libres ne jureraient fidélité à aucun autre qu'à lui-même et à leur seigneur ', assimilant ainsi complètement les droits qu'il prenait sur eux comme souverain et indépendamment de toute concession de bénéfices, aux liens qui unissaient le seigneur à ses bénéficiers.
Un tel système affranchissait évidemment la royauté de toutes les relations féodales, fondait son empire hors de la hiérarchie des personnes ou des terres , et la rendait partout présente , partout puissante , à titre de pouvoir public et par son propre droit. Soit que l'ascendant de Charlemagne prévînt les résistances, soit que l'idée confuse de la nécessité et de la nature d'une autorité centrale et indépendante des relations personnelles eût déjà pris possession des esprits, soit que la plupart des seigneurs, irréfléchis et grossiers, ne prévissent pas les conséquences qu'entraînerait cette innovation si elle parvenait à s'affermir, on ne voit pas que les grands propriétaires se soient refusés à faire prêter, par leurs vassaux , le serment qui liait directement ceux-ci au souverain. Une seule trace de résistance
missum hominis Caesari faciat. Et ii qui adhuc ipsum promissum non perfecerunt, omnes usque ad duodecimuni œtati.s annum similitex- facerent. » ( Cap. Car. Mag. a. 802 , § ir , ap. Bal, t. i , p. 363. )
On ti'ouve une double formule pour ce nouveau serment à l'empereur , dans Baluze , t. 3 , p. 377.
I . « De juramento ut nulli alteri per sacraraentum fideliîas promitlator nisi nobis et unicuique seniori , ad nostram uliKtatem et sui senioris , excepte bis sacramentis ques juste secundam legera alteri ab altero debentm-, » ( Cap. Car, Mag. a. 8o5 , § ix , ap. Bal. t. i , p. 2i5. )
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se laisse entrevoir ; et autant qu'on en peut juger , soit par les présomptions de la raison , soit par les expressions vagues, incomplètes et peut-être tronquées, du capitulaire où on la rencontre', elle vint de quelques propriétaires d'alleux qui , ayant vécu jusque-là dans une complète indépendance, refusaient , par orgueil * , de promettre au souverain une fidélité que, dans la hiérarchie des personnes et des terres, ils ne devaient à aucun supérieur. Charlemagne ne tint nul compte de leur refus, et ordonna qu'ils seraient contraints de prêter le serment exi£>é de tous.
Les successeurs de Charleniagne entreprirent de continuer le même système , c'est-à-dire qu'ils ordonnèrent ce qu'il avait fait. La demande du serment universel reparaît dans leurs actes ' et survé-
I . « Et si luerit aliqms qui per ingenium fugitando de coiuitatu ad alium coniitatmn se propter istam sacramentuni distulerit , aut per superbiam jurare noluerint semoti , per brevem reniinciare sciant et taies aut per fidejussores mittant. Et ipsi fîdejussores non habuerint quin in piaesentia Domini régis illos adducant , sub custodia serventur. » ( Cap. Plpp. reg. liai, a 793 , § xxxvi , ap. B.\i., t. i , p. 54i.) 1. •' Per superbiam. » Voyez la note précédente.
3 . On peut voir la formule du serment prêté , en 8 2 4 , par le peuple romain à Louis-le- Débonnaire et à son fils Lolbaire. {.^p. Bal. t. i, p. 647.) — « De lidelitate régi promittenda , id est omnes per regnum illius Franci fidelitatem illi promittant. Et qui dicunt se illam promisisse, aut certis testibus hoc adprobent , aut jurent se illam ante jurasse, aut illam ipsani fidelitatem promittant. « Voici la formule de ce serment réclamé par Charles-le-Cbauve : « Ego ille Karolo Hludouvici et Judithtae tilio ab ista die in ante fidelis ero secundum meum savirum , sicut Francus homo per rectum esse débet suo régi. Si me Deus adjuvet et istae reliquiae. « ( Cap. Car. C<ilv. , tit. xv , § xrii , ap. Bal. tom. ir ,
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eut même à leur impuissance ; mais ce ne fut plus qu'une formule vaine. Les relations des liommes libres avec le roi et son pouvoir personnel sur eux s'affaiblirent de jour en jour. L'obligation de la fidélité ne fut plus réelle qu'entre le vassal et son seigneur immédiat. C'est aux seigneurs que s'adresse Charles - le - Chauve , pour réprimer les désordres commis dans leurs terres* ; c'est par leur autorité qu'il fait passer la sienne ; l'action directe lui manque ; et bien qu'il menace les seigneurs de les rendre responsables des crimes de leurs hommes , s'ils ne savent pas les prévenir ou les punir ' , il est clair que la hiérarchie féodale a reconquis l'indépendance avec l'empire, et que la tentative de Charlemagne pour en affranchir la royauté est venue échouer contre le cours général des choses et l'incapacité de ses successeurs.
Causes du nombre toujours croissant des Bénéfices.
Il n'en pouvait être autrement. Les bénéfices allaient toujours croissant en nombre comme en fixité. Il n'était plus si aisé à la couronne de re-
1. « Ut missi... curam habeant ne homines nostri aut alii... vicinos majores vel minores deprœdentur. Et si egerint, veraciter missi nostri investigent.., ut in seniore hoc sic emendemus quatenus homines suos in potestate habeat, » {^Cap. Car. Calv. a. 862, § iv , ap. Bal. t. ii,
2. « Deinceps omnibus denuntiare volumus ut unusquisque cognos-
cat omnes qui in suo obsequio sunt ut ille de eorum factis rationem
se sciât redditurum. » ( Cap. Car. Calv. a. 862 , § iv, ap. Bal. t. 11, pag. 161.)
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prendre violemment ceux qu'elle avait concédés ime fois ; et la conquête , le déplacement des tribus, les expéditions de pillage ne venaient plus lui fournir sans cesse de nouveaux domaines à répartir pour gagner ou retenir des serviteurs. Les bénéficiers s'établissaient, à poste fixe, dans leurs terres ; et les relations qui les liaient entre eux devenaient chaque jour plus stables, plus indépendantes de tout autre pouvoir. La condition bénéficiaire s'étendait rapidement, sinon à toutes les propriétés territoriales , du moins au plus grand nombre; et plus les bénéfices se multipliaient, plus le système social qui correspondait seul à ce genre de possession acquérait de consistance et de vigueur. Nul historien n'a méconnu le rapide accroissement du nombre des bénéfices, et Montesquieu en a indiqué les effets avec sa sagacité accoutumée \ Mais c'est peu d'affirmer le fait ; pour en apprécier l'énergie , il faut en considérer de près les causes ; il en a eu de plus générales , de plus puissantes que la prodigalité ou la faiblesse de Louis-le-Débonnaire et de ses successeurs.
i" Bénéfices concédés pour des services divers.
Les bénéfices étaient devenus une denrée , une sorte de monnaie avec laquelle les rois et les grands propriétaires, non seulement cherchaient à s'attacher des vassaux dont la force soutint la leur,
I. Esprit des Lois y Ht. xxxi, cliap. xxii et xxiii
IjG des msTnuTJONs politiquis t:n frange mais ])ayaieiitla plupart des services dont ils avaient besoin. « Que tout intendant de l'un de nos do- « maines qui possède un bénéfice, dit Charlemagne, «envoie dans nos métairies un suppléant cbargé « de surveiller à sa place les travaux et tous les « soins de nos terres. — Que ceux d'entre les gar- « diens de nos chevaux, qui sont des hommes libres « et possèdent des bénéfices dans le lieu de leur « emploi, vivent du produit de leurs bénéfices'. » Et Charlemagne recommandait expressément qu'on choisît les intendans de ses domaines , « non parmi « les hommes puissants, mais parmi les hommes « de condition médiocre qui sont les plus fidèles \ Et ce que faisait l'empereur , tous les grands propriétaires le pratiquaient également. Les bénéfices étaient donc répandus jusque dans les derniers rangs des hommes libres. L'or et l'argent étaient rares; les entasser était, pour les hommes puissants, non seulement une manie, mais un besoin réel. La magnificence des églises retirait de la circulation une portion considérable de la masse de métaux précieux qui existait alors. Les terres seules ,
1 . « Qualiscumque major (villae) habuerit benefîciura suum vicarium mittere faciat ( in villas nostras ) qualiter et manuopera et ceterum servitium pio eo adimplere debeat. » {Cap. Car. Ma g. de ojil/is , § x, ap. Bal. t. i , p. 333. ) — « Et ipsi poledrarii qui liberi sunt et in ipso ministerio bénéficia babuerint , de illorum vivant beneficiis. » (Ibid. §L, p. 388.)
Le major 'villœ était chargé de diriger les travaux des champs et de surveiller les ouvriers; il avait l'administration générale des domaines. liCi poledrarii soignaient les écuries.
2 . « Nequaquam de potentioribus hominibus majores liant , sed de mediocribus qui sunt fidèles. » ( Ibid. § lx , p. SSg. )
DU V* ATT X" SîlVXE. l57
pour ainsi dire, étaient abondantes et disponibles ; e'était en terres que se payaient les récompenses des guerriers, les services des fonctionnaires publics, les travaux des employés personnels; et toutes ces concessions, accordées sous la condition de la lidélité, faisaient pénétrer dans tous les états et multipliaient sous toutes les formes les bénéfices et les relations qui en découlaient.
•2° Dilapidation des Domaines royanx.
C'était peu des bénéfices concédés; l'usurpation ne contribuait pas moins à en accroître le nombre. Les bénéficiers s'empaiaient , dès qu'ils le pouvaient, des terres voisines des leurs, fussentelles même du domaine royal. Les débats des rois de la première race avec leurs fidèles provenaient souvent d'usurpations de ce genre, et elles continuèrent sous des princes bien plus vigilants. En ygS, Charlemagne, renvoyant en Aquitaine son fils Louis, (c lui demanda comment il se faisait qu'étant «roi, il fût d'une telle parcimonie qu'il n'offrît ce jamais rien à personne, pas même sa bénédiction^ « à moins qu'on ne la lui demandât. Louis apprit « à son père que les grands ne s'occupant que de « leurs propres intérêts et négligeant les intérêts c( publics, les domaines royaux étaient partout con- (c vertis en propriétés privées, d'où il arrivait qu'il « n'était, lui, roi que de nom, et manquait presque « de tout. Charlemagne voulant remédier à ce mal, (( mais craignant que son fils ne perdît quelque
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« chose de l'affection des grands, s'il leur retirait, c( par sagesse, ce que, par imprévoyance, il leur «avait laissé usurper, envoya en Aquitaine ses « propres messagers, Willhert , depuis archevêque a de Rouen, et le comte Richard, inspecteur des « domaines royaux , et leur ordonna de faire rentf trer dans les mains du roi les domaines qui juste qu'alors lui avaient appartenu; ce qui fut fait \ » Charlemagne pouvait seul tenter une pareille mesure, et ne la prit pas sans doute partout où elle était provoquée par les mêmes causes. L'usurpation des domaines royaux devint universelle sous ses successeurs; et comme elle amenait, de leur part, des usurpations analogues qui tombaient d'ordinaire sur les biens de l'Église, les évéques conseillèrent , en 846 , à Charles-le-Chauve , une opération encore plus hardie , car elle était générale : « Il ne faut pas , lui dirent-ils , qu'une nécessité « honteuse pour votre dignité vous pousse à faire « des choses que votre volonté ne souhaite point ; « beaucoup de domaines publics vous ont été enle- « vés, tantôt par la force, tantôt par la fraude; et « parce qu'on vous a fait de faux rapports ou adressé « d'injustes demandes, on les a retenus à titre soit i< de bénéfices, soit d'alleux. Il nous paraît utile et « nécessaire que vous envoyiez, dans tous les com- « tés de votre royaume, des messagers fermes et « fidèles, pris dans l'un et l'autre ordre ; ils dresse- « seront avec soin un état des biens qui, du temps
I. P'it. Lud. Pii imp. cap. vr, dans le Recueil des historiens de France f t. vi, p. 90; Collect. des mém. t. m , p. 326.
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i( do votre père et de votre aïeul, appartenaient a au domaine royal, et de ceux qui formaient les « Jjénéiices des vassaux; ils examineront ce que « chacun en détient maintenant, et vous en renu dront compte selon la vérité. Quand vous trou- « verez qu'il y a raison, utilité, justice ou sincé- « rite, soit dans les donations, soit dans la prise de « possession, les choses resteront dans leur état « actuel. Mais quand vous verrez qu'il y a dérai- « son ou plutôt fraude, alors, avec le conseil de f( vos fidèles, réformez ce mal de telle sorte que la (c raison , la prudence ou la justice ne soient point (c méconnues, et qu'en même temps votre dignité « ne soit point avilie ni réduite par la nécessité à « ce qui ne lui convient point. Votre maison ne « peut être remplie de serviteurs qui s'acquittent « de leurs charges, si vous n'avez pas de quoi réff compenser leurs mérites et soulager leur indice gence \ »
Le conseil des évéques était intéressé et Charles-
I le-Chauve hors d'état de le suivre. La violence est
plus aisée à la faiblesse que la justice. L'usurpa-
' tion des domaines royaux continua, et le roi s'en
i vengea, quand il put, par d'autres usurpations.
Tous les monuments de ce règne en font foi *.
3° Conversion des terres désertes en Bénéfices.
Un autre genre d'usurpation , plus innocent,
I. Cap. Cnr. Calv. a. 84*>, tit, vu, § xx, ap. Bal. t. ii, p. 3i. I 2. Voir, entre autres , Cap. Car. Calv. a. 8:3 , tit. xlv , § vin; ap. Bat., t. II, p. 23 1.
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vint étendre et multiplier encore les Jjém^ces. Le nombre des terres désertes et incultes était immense; les cultivateurs, les propriétaires même manquaient souvent au sol. Plus d'un bénéficier, en s'établissant avec ses hommes sur le domaine qu'il avait reçu, regarda bientôt comme sa propriété les solitudes qui l'entouraient. Soit qu'il les eût fait exploiter par ses compagnons ou qu'il les eût seulement occupées, il demanda plus tard qu'elles fussent expressément ajoutées à son bénéfice; et la facilité des rois pour de telles concessions , la latitude illimitée qu'ils leur donnent, attestent plus hautement que toute autre preuve le déplorable état de la culture et de la propriété. En 81 5, Louis-le-Débonnaire confirme à Jean la concession du domaine dit Fontes^ qu'il tenait de Charlemagne, et il y ajoute, sur sa demande, « tout ce que Jean a oc- (c cupé ou pris, par lui-même ou par ses hommes, ce soit sur les limites dudit domaine, soit dans les « champs ou lieux voisins , et tout ce qu'il pourra « occuper à l'avenir '. » En 844? Gharles-le-Chauve renouvelle , au profit de Teutfried , fils de Jean , la même concession, et il y ajoute encore « toutes les « terres cultivées ou non, que ton père, ou ton ce oncle Wilimir, ou leurs hommes, ont prises dans ce les mêmes lieux, ainsi que tout ce que tu as pris « ou prendras avec tes hommes '. » Plus d'une fois peut-être les rois disposèrent ainsi de terres qui ne
1 . Voir ce diplôme, que j'ai déjà cité, dans les Capitulaires de Baluze, t. II, p. 1406.
p. Bal, t. II, p
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inaiiqiiaient pas de maîtres; mais alors même ces terres se trouvaient converties en bénéfices et engagées dans le système qui s'étendait progressivement sur le pays.
4° Effets de la Recommandation.
Enfin une pratique singulière , et qui a étonné beaucoup d'érudits, la conversion volontaire des alleux en bénéfices, compléta le triomphe de ce système, et fit, de la condition bénéficiaire, l'état légal de la plupart des propriétés.
Cette pratique est attestée par une foule de monuments et, entre autres, par plusieurs formules de Marculf'. Le propriétaire d'un domaine, une touffe de gazon ou un rameau à la main , se présentait devant le roi ou l'homme puissant dont il voulait s'assurer la protection, lui cédait sa propriété libre et la recevait aussitôt , à titre de bénéfice , pour en jouir, la transmettre et en disposer , comme il
t . « Ideo veniens ille fîdelis uoster ibi in palatio nostro, in nostra vel in procerum nostrorum praesentia , villas nuncupatas illas , sitas in pago illû , s«a spontanea voluntate , nohis per fistucam visas est leuseuwerpisse seu condonasse , in ea ratione , si ita convenit , ut dum vixerit eas ex nostro permisso, sub usu beneficio debeat possidere, et post eum discessum , sicut ejus adfuit petitio , nos ipsas villas fideli nostro illo plena gratia visi fuimas concessisse. Quapropter per praîsentem decernimus prœceptum quod perpetualiter mausuruni esse jubemus ut dummodo taliter ipsius illius decrevit voluntas. . . ipsas villas. . . ad integrum. . . dum advixerit , absque aliqua deminuatione de qualibet re , usufructuario ordine debeat possidere ; et post ejus discessum memoratus ille hoc habeat, teneat et possideat, et suis posteris aut oui voluerit ad possidendum relinquat. » (Marc. Form. lib. i, cap. xiii. — Voir aussi les formules xxi et xxiv qui exposent des cas divers, mais analogues.)
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lui conviendrait, dans ce nouvel état qui n'apportait à sa condition d'autre cliangement que de lui donner un supérieur et un patron territorial. Cet acte s'appelait la recommandation; on recommandait sa propriété pour lui assurer un protecteur.
L'origine, le sens et les effets de la recommandation ont été l'objet de longs débats. Montesquieu et Mably ne l'ont pas comprise; M. de Montlosier et M. Hallam en ont mieux démêlé la nature et les causes \ Cependant la source primitive et le développement progressif de cet usage n'ont pas été, je pense, clairement ni complètement exposés; il se rattachait si intimement à l'état général de la société et a exercé sur la condition des hommes et des terres une influence si décisive qu'il est indispensable de s'y arrêter.
La recommandation avait pris naissance dans les forets de la Germanie; elle n'était alors que le choix d'un chef, acte libre de tout guerrier germain, qui établissait, entre le guerrier et le chef qu'il avait choisi , un lien personnel fondé sur des obligations et des engagements réciproques.
Après l'établissement territorial, le même usage subsista ; la relation du compagnon ou recommandé à son chef ou seigneur demeura d'abord purement personnelle et aussi libre qu'auparavant. Cependant, chez quelques-uns des peuples barbares, les
I . Esprit des Lois , liv. xxx , chap. xxir ; liv. xxxi , chap. viii ; Mably , Observations , t. i, p. Sg , Remarques et Preui>es sur le chap. v. du liv. I, not. c, p. 39 5; De la Monarchie française, par M. de Montlosier, t. I , p. 347-361 ; Hallam, State of Europe , etc. t. i , p. 169.
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lois crurent dovoir la iri;l('r : « Si quelqu'un, dit « la loi des \ isigoths, a donné des armes ou toute « autre chose à un honinie qu'il a reçu dans son « patronage, que ces dons demeurent à celui qui « les a reçus. Si ce dernier choisit im autre patron, « qu'il soit libre de se recommander à qui il vou- « dra; on ne peut le défendre à un homme libre, « car il s'appartient à lui-même; mais qu'il rende « au patron dont il se sépare tout ce qu'il en a « reçu'. » Il semble, en lisant cette loi, qu'on soit encore en Germanie; des armes sont les présents qu'elle rappelle; la relation du recommandé au patron est purement personnelle et pleinement libre; la loi ne fait que déclarer et sanctionner l'obligation morale que doit imposer la rupture. La loi des Lombards nous montre la même relation, et tout aussi libre, mais entre des propriétaires : (c Si quelqu'un, dit-elle, occupant la porcc tion de terre qui lui est échue , choisit un autre « seigneur, soit le comte, soit tout autre homme, « qu'il ait la pleine liberté de s'en aller; mais qu'il « ne retienne ou n'emporte aucune des choses qu'il « possède, et qu'elles retournent toutes au domaine « de son premier seigneur ". » Quand Charlemagne
1 . « Si quis ei quem patrocinio habuerit arma dederit vel aliqnld doaverit, apud ipsum quae sunt donata permaneant. Si vero alium sibi
patronmn elegerit , habeat licentiam cui se voluerit commendare , quoniam ingenuo horaini non potest prohiberi quia in sua potestate consistit ; sed veddat omnia pati'ono quem deseruit. » [Lex r"isig. liv. v, tit.iti, § I.) Dans le Forum /w<//c«m, recueil des lois des Visigoths , cette loi est dite antiqita; on peut donc la rapporter au roi Euric , c'est-àdiie , à la fi n du v'^ siècle .
2. ce Si quiseiinsua portione , quam aprisionem vocant, alioni, id est
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eut donné son fils Pépin pour roi à l'Italie, Pépin déclara « que les hommes libres lombards seraient « maîtres de se recommander à qui ils voudraient, a comme cela se pratiquait du temps des rois lom- « bards '. »
Cependant les effets nécessaires de la substitution de la vie fixe à la vie errante et cette influence de la propriété territoriale qui attache l'homme au sol commençaient à se faire sentir; ils devaient restreindre la liberté de se choisir un patron. Aussi lit-on dans le même capitulaire de Pépin : « Quant « aux hommes qui , ici en Italie, quittent leur sei- « gneur, nous ordonnons que personne ne les re- « çoive sous son patronage sans le congé dudit sei- « gneur et avant de savoir au vrai pour quelle « cause ils l'ont quitté '. »
Cette séparation n'était donc plus tout-à-fait arbitraire ; on voulait qu'elle eût des causes légitimes. Charlemagne les détermina : « Que tout homme, « dit-il , qui a reçu de son seigneur la valeur d'un « solidus ^ ne le quitte point, à moins que son sei-
comitis.. aut cujuslibet hominis senioratum elegerit, liberam liabeat licentiam abeundi : verumtamen ex bis quae possidet nibil babeat nihilque secum ferat , sed omnia in dominium et potestatem prioris senioris plenissime revertantur. »
1 . « Stetit nobis de illis liberis hominibus Longobardis ut licentiam babeant se commendandi ubi voluerint , sicut in tempore Longobardorum fecerunt. » {Cap. Pipp. reg. liai, a. 793, § xia , ap. Baluze t. I, p. 537. )
2 . «' Stetit nobis de illos homines qui liic intra Italia seniores suos dimittant , ut nullus eos debeat reclpere in vassallatico sine comiato senioris sui , antequam sciât veraciter pro qua causa ipse suom senioreiu dimisir. » {Cap. Plpp. reg. liai. a. 793, § v, crj). Bal. loni, i , p. 536.)
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« e;ueur n'ait voulu le tuer, ou le frapper d'un « bâton, ou déshonorer sa fennne ou sa fille, ou « lui ravir son héritage*. » 11 avait déjà, sept ans auparavant, en distribuant à ses fils une partie de ses États , entrepris de restreindre cette liberté : « Si un homme libre (juitle son seigneur contre le t( gré de celui-ci, et passe d'un rovaume dans un u autre , que le roi ne le re<joive point dans son « patronage, et ne permette pas à ses hommes de « le recevoir *. » Après la mort de son seigneur seulement, l'homme libre recouvrait la liberté de se recommander à qui il voulait dans les trois royaumes de France , d'Aquitaine et d'Italie. La même liberté appartenait à celui qui ne s'était encore recommandé à personne '.
Les liens qui résultaient de la recommandation se resserraient donc de jour en jour, et la législation s'efforçait de fixer, en la réglant , une relation jusque-là mobile comme l'existence et la volonté des guerriers. On ne peut méconnaître, dans ce fait, le résultat naturel de la condition de propriétaire ,
1. « Quod nullns seniorem suum diniittat postqiiam ah eo accepit valente solidum unuiri , excepto si eum vult occidere , aut cum haculo caedere , vel uxorem aut filiaiu maculare , seu ei haereditatem tollere.»» Cap. Car. Mag. a. 8i3 , § xvr, ap. Bal. t, i , p. 5io. )
2 . « Ut quemlibet liberum hominem qui dominum suum contra voluntatem ejus dimiserit et de uno regno in aliud profectus fuerit , neque ipse rex suscipiat , neque hoininibus suis consentiat ut talem suscipiant. » (A. 806, § viii, ap. Bal. t. i , p. 443.)
3 . « Unusquisque liber homo , post mortem domini sui , licentiam babeat se commendaudi inler ba^c tria régna ad quemcumque voluerit. Similiter et ille qui nondura alicui cummendatus est. » (A. 806, § x, «/>, Bal. t. I , p. 443.)
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devenue celle d'un grand nombre d'honniies libres reconnnandrs à un propriétaire plus puissant. Tant que leur vie avait été vagabonde, tant qu'ils n'avaient engagé que leur personne dans les relations qu'ils contractaient, ces relations avaient été presque aussi faciles à rompre qu'à former, et moyennant la restitution des chevaux et des armes, leur rupture n'entraînait, pour le supérieur, d'autre inconvénient que la perte d'un compagnon. Mais lorsque, soit par la concession de quelque bénéfice, soit de toute autre manière, la plupart des compagnons furent devenus cultivateurs ou propriétaires autour de leur supérieur , lorsque les relations des terres se furent ainsi associées à celles des personnes, celles-ci ne purent conserver la même indépendance , ni demeurer en proie à la même mobilité. Le recommandé quitta moins aisément la terre qu'il avait exploitée, et le supérieur fit plus d'efforts pour l'y retenir. En même temps le besoin de l'ordre devint général, car les propriétaires aspiraient à quelque sécurité. Les lois dirigèrent leur puissance contre ces hommes qui, changeant sans cesse de seigneur et de séjour, semblaient vouloir mener, au milieu d'une société que la propriété commençait à rendre stable, la vie errante et aventurière de leurs sauvages aïeux. Vers la même époque, en Angleterre , les lois anglo-saxonnes exigeaient que tout homme libre fût engagé sous le patronage d'un seigneur ou dans quelque corporation responsable, jusqu'à un certain point, de sa conduite. C'était un moyen d'ordre et de répression qui s'introduisait
dans les lois, parce que la société en sentait le besoin. Charlemagne paraît avoir tenté une mesure analogue, et imposé à tout homme libre l'obligation de se reconnnander à un supérieur qu'il ne pourrait plus quitter sans cause légale : « Que a personne, dit-il, n'achète un cheval, une béte de (( somme, un bœuf ou toute autre chose, sans « connaître celui qui le vend, ou de quel pays il c( est, où il habite et quel est son seigneur* ; » et les évéques écrivent à Louis -le -Germanique : « Nous autres évéques consacrés au Seigneur, nous rt ne sommes point, comme les laïques , obligés de « uous recommander à quelque patron *. »
La recommandation devint donc une nécessité de plus en plus générale et un lien de plus en plus étroite Les lois s'efforcèrent d'y amener les hommes
1 . « Ut nullus comparet caballum , bovem et jumentain , vel alia , nisi eum cognoscat qui eum vendidit , aut de quo pago est , vel uhi manet, vel quis est ejus senior. » (^Cap. Car. Mag. a. 806 , § m , ap. Bai., t. I , p. 450')
2 . « Et nos episcopi Domino consecrati non sumus hujusmodi homines ut , sicut homines seculares , in vassallatico nos debeamas cuilibet commendare. » (Lettre des évéques à Louis-le-Germanique , a. ^5^ ap. Bal. t. ii, p. 118-119.)
3. Montesquieu et M. de Montlosier croient que, sous Charles-îe- (vhauve , ce lien se relâcha , et que tout homme redevint libre alors de quitter arbitrairement son seigneur pour en prendre un autre. Ils se fondent ; i** sur un paragraphe d'un capitulaire de Charles-le-Chaùve qui porte en effet : « Tolumus ut unusquisque liber homo in regno nostro seniorem qualem voluerit in nobis et in nostris fidelibus accipiat. » \-^P' Bal. t. 11, p. 44.) 2'' Sur un paragraphe d'un autre capitulaire (Ibid. p. 83) qui contient une disposition analogue. Mais le premier de ces textes est suivi immédiatement de celui ci : « Mandaraus ut nullus homo seniorem suum sine justa ratione dimittat nec aliquis eum recipiat nisi sicut tempore antecessorum nostrorum consnetudo
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libres qui prétendaient conserver l'indépendance de la vie barbare, et veillèrent an maintien des rapports qu'elle fondait. L'observation de ces lois fut sans doute très incomplète ; les mœurs se refu- m saient à la règle , et le pouvoir manquait de force i pour l'imposer ; mais la règle n'en était pas moins conforme à la tendance et aux besoins généraux de la société ; ce qu'elle souliaitait surtout , c'était l'ordre ; ce que cherchaient partout les cultivateurs et les propriétaires, c'était une protection. La pratique de la recommandation diminuait le nombre des vagabonds et promettait à ceux qui voulaient vivre dans leurs champs l'appui d'un supérieur. Son extension fut donc très rapide , car tout y poussait, les lois et les intérêts individuels que la propriété avait rendus permanents. On recommanda ses terres pour en jouir avec quelque sécurité, comme on avait jadis recommandé sa personne pour suivre un chef à la guerre et avoir sa part du pillage. A quelle époque la recommandation commença-t-elle à s'appliquer aux terres ? Quelles furent , dans l'origine , les obligations réciproques qu'elle fit naître entre le recommande et le seigneur qu'il se donnait ? On ne peut répondre à ces questions d'une façon précise ; ce qu'on voit clai-
ïy^t. « (Ibid. p. 44.) Il faut donc ou qu'il y ait, entre ces deux textes , une contradiction grossière , ou que le premier se rapporte uniquement , coçime je suis porté à le croire , aux hommes libres qui n'avaient pas encore choisi de patron. Quant au second paragraphe il n'y est question , ce me semble , que des propres fidèles de Charlesle-Chauve , à qui il accorde une liberté sans doute extorquée . et nullement d'ujQ* disposition générale.
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renient, c'est que, par cet usage, un grand nombre d'alleux passèrent dans une condition qui les assimilait aux bénéfices. Ainsi de toutes parts et sous toutes les formes, les propriétaires acceptaient la dépendance pour s'assurer la protection ; des relations qui n'avaient d'abord lié que les personnes et sans enchaîner leur liberté , s'étendaient progressivement aux terres, imposant alors, à la liberté des personnes , les liens que recevait la propriété ; et les hommes, à la suite des terres, venaient chaque jour prendre place dans la hiérarchie féodale qui leur offrait seule un refuge contre les périls de l'isolement.
Cependant la puissance de tant de causes, toutes favorables à faccroissement du nombre des bénéfices et aux progrès du système féodal, ne fut point universelle ni absolue. Personne n'ignore qu'en divers lieux , notamment dans le midi de la France, beaucoup d'alleux échappèrent à leur action. Les sentiments et les habitudes de l'indépendance individuelle, caractère dominant des mœurs germaines, luttèrent long - temps contre les influences et les nécessités que je viens d'exposer. Le propriétaire d'un grand alleu , libre et maître dans ses terres , y vivait au milieu de ses compagnons , de ses colons , de ses serviteurs , rendant la justice selon les anciens usages, chef d'une petite société qui se suffisait à elle-même et n'éprouvait , tant qu'elle était capable de repousser la force par la force, aucun besoin de s'engager dans une société plus étendue , ni de réclamer , pour ses af-
170 DrS INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANCE
faires, l'intervention d'un pouvoir éloigné. Aux yeux de tels lioinmes, tout lien permanent, toute relation qui leur donnait un supérieur, était un abaissement et une honte. Plusieurs , comme on Ta vu , refusèrent, par orgueil , le serment que Charlemagne exigeait de tous. Le Bavarois Étichon , frère de Judith, femme de Louis-le-Débonnaire , vivait de la sorte dans ses domaines. Son fils Henri alla, à l'iiisu de son père , trouver son oncle Louis, en reçut un bénéfice de quatre mille arpents dans la haute Bavière, et entra ainsi au service de l'empereur. Étichon , courroucé de voir son fils renoncer à la fière indépendance de sa famille , le maudit et ne voulut plus le revoir '. Mais si cet exemple prouve que de vieux Germains se faisaient gloire de demeurer étrangers à cette société nouvelle qui se formait autour d'eux , il prouve en même temps que le cours général des choses leur était contraire, que le superbe isolement des pères convenait peu aux enfants , et que , soit par nécessité , soit par choix, cette indépendance presque absolue des individus, reste de la vie barbare, disparaissait de jour en jour devant l'organisation hiérarchique de la féodalité. On verra plus tard combien de causes , outre celles que j'ai déjà indiquées, contribuèrent à ce résultat.
I. HuLLMAira, Histoire de l'origine des Ordres ^ p
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Des Terres tributaires.
Tous les momiinoiits attestent l'existence des terres tribiilaires '.
Il ne faut pas entendre par là des terres qui paient un impôt public , mais les terres assujéties,
I . On a déjà vu , dans les notes précédentes , plusieurs passages qui directement ou indirectement, font mention des terres tributaires; en voici d'autres qui contiennent des dispositions formelles à l'égard de ce genre de propriété.
« Census regalis, uudecunique légitime exiebat, voluinus ut inde solvatur, sive de propria persona koiuinis, sive de rébus, » ( Cap. Car. C. a. 8o5, ^ XX, ap. Bai., t. i , p. 428.) — « Ut missi noslri census nostros diligenter perquirant undecumque antiquitus venire ad partem régis solebant. « ( Cap. Car. C. a. 812 , § x, ibid. p. 498 ) — « Ut de rébus unde census ad partem régis exire solebat , si ad aliquam ecclesiam tradita? sunt , aut tradantur propriis liseredibus, aut qui eas retinuerit vel illum censum persolvat. » (Ibid, § xt.) — « Quicumque terram tributariam unde ti'ibutum ad j^artem nostram exire solebat , vel ad ecclesiam vel cuilibet alteri tradiderit , is qui eam susceperit , ti-ibutum quod inde solvebatur, omnimodo ad partem nostram persolvat, nisi forte talem firmitatem de parte dominica liabcat per quam ipsum tributum sibi perdonatum possit ostendere. » ( Cap. Lud. Pii , a. 819 , § n; a^. Bal. t. i , p. 611.) — «Ut illi Franci qui censum de suo capite vel de suis rebu.< ad parlera regiam dtbent , sine nostra licentia ad casam Dei vel ad alterius cujuscumque servitium se non tradant ut respublica quod de illis habere débet nonperdat... Quod si contra bannom nostrum fecerint, qui eos receperint... si ipsos in suo servitio habere voluerint , vel illorum res de quibus census ad partem regiam exiebat tenere voluerint, censum quem ipsi Franci debebant, vel qui de illorum rébus exire solebat, ad nostram regiam partem componant. » {Cap. Car, Calv. tit. xxxvi ; edict. Hist. §xxviri, fl^. Bal. t. ri, p. 187, — Voyez aussi § xxx, ibid. p. 188.) — « Ut missi nostri de omnibus censibus vel paraveredis quos Franci homines ad regiam potestatem exsolvere debent inquirant et ubi per neglcctum dimissum est
envers un supérieur , à une redevance , à un tribut ou cens, et dont celui qui les cultive ne possède point la pleine et libre propriété.
D'après un passage de Salvien , M. de Montlosier affirme que les terres tributaires existaient dans la Gaule avant l'invasion des Barbares '. Ce passage prouve en effet qu'au milieu de la dissolution de la société, dans Timpuissance des lois et des magistrats pour protéger les droits individuels, beaucoup de propriétaires faibles et pauvres achetaient , soit par un tribut , soit par l'asservissement plus ou moins complet de leurs biens, la protection d'un voisin riche et fort \ Ce fut bien pis après la conquête, et du v"" au xi^ siècle, le nombre des terres tributaires alla toujours croissant.
Quand les Barbares prirent des terres , ce fut pour en vivre, non pour les cultiver. Ils n'avaient pas non plus , en fait de propriété , des notions claires et complètes. La dépossession absolue et la servitude ne devinrent point, partout et dès
exsolvi faciant... Similiter et de terris censalibus et de rehus ad casas Dei Iraditis unde census ad partem régis exivit antiquitùs. » ( Cap. Car. Calv. a. 865 , tit. xxxvii, § viii, ap. Bal. t. ir. p. 198. )
Il est évident que , dans tous ces textes et dans beaucoup d'autres analogues , il s'agit, non d'un impôt établi sur les terres en général , mais de certaines terres tenues à certaines charges ou redevances.
Histoire de la Monarchie française , t. i , p. 9 et
2. « Tradunt se ad tuendum protegendumque majoribus et deditios se divitum faciunt, et quasi in jus eorum ditionemque transcendunt. » (Salvian. de Gubernat. Dei., lib. v. ) Salvien, prêtre de Marseille, né à Cologne ou à Trêves , écrivait ce traité au plus tard vers le milieu du v*^ siècle.
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Torigine, la condition des anciens cnltivatenrs. Fournir aux besoins et aux goûts de leurs nouveaux maîtres, exploiter le sol avec cette obligation et au risque de s'en voir expulsés si quelque intérêt ou quelque caprice le commandaient , mais en conservant toutefois tacitement quelque part dans la propriété, à ce titre seul qu'ils la faisaient valoir, tel fut souvent leur sort. Quand les Lombards envahirent ritalie, ils se contentèrent d'abord d'exiger en denrées le tiers des revenus du pays , c'est-à-dire de faire passer toutes les propriétés territoriales dans la condition tributaire \ Cette stipulation primitive et générale ne se retrouve point ailleurs , mais le fait dut être partout à peu près le même ; là où s'établit un chef barbare avec ses compagnons , la plupart des anciens cultivateurs qui ne furent pas exterminés , ou expulsés , ou réduits à la servitude domestique , devinrent tributaires.
La conquête, comme on l'a vu, ne fut point une œuvre subite et accomplie en un jour. Chaque barbare puissant continua de conquérir autour de son principal établissement, c'est-à-dire de s'arroger, dans les propriétés voisines , une part qui se résolvait communément en redevances ou charges de diverse nature. Tel dut être même, après les grands désordres de l'invasion , le principal effet des continuels envahissements des propriétaires barbares. J'ai déjà fait voir comment la plupart des petits
I. Paul Warnevried, De rébus gest'is Longobardorum ^ lib. ir, cap, xxsi et XXXII ; IUj. ar, cap. xvi.
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alleux disparurent au milieu de ces violences que les lois essayaient en vain de réprimer '. Les mêmes causes qui tendaient à détruire les alleux ou à les convertir en bénéfices , agissaient avec bien plus d'énergie pour accroître le nombre des terres tributaires. Avides et oisifs, les grands propriétaires trouvaient souvent plus d'avantage à réduire leurs voisins à cette condition qu'à les dépouiller absolument. Charlemagne écrit à huit comtes de la Gaule méridionale : « Gardez - vous , « vous et vos subordonnés, d'imposer aucun cens « aux Espagnols qui, venus d'Espagne pour se « ranger sous notre foi, ont occupé avec notre perce mission des terres désertes et les ont cultivées '. » Les mêmes injonctions se renouvellent sans cesse sous Louis-le-Débonnaire , mais avec bien peu de fruit ". La puissance publique était hors d'état de protéger les droits des faibles , et ils le savaient si bien qu'ils venaient eux-mêmes en abdiquer volontairement une partie pour assurer , à ce qui leur en restait , quelque protection individuelle. De même que , par la pratique de la recommandation , beaucoup de propriétaires chan-
Voyez, dans ce même Essaie au § des Alleux, p. io6 et
2. « Ut neque vos neque junioi'es vestri memoratos Hispanos nostros qui ad nostram fiduciam de Hispania venientes per nostram datam licentiam erema loca sibi ad laboricandum propriserunt et laboratas habeie videntur , nullum censura superponere praesumatis neque ad proprium facere permittatis. » {Prœcept. Car. Mag. a. 8i3, ap. Bal. t. i, p. 5oo. )
3. Ap. Bai>. t. I , p. 549; t. ri, p. 116 et passîm; voyez aussi Vit. Lud. PU, dans le Recueil des historiens de France ^ t. vi , p. 90.
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obèrent leurs alleux en bénéfices , ainsi d'autres, plus faibles encore , allèrent au-devant de la condition tributaire. Ils se présentaient devant leur redoutable voisin, tenant à la main , non-seulement un rameau ou une touffe de gazon , mais les cheveux du devant de la tête, et lui soumettaient de la sorte leur personne et leurs propriétés. Ce fut d'abord sur les anciens habitants du pays que pesa cette dure nécessité; mais bientôt elle se répandit parmi les vainqueurs eux-mêmes , car la force s'inquiète peu de savoir sur qui elle s'exerce , et dès qu'un homme était faible, peu importait, pour la sûreté de son champ , qu'il se nommât Franc ou Romain.
Enfin beaucoup de grands propriétaires, indépendamment des concessions qu'ils faisaient , à titre de bénéfices , aux hommes qu'ils voulaient s'attacher comme vassaux, distribuèrent une grande partie de leurs terres à de simples colons qui les cultivaient et y vivaient, à charge d'un cens ou d'autres servitudes. Cette distribution se fit sous une multitude de formes et de conditions diverses. Les colons étaient tantôt des hommes libres , tantôt de véritables serfs, souvent de simples fermiers, souvent aussi des possesseurs investis d'un droit héréditaire à la culture des champs qu'ils faisaient valoir. De là cette variété des noms sous lesquels sont désignées , dans les actes anciens , les métairies exploitées à des titres et selon des modes différents; mansus indoininicatus j ingenuilis , servilisy
trlhalalis ^vesiitus ^ absus \ De là aussi, en partie du moins, le nombre et rinfinie diversité des redevances et des droits connus plus tard sous le nom de/éodaux , et dont la plupart avaient leur source dans les relations primitives de la terre tributaire et de son possesseur avec le propriétaire de qui il la tenait.
Tout donne lieu de croire qu'à la fin du x^ siècle, la plupart des cultivateurs exploitaient des terres tributaires. Indépendamment d'une foule de témoignages, historiques ou légaux, qui l'attestent, un fait plus général ne permet pas d'en douter; c'est la concentration progressive de la propriété foncière et l'immense étendue des domaines des hommes puissans. Il est clair que la force, et une grande force, pouvait seule garantir la plénitude de la propriété , et que ceux à qui cette force manquait étaient contraints de se réduire à une sorte d'usufruit plus ou moins étendu, plus ou moins précaire. Il en est de la propriété territoriale comme de la richesse mobilière; elle veut être indépendante , disponible, et va là où elle se trouve en sûreté. Quand l'état social est tel que la sûreté lui soit garantie indépendamment de la force de son possesseur, elle tend à se diviser, car tout homme la recherche dès qu'il peut se promettre de la garder
I . Voir , sur les diverses significations de ces mots qu'il serait trop long d'expliquer ici , et en général sur la condition des terres tributaires et de leurs possesseurs , Anton, Histoire de V agriculture allemande , t. I , p. 70-84, p. 271-359; HuLLMANN, Histoire de V origine de» Ordres, p. 191-194.
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et d'en jouir en paix. Quand , au contraire , on la voit s'accumuler progressivement dans les mêmes mains, on peut être assuré que sa condition est mauvaise, que les faibles s'y trouvent mal et que les forts seuls peuvent la défendre. Du v* au x* siècle, la propriété d'une terre compromettait quiconque n'était pas en état de repousser la force par la force; il courait à chaque instant le risque de se voir attaqué, pillé , dépossédé. La qualité de simple usufruitier au contraire, Tétat de cultivateur partageant avec un homme puissant les fruits du sol, donnait au faible un protecteur, et en perdant la plénitude de la propriété , il s'assurait du moins une jouissance un peu moins périlleuse. Un grand nombre de propriétaires abandonnèrent des droits sans réalité, sans garantie, et ne furent plus que des colons. Dès lors se prépara, dans la propriété , une révolution nouvelle. Comme colons , ces hommes acquirent peu à peu , et de génération en génération , de nouveaux droits sur le sol qu'ils faisaient valoir. A mesure que s'apaisa la tourmente sociale, ces droits prirent plus de consistance; il devint difficile de considérer comme un simple fermier et d'expulser à volonté le colon dont les pères avaient depuis long-temps cultivé le même champ , sous les veux et au profit des pères du seigneur. Ainsi le travail, sanctionné par le temps, reconquit ce qu'avait usurpé la force , adoucie à son tour par la même puissance; les propriétaires s'étaient vus contraints de se réduire à la simple condition de
oulfivateiirs; les cultivateurs redevinrent propriétaires. Mais ce fut là l'œuvn; lente des siècles; à la fin de l'époque qui nous occupe , cette aurore de la société renaissante ne se laissait pas encore entrevoir.
GIIAPITRE II.
De Vétat des personnes.
Il semble que , de l'état des terres tel que je viens de l'exposer, on devrait aisément déduire l'état des personnes , les diverses conditions sociales , et la place que chacune occupait dans Téchelle de la puissance et de la liberté. Ni le commerce , ni l'industrie , ni les professions libérales , ne créaient alors , à côté des propriétaires , des classes nombreuses et importantes, indépendamment de toute richesse territoriale. Hors du clergé , la propriété foncière était presque l'unique source de fortune , l'unique moyen de pouvoir, et le clergé lui-même cherchait dans la propriété le principal appui de son influence. L'état des personnes devait donc , on pourrait le croire , correspondre exactement à l'état des terres , et la hiérarchie des propriétaires déterminer celle des citoyens.
En procédant d'après ce principe , on trouverait, du v^ au x^ siècle , quatre classes d'hommes: i° les propriétaires d'alleux ; i° les propriétaires de bénéfices ; 3° les possesseurs de terres tributaires , à divers titres et sous diverses conditions ; 4° enfin les serfs.
On dirait de plus que la première de ces classes
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tendait, sinon à disparaître, du moins à se fondre en grande partie dans la seconde, la troisième, et même la dernière ; que la seconde devenait de jour en jour plus nombreuse, plus dominante; et que la troisième, qui croissait aussi en nombre, ne devait renfermer que des hommes, sinon réduits a la servitude , du moins étrangers à la vie publique et aux droits de la liberté.
Cette classification des personnes d'après la classification des terres ne serait point en effet dénuée de tout fondement. On peut même dire que le cours général des choses tendait à régler toujours plus étroitement la condition de l'homme d'après celle de la propriété , et à resserrer ainsi dans les deux premières classes de propriétaires toutes les libertés et tous les droits. L'état de la société , du x^ au xiii^ siècle, le démontre clairement. Mais il s'en faut bien que , dans l'époque qui nous occupe , cette similitude de condition entre l'homme et la terre fut rigoureuse, et que l'état des personnes puisse être déduit de l'état des propriétés. Au milieu du désordre universel , les conditions sociales étaient loin de se classer de la sorte, d'après un principe unique et absolu.
Dans l'enfance des sociétés , la liberté est l'apanage de la force. Elle appartient à quiconque peut la défendre. Hors du pouvoir personnel de l'individu, elle ne possède presque aucune garantie.
Les progrès de la civilisation placent dans la force publique la garantie des libertés individuelles.
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Peu importe alors , sauf rinflrniité de toutes les institutions humaines, qu'un liomme soit faible ou fort, pauvre ou riche; al tac] ué par un autre honnne, il n'est point appelé à se défendre lui-même et seul ; il réclame son droit auprès des dépositaires de la force publique ; ceux-ci le constatent et lui en assurent la possession. Le débat des droits a remplacé la lutte des forces individuelles; la force publique seule intervient pour maintenir les droits.
Mais la création de la force publique est une œuvre difficile et lente ; elle suppose , ou que la plupart des forces individuelles ont été vaincues et subjuguées par une force étrangère , auquel cas la société tombe dans la servitude , ou que les hommes ont acquis assez de raison, de lumières morales, assez d'empire sur leurs passions pour renoncer à l'emploi de leur force personnelle, et se rallier régulièrement sous la loi de certaines conventions , de certains principes , autour de certains magistrats.
Ce n'est point à l'entrée des peuples dans la carrière sociale qu'un semblable état peut se rencontrer. La société n'a jamais commencé ni par le despotisme , ni par la liberté. A son début , nul n'est assez fort pour s'asservir tous les autres ; et il n'y a pas non plus , dans les individus qu'elle rassemble , assez de prévoyance, de sagesse ni de vertu pour qu'ils acceptent l'empire des lois, des magistrats, et le soutiennent au besoin contre la révolte des intérêts individuels.
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Voici d'où provient i'erreur de ceux qui placent la liljerté dans l'c^ufance des sociétés. On l'y entrevoit en effet, mais un seul moment, dans le berceau même de la société. Tant que l'agrégation est peu nombreuse et resserrée dans un petit espace, tant que ses membres mènent en commun une vie semblable et remplie par des intérêts fort simples qu'ils poursuivent de concert, dans une tribu de pasteurs, dans une bande de chasseurs ou de guerriers, la liberté ne manque pas tout-à-fait de réalité ni de garanties. Chaque individu est important, et nul n'est placé , à l'égard d'un autre , dans une situation trop inégale. La force de chacun suffit, ou à peu près, à le protéger; et comme ils vivent presque toujours ensemble, réunis par un même intérêt ou dans un même dessein , ces sentiments d'une sympathie naturelle , ces premières notions de raison et de justice qui se développent dans l'homme à la seule vue de son semblable, suffisent aussi pour que les membres de l'association ne souffrent pas que la force corporelle règne seule dans leurs rapports, pour qu'ils se garantissent réciproquement leurs principaux droits.
Aussi quand on remonte à cette première aurore de la vie sociale, quand on pénètre dans ces petites et primitives réunions de familles nomades ou de guerriers barbares, malgré la violence des passions et la brutalité des mœurs, on y rencontre des sentiments, des habitudes, et même des institutions ou plutôt des coutumes qui caractérisent et défendent la liberté.
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Mais que la sociiHi'» (lt'\ienne plus iiomljmisi» ou s'étende sur un plus vaste territoire, que de nouvelles relations, et des relations moins simples, s'y Hitrodiîisent, que les individus cessent de vivre toujours en présence les uns des autres, uniquement occupés de se nourrir, de se défendre ou de se divertir en commun, que les existences individuelles enfin se développent, chacune pour son compte, en même temps que s'agrandit l'existence sociale, aussitôt disparaît l'égalité des forces; aussitôt deviennent impuissantes ou impossibles les institutions qui suffisaient naguère à la garantie des libertés barbares. Alors les inégalités naturelles d'audace, d'activité, de capacité, d'énergie, se précipitent dans le vaste champ qui leur est ouvert; les accidents de la fortune viennent s'y joindre et distribuent inégalement les moyens de force et de pouvoir. Les individus se dispersent et cessent de se contenir réciproquement. Quand ils se rapprocheront de nouveau , ce ne sera plus dans des relations égales et avec une situation à peu près pareille. L'association fragile qui les avait d'abord unis s'est dissoute. Une autre société commence; elle sera plus grande et plus durable; elle ouvrira aux facultés et aux rapports des hommes des carrières plus longues et plus variées. Mais ceux qui s'y trouvent tout à coup jetés sont encore incapables de comprendre et d'accepter les règles, les pouvoirs qui seuls y peuvent garantir les libertés et les droits. Isolés, ils se livrent sans contrainte
l84 I>I^S TNSTITFTrONS POLITTQTTKS EN FRANCE
à leurs passions vX k leurs intérêts personnels; les ol)lii2jati()ns morales n'exercent sur eux que bien peu d'empire; les nécessités sociales, qui étaient visibles et puissantes dans la réunion de la tribu ou dans l'assemblée des guerriers, sont maintenant lointaines, obscures et facilement méconnues ou éludées. La raison publique n'existe pas encore; la force publique est presque impossible à concentrer et à mettre en mouvement. L'isolement des existences et la lutte des forces individuelles, c'est-àdire l'oppression dans le désordre, tels sont la conséquence nécessaire et le caractère dominant de cette transition de la vie sauvage ou barbare à l'état qui sera un jour la société.
C'est dans cette crise que se trouvèrent les peuples germains après leur établissement sur le territoire de l'Empire. Comment supposer que les diverses conditions sociales y fussent déterminées par quelque règle et classées d'après quelque principe permanent ? Au-delà du Rhin, la relation des compagnons au chef était simple et uniforme; l'état de l'homme libre, ses droits, ses moyens d'action étaient clairs , reconnus , les mêmes pour tous. Maintenant tout était compliqué, divers, en proie à la force et au hasard ; tel homme libre était devenu propriétaire , tel autre vivait encore à la table de son chef; celui-là habitait un manoir dont l'usufruit seul lui était accordé , celui-ci engageait sa personne à quelque service qui le plaçait sur la voie de la servitude. La liberté xi'était plus le ca-
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ractère dominant et décisif de la situation des lioninies. Leur origine ne les classait pas non plus d'une flacon stable et régulière. Le Romain riche prenait place parmi les grands; le Franc pauvre et isolé devenait un simple colon, presque sans défense contre les caprices du propriétaire dont il dépendait. La propriété à son tour, exposée à de continuelles violences, livrée à la guerre et au pillage comme la liberté, passait de mains en mains au gré des hasards, de la force ou de la fortune, et n'avait pas le temps de devenir, entre les individus, un moyen de classification légale et permanente. Toutes les situations, tous les droits, toutes les forces étaient mobiles, précaires. Le clergé, séparé du peuple par sa profession, son nom, sa manière de vivre et la nature toute spéciale de son influence, formait seul une classe bien déterminée, et qui assurât à la condition des hommes quelque fixité.
Quand le désordre est à ce point, l'imagination se refuse à y croire, parce qu'elle ne saurait se le représenter; trop faible pour saisir à la fois tant de faits divers, confus et en proie à une fluctuation rapide, elle s'efforce de les rattacher à quelque principe fixe, de ranger, à la faveur de quelques idées générales , cette société déréglée. Ainsi l'on a prétendu classer les hommes, du v^au x^ siècle, en raison tantôt de leur origine, tantôt de leurs propriétés, ici d'après la valeur que les lois barbares attribuaient à leur vie, ailleurs d'après les relations qu'ils avaient entre eux avant l'établisse-
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luoiit lerritorial. L'un iTa coiniu (rhomrnes libres que les conquérants; l'autre n'a vu la lib(M'té que dans la plénitude de la propriété foncière; tel autre a soutenu que la société était dès lors divisée en trois ordres investis de droits inégaux mais réguliers. Mais l'anarchie de l'époque résiste à tous ces efforts; les faits échappent à tous ces principes de classification. Deux seulement, la propriété et le ivehrgeld ou l'estimation légale de la valeur des hommes, ont pu être invoqués avec quelque apparence de raison. On va voir, en les considérant de I près, que ceux-là même sont insuffisants, et que l'état des personnes n'en saurait être déduit.
De la Classification des Conditions sociales d'apj'ès la propriété.
1° Des Proiiriétaii'es d'A-Ueiix.
Les propriétaires d'alleux se présentent les premiers comme les citoyens les plus indépendants , les plus complets, si l'on peut ainsi parler, comme les hommes libres par excellence.
Nul doute que, pendant quelque temps, les propriétaires d'alleux un peu considérables n'aient formé une classe particulière et soigneuse de maintenir l'indépendance de sa situation. Mais cette indépendance , on l'a déjà vu, était celle de l'isolement, et cet isolement ne pouvait manquer de pro-
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(luire la faiblesse. J'ai dit quelles causes amenèrent la conversion de la plupart des alleux en bénéfices, détruisant ainsi la condition allodiale, ou du moins la contraignant à s'allier avec une condition différente. Les propriétaires d'alleux ne faisaient point corps, n'avaient point, à ce titre, des droits et des intérêts à exercer ou à protéger en connnun. C'étaient autant de petits souverains isolés, cliacun dans ses domaines, plutôt que des citoyens de même rang dans l'État. Ils se défendirent , chacun pour son compte, à la tète de leurs hommes; et ce ne fut pas de la violence seule qu'ils eurent à se défendre. Le déplacement, la conquête, la vue d'un monde nouveau mettaient en mouvement l'imagination des Barbares; de grandes inégalités se développaient et excitaient toutes les ambitions. Le roi, les chefs riches et puissants avaient une suite brillante , faisaient à quiconque voudrait les servir de magnifiques promesses, tentaient de grandes aventures. Les propriétaires d'alleux sortirent de leur isolement pour entrer dans une carrière plus animée. Bientôt s'introduisit Tusage d'envoyer ses enfants à la cour du roi ou de tel autre chef pour qu'ils devinssent ses compagnons et prissent part à ses dons et à sa gloire. Dès lors l'état des personnes se sépara de l'état des terres. On garda son alleu, mais on devint en même temps bénéficier, et la possession d'une terre indépendante ne fut plus le caractère spécial d'une certaine classe d'hommes, le signe d'une condition sociale distincte et déterminée.
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Ce n'était pas non plus le signe de la richesse, de l'importance, ni mém(î de la pleine liberté. Beaucoup d'alleux se trouvèrent ou parvinrent dans des mains trop faibles pour les défendre. On a vu comment ils étaient sans cesse ravis à leurs possesseurs ou devenaient des terres tributaires. Souvent aussi le propriétaire d'un petit alleu, tout en le conservant , reçut d'un voisin puissant quelques portions de terre tributaire à exploiter; les lois parlent, à diverses reprises, d'hommes libres qui possèdent un bien propre et habitent sur la terre d'un seigneur \ Ainsi la condition tributaire et la condition allodiale se trouvaient mêlées ; et le propriétaire d'un alleu, parfaitement libre et indépendant à ce titre, était en même temps un colon , c'est-à-dire à quelques pas de la servitude.
2° Des Eénéficiers.
Les bénéfices ont donné naissance à l'aristocratie féodale ; m^is il s'en faut bien que , du v® au ix^ siècle, cette aristocratie fût constituée, et que les bénéficiers formassent une classe d'hommes investis des mêmes droits et placés dans une situation , sinon égale, du moins analogue.
On sait combien cette possession fut long-temps incertaine, transitoire, sans cesse enlevée aux grands bénéficiers par les rois, aux petits par leurs voisins plus forts. Les possesseurs passaient ainsi, en
I . « Liberi homines qui et proprium habent et tamen in terra dominica résident. » {Cap, Lud. Pii, a. 829, § vi, ajj. Bal. t. i , p. 671.)
un instant, de la richesse à la misère, des premiers aux derniers ranijs de la société. Dans tous les rangs, d'ailleurs, sauf la servitude absolue, se trouvaient des bénéficiers; j'ai fait voir que les rois et les chefs puissants donnaient des bénéfices, non-seulement pour s'attacher des guerriers, mais pour payer des services de tout genre '. Les majores villœ , les poïedrarii de Charlemagne et des grands propriétaires possédaient des bénéfices aussi bien que les vassaux les plus considérables. A coup sûr, ils n'étaient pas de même condition. Je suis contraint de le redire souvent; une civiUsation avancée, l'empire de la raison et de la force publique peuvent seuls garantir les mêmes droits, la même existence légale à des hommes profondément inégaux en fait. Là où manquent de telles garanties, les inégalités réelles régnent despotiquement. Peu importe qu'elles résident dans les forces cor-
I . M. de Montlosier pense que les Lènéfices ainsi accordés à des hommes chargés de services subalternes , n'étaient que des concessions de terres tributaires : « Il faut bien distinguer , dit-il , ces sortes de bé- « nélices sous conditions viles d'avec les bénéfices nobles ou Citîs. » {De la Monarchie française y l. i , p. 334. ) Que cette distinction se *oit introduite avec le temps , et qu'un grand nombre de bénéfices aient été ainsi convertis en tenes tributaires , cela n'est pas douteux ; mais cette conversion a eu pour cause la faiblesse des petits bénéficiers qui n'ont pu défendre leur état d'hommes libres , et non la nature même de la concession originaire. Charlemagne distingue expressément les poïedrarii qui Uberi sunt et bénéficia habent , des colons {fiscalini) qui mansos habent. { Cap. de tillis ^ § l, ap. Bal. t. i , p. 338.) Une multitude de monuments prouvent que les concessions de bénéfices descendaient jusqu'aux confins de la servitude , et payaient des services qui , plus tard , furent réputés scrviles , mais dunt alors les hommes libres se charcenient fort bien.
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porelles ou dans ces forces factices (juc; confèrent la richesse, la faveur du prince ou telle autre cause ; leur résultat est le même , elles exercent le même pouvoir. Qu'un homme fut libre , qu'il fut d'origine fraiique, qu'il possédât un alleu ou un bénéfice, aucune de ces qualités ne déterminait, avec quelque certitude, sa condition sociale, ne le classait au même degré que d'autres hommes libres, d'autres Francs , d'autres bénéficiers. Les situations étaient individuelles , et réglées presque uniquement par les forces propres , par les hasards de la vie des individus.
3° Des Possesseurs de Terres tributaires.
Nulle part ce mélange et cette mobilité des conditions ne se révèlent aussi clairement que parmi les possesseurs de terres tributaires. On a souvent affirmé qu'au-delà des propriétaires d'alleux et de bénéfices, il n'y avait plus d'hommes vraiment libres, et que les colons formaient une classe intermédiaire entre la liberté et la servitude. Dans cette classe, comme dans les autres, rien n'était uniforme ni général. On y trouvait : i^ des hommes libres, à la fois propriétaires d'alleux et possesseurs de terres tributaires ou colons ; 2° des hommes libres, propriétaires de bénéfices et colons; 3"* des hommes libres, sans propriétés allodiales ni bénéficiaires, et simples colons, les uns héréditairement, les autres à titre d'usufruit personnel; 4° des hommes non libres à qui la posses-
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sion licrédilaire de la terre tributaire avait élé accordée, à charge de certains services et de redevances fixes; 5" enfin des hommes non hbres, que le propriétaire pouvait à son gré expulser du domaine qu'ils exploitaient, et dont cependant il ne disposait pas aussi absolument que des serfs*.
A ces situations si diverses correspondent, dans les monuments et dans les lois, ime multitude de noms différents ; les cultivateurs de terres tributaires sont ap|)elés coloni , accoler , t ributarli^ fiscales ^ Jlscalini ^ licU, aldi^ aldiones ^ etc.; et ces dénominations varient tantôt selon les lieux, tantôt selon l'étendue de la liberté et du droit de propriété des colons '. La possession et la culture des
I. <' I-iberum ecclesia? qucm colonum vocant. « ( /.e.r Alam. tit. ix.) — «< Llberi ecclesiastici qaos colonos vocaiil. » (Ibid. tit. xxtir, cap. I,)
«< Hoinines ipsius ccclesisc tam ingenuos quam serves qtii super ejus teiras vel inilio commanrre videntnr. >» ( Z).'^/. Plpp. rcg. a. 7^3, dans le Recueil des tiistorieiis de France , t. v , p. 699. )
" Coloui qui bénéficia vel alodes iu duobus, vel triljus , aut quatuoi" comitatibus habent, {Cap. Car. Galv. a. 8G'(, lit. xxxvi, cap. xxir, ap. Bal, t. 11, p. 184.) — " Ut quoniam ia quibusuaiu locis coloni , tam fiscales quam de oasis Dei, suas licereditales , id est niansa quaî tenent... vendunt... praecipiatur ut hoc nuilo modo de cîetero fîat. » ( Ibid. cap. XXX, ap. Iki.. t. 11 , p. iSS)
» Colonos qui agros monasterii ( Fuldciisis) colunt... sive abs{[ue uUo proprietalis jure lerram eurum pussidentes , seu propriœ baeieditatis agros , Deo et sanctis cjus traditos , usufructuario , ut lieii mos est , in bénéficie tenantes. » ( Hullman:* , DcutscJiefinanzgeschiclite, p. io5, nut. 4. )
•^.. On peut consulter sur ces diverses dénominations, à chacune desquelles il est presque impossible d'assigner un sens spécial , bien qu'on ne puisse méconnaître qu'elles désignent, du moins pour la plupart, des situations dilTérentes, Y Histoire Je l'.-igriculture allemande ., par Anton, t. i , p. 74.
terres tributaires ne réglaient donc pas non plus l'état des personnes ; là , comme ailleurs , la qualité etlasituation des individus dépendaient d'une foule d'autres circonstances , étaient sujettes à un grand nombre de variations.
L'appréciation légale de la valeur des hommes nous fournira-t-elle , pour la classification des conditions sociales , un principe plus général et plus sûr que la propriété ?
Du Wehrgeld,
Personne n'ignore qu'on appelait wehrgeld la composition ou somme que le meurtrier était tenu de payer à la famille du mort , somme qui a été considérée comme le signe infaillible de la condition des hommes , puisqu'elle fixait le taux de leur vie , la mesure de leur valeur \
I. On varie beaucoup sur le sens étyniologique du mot wehrgeld i je n'indiquerai que les deux opinions principales. Selon les uns ( MoE- SER , Osnabiiicklsche gesckichte , t. i , p. 25, 3^ édition , 18 19 ; AdeliUNG , Deutsches wœrterbuch , au mot wehrgeld) , il vient de l'ancien mot wehre , 'valeur ( aujourd'hui wei'ih ) , et signifie littéralement l'argent que vaut un homme. Selon les autres , il dérive de wehr , wchre , arme , défense ( wehren , empêcher ; wahren , bewahren , garantir , warrant^ garantie), et signifie l'argent qui défend , qui garantit la Ade d'un homme. ( Hullmann , Ursprung de.r stœnde , p. 1 5 ; Campe , Deutsches wœrterbuch, au mot wehrgeld. ) Quoique la première de ces deux explications paraisse généralement adoptée par les savants qui , dans ces derniers temps, se sont occupés avec le plus de succès des antiquités germaniques, je suis porté à préférer la seconde.
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Pour que ce signe fut exact et nous révélât vraiment l'état des personnes , il faudrait que cet état eût été le seul élément de la fixation du ivehrgeld ^ que la vie des individus n'eût été évaluée qu'en raison de leur qualité , de leur condition , du rang et des droits qu'ils possédaient comme citoyens.
Le tableau des diverses compositions prescrites par les lois barbares prouvera que cela n'était point, et que le wehrgeld était fort souvent fixé d'après des considérations absolument étrangères à la condition sociale des individus. Je n'épuiserai pas dans ce tableau tous les cas de composition énumérés dans les lois des divers peuples Germains ; mais j'en réunirai un assez grand nombre pour démontrer l'inexactitude de ce principe de classification.
Le wehrgeld était de :
1800 sols [solldi) pour le meurtre du Barbare libre, compagnon du roi (m truste re^ia , atta'jué el tué dans sa maison par une bande armée, chez les Francs Saliens ^
960 1" Le duc, chez les Bavarois *; 2**révêque,
chez les Allemands '\
900 i°L'éTêque, chez les Francs Ripuaires ^;
'l'^Xe. Romain in truste regia, attaqué et tué dans sa maison par une bande armée, chez les Francs Saliens '.
640 Les parents du duc, chez les Bavarois ^.
1. Lei Sal. tit. xliv , c, 11. ;. Lex Rip. tit, xxxvi, c. ix.
2. Lex Baiuv. tit. rr , c. xx, § iv. 5. Lex Sal. tit. xliv , c. ir.
3. Lex Alam. tit. xii, c. 11. 6. LexBaiuv, tif. ir, c. xx. ^ iv.
(ioo sois (a'<?//J<) 1" Tout homme in truste regia, chez les jlipuaircs '; 2° le même, chez les Francs Saliciis ' ; 3" le comte, chez lesUipuaires '; 4° le prêtre né lihre, chez les Ripuaires ^; 5" le prêtre, chez les Allemands^; 6" le comte, chez les Francs Saliens*^ ; ^"le sagibaro (espèce de juge) libre', iiido ; 8° le prêtre, ibid. ^ ; 9° l'homme libre , attaqué et tué dans sa maison par une bande armée, ibid. ^,
5oo Le diacre, chez les Ripuaires '".
400 1** Le sous-diacre, chez les Ripuaires**;
2** le diacre, chez les Allemands '•; 3** le même, chez les Francs Saliens *^.
3oo i^LeRomainconvive du roi, chez les Francs
Saliens *^; 2° le jeune homme élevé au service du roi et l'affranchi du roi qui a été fait comte, chez les Ripuaires •* ; 3° le prêtre, chez les Bavarois '^; ^i^lesagibaro qui a été élevé à la cour du roi, chez les Francs Saliens *'; 5° le Romain tué par, une bande armée dans sa maison, ibid. *^
200 1° Le clerc né libre, chez les Ripuaires '9 ;
2° le diacre, chez les Bavarois'"; '5° le Franc Ripuaire libre "; 4° l'Allemand de condition
i, Lex Rip, tit. xr, c. i.
Lex Baiuv. tit. x, c. m
aï. Lex. Rip. tit. viir.
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moyenne* ; 5" le Franc ou le Barbare vivant sous la loi Salicjne ' ; 6" le Franc voya geanl chez les Ripuaires^ ; 7" rhommealTiianchi j)orI(' (lenirr, chez les Ripuaires ^ 160 sols ( solidi) 1** L'homme lil)re, en général, chez les Allemands ^; 2° le même, chez les Bavarois ^; 5° le Bourguignon, l'Allemand, le Bavarois, le Frison et le Saxon, chez les Ripuair'es '; 4"* r homme libre, colon d'une église, chez les Allemandï» \
i5o i°L'o/)//mrt5 ou Grand Bourguignon tué par
l'homme qu'il avait attaqué 9; 2''rintendant d'un domaine du roi, chez les Bourguignons '°; 3° l'esclave bon ouvrier en or, ibi'd. '\
100 1 "L'homme de condition moyenne (A77eû^/o-
cris homo), chez les Bourguignons, tuépar celui qu'il avait attaqué"; 2° le Romain qui possède des biens propres, chez les Francs Saliens*'; 5°le Romain voyageant, chez les Ripuaires '^; 4° l'homme du roi ou d'une église, ibid. *^; 5° le colon (/zWz/5)par deux Capitulaires de Charlemagne (ann. 8o5 et 8i5 ) ''; 6° l'intendant (actor) du domaine d'un autre que le roi, chez les Bourguignons'^; 7° l'esclave ouvrier en argent, ibid. 'K
Lex Alam. tit. ix. p. SgS ; a. 8f 3, ibid. t. i, p. 5ii
9. Lex Burgund. tit. r, c. n. 17. Lex Burg. tit.L, c. 11. 10. Ibid. tit. L, c. I. 18. Ibid. tit. x.
80 sols [solidi) Les alTrarichis en présence de l'Église ou par une charte formelle, chez les Allemands '.
^5 L'homme de condition inléricurc (mmor/7er-
soria), chez les Bourguignons *.
55 L'esclave barbare, employé au service personnel du mailrc ou à des messages, chez les Bourguignons '.
5o Le forgeron (esclave), chezlesBourguignons^
45 1" Le serf d'église et le serf du roi, chez les
Allemands ^; 2" le Romain tributaire, chez les Francs Saliens ^.
4o 1* Le simple affranchi, chez les Bavarois ^;
2" le pâtre qui garde quarante cochons, chez les Allemands ®; 3° le berger de quatre-vingts moutons, ibid. »; 4** le sénéchal de l'homme qui a douze compagnons [vassi) dans sa maison, iùid. '°; 5° le maréchal qui soigne douze chevaux, iùid. '*; 6° le cuisinier qui a un aide (junior) , ibid. ^*; 6** l'orfèvre , ibid. ^''; 8* l'armurier, ibid. '^; 9" le forgeron, ibid. *^; 10° le charron chez les Bourguignons »6.
56 1° L'esclave chez les Ripuaires '7; 2° l'esclave
devenu colon tributaire, ibid >^.
5o, Le gardeur de cochons, chez les Bourguignons *».
30 L'esclave, chez les Bavarois ".
Ibid, 19. Lex Burg. tit. x
lo. Ibid. jo. Lex Baiuv. tit. v, c. xvnr.
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On voit clairement, d'après ce tableau, que rorisrine et la condition des individus n'étaient point l'unique élément du ivehr^eld ; les circonstances matérielles ou morales du délit, l'utilité ou la rareté de l'honuue tué entraient également en considération. La vie d'un esclave bon ouvrier en orfèvrerie valait plus , chez les Bourguignons , que celle de riiomme libre de condition movenne, autant que celle de Voptimas, lorsque celui-ci uavait été tué qu'après s'être rendu coupable d'agression. Chez les Francs, la mort du Romain attaqué et tué dans sa maison par une bande armée entrauiait une composition plus élevée que le simple meurtre d'un Franc. Qu'un homme eût été tué dans la cour du duc des Allemands , ou en y allant, ou en revenant , ou en se rendant chez le comte de son comté, cette circonstance seule, quelle que fut d'ailleurs la qualité du mort, triplait le weJirgeld dii par le meurtrier '. Le P\.omain, le colon, l'esclave, selon leur situation accidentelle , selon le mode et le lieu du délit , étaient souvent estimés plus haut que l'homme libre et le Barbare. Sans doute l'origine et le rang des individus étaient le principal élément de leur valeur légale ; le Barbare valait d'ordinaire plus que le Romain, le propriétaire plus que le simple colon , l'homme libre plus que
I. « Si quis in carte ducis hominem occident, aut illic ambulantem , aut inde revertentem , triplici treregildo eum solvat. » (Lex Alam. tit. XXIX, cap. I.) — « Et si ad comitem perrexerit et ille oceisas faerit ille qui hoc fecit omnia triplicitei- componat. » (Ibid. cap. ii,) — « Si qnis missmn ducis intVa provinciam occident , tripliciter eum solvat. • t^lbid, tit, XXX. )
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Tesclave. Mais ce n'est point d'un fait si général qu'on peut tirer une classification complète et précise des conditions sociales ; et si, dans cette étude, on prenait le wehrgeld pour signe certain de l'état des personnes , on serait conduit aux plus grossières erreurs.
Il faut donc renoncer à la prétention de classer les conditions et les hommes d'après un principe général et simple, soit qu'on le cherche dans la nature des propriétés ou dans l'appréciation légale de la vie des individus. Toute hypothèse régulière et systématique est trompeuse, parce que tout système, toute règle permanente étaient étrangers à la société. Il faut se borner à recueillir , dans les monuments , les dénominations par lesquelles étaient désignées les diverses classes de citoyens, et à rechercher, dans les faits, comment s'opéra, entre If ces classes historiquement connues sans qu'on
puisse les rattacher à aucun principe, la distribution irrégulière et sans cesse mobile du pouvoir , de la richesse , des forces et des libertés.
Les Leudes , Antrustions ou Fidèles , le clergé , les simples hommes libres , les affranchis , tels sont , sans parler des esclaves , les états essentiellement différents que , du v^ au x^ siècle , les historiens et les monuments nous laissent voir dans la société.
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Ilï.
Des LieudeSy Fidèles ou yîntrustions.
Origine des Lcudts.
Comme les concessions de bénéfices remplacèrent, après rétablissement territorial , les présents d'armes et de chevaux, de même les lendes , antrustions ou fidèles succédèrent aux compagnons des chefs germains. Ces mots expriment la même idée. Les leiides étaient les hommes de leur chef; ils lui juraient fidélité [treuc ^ trust) ; on les appela ant rust ions o\\ fidl' les. Seulement le nom à'antrustions paraît plus spécialement réservé aux fidèles du roi.
Il n'appartient qu'à une civilisation déjà avancée de fonder et de maintenir la société entre des hommes que n'unit d'ailleurs aucun engagement direct et personnel. Dans un pays partout cultivé et peuplé, au sein des innombrables et continuelles relations que fait naître, entre des concitoyens, l'activité de la vie sociale, là seulement nul homme n'a besoin de s'attacher des compagnons ou de se faire le compagnon d'un homme. Qui tentera de rassembler autour de lui une société particulière ? Qui éprouvera la nécessité d'en chercher une où il se puisse placer? La grande société est partout ; nul n'est en état de s'en séparer , nul n'y est en proie aux périls de l'isolement. Partout elle met l'homme en présence de l'homme , satisfait et contient les individus le« uns par les autres , garantit la liberté
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de tous par les limites qu'elle impose à la puissance de chacun, et fonde leur indépendance par la multiplicité des liens mêmes qui les unissent, par l'infinie variété des carrières qu'elle ouvre devant leurs pas.
Comment en serait-il ainsi pour une population peu nombreuse, grossière, éparse sur un vaste territoire? Là les hommes ne rencontrent point partout une terre pour ainsi dire humaine, une société prête à les recevoir. Pour se réunir, il faut qu'ils se cherchent ou se rencontrent par hasard; et, quand ils se sont réunis , pour que la société subsiste entre eux, il faut qu'ils s'engagent expressément les uns envers les autres, car ils ne sont engagés ni à une commune patrie , ni à quelque idée qui possède tous les esprits, ni à quelque institution générale et puissante; ils ne sont point retenus ensemble par d'anciennes habitudes, par une longue communauté d'intérêts et de destinées, par la stabilité des propriétés et des lois, par la division du travail, invincibles liens, nécessités impérieuses qui maintenant pressenties hommes les uns contre les autres et font le ciment de la société. En l'absence de tous ces principes d'union, de toute force publique , sur un sol en partie inculte et désert, les associations particulières peuvent seules acquérir quelque fixité et procurer aux individus quelques-uns des biens de la vie sociale; les engagements personnels peuvent seuls lier entre eux les hommes. Les forts et les faibles, les grands propriétaires et les simples hommes libres ont un égal
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besoin de se lapprochcr et de s'unir par de telles relations ; car nul ne conservera ses terres et son pouvoir s'il ne s'entoure de compagnons engagés à sa personne; nul ne demeurera libre s'il ne s'engage à la suite d'un chef capable de le protéger.
Ce ne fut donc point un accident ni le résultat de l'oppression et de la violence seules que l'extension toujours croissante de cette classe d'hommes qui, se détachant en quelque sorte de la nation pour s'attacher à un individu, vinrent sous le nom de leudes on fidèles, se mettre au service d'un supérieur. Ce fut la conséquence nécessaire de l'état où se trouvèrent les Barbares répandus sur un pays vaste et dépeuplé. Tant que, réunis en petites tribus ou en bandes guerrières, ils avaient mené en commun une vie errante, les compagnons avaient pu demeurer à peu près égaux et libres sous la conduite d'un chef dont l'habileté, la bravoure et la renommée les avaient seules attirés, pouvaient seules les retenir. La nation n'était qu'une troupe mobile, et pourtant c'était bien vraiment une nation , car les individus vivaient constamment ensemble, délibérant, agissant de concert et se soutenant réciproquement. Mais, par l'établissement territorial , cette association primitive fut dissoute ou ne se renouvela plus que comme un désordre ; et en même temps aucune des conditions , matérielles et morales, que requiert absolument l'existence d'une société à la fois stable et étendue, ne put être remplie. Les individus dispersés ne pou-
vaient ni demeurer dans cet état d'isolement , ni se reformer en corps de nation. Les grands propriétaires devinrent le centre d'associations nouvelles fondées sur les engagements d'homme à homme, et ce fut par la foi donnée et reçue, entre le supérieur et ses leudes^ que recommença la société.
Extension de la classe des Leudes.
Aussi, à dater du vi^ siècle, voit -on se multiplier et s'étendre de plus en plus les relations de ce genre. Les hommes puissants s'efforcent sans cesse d'accroître le nombre de leurs leudes, les hommes hbres de devenir les leudes d'un homme puissant. Gontran et Childebert stipulent, en 687, « qu'ils « ne chercheront point à se débaucher réciproquece ment leurs leudes et ne recevront point à leur « service ceux qui auraient abandonné l'un d'entre « eux '. )) Marculf nous a conservé la formule par laquelle un homme considérable venait, suivi de ses propres compagnons ou fidèles, se mettre au nombre des fidèles du roi '. Charlemagne veille
1. « Ut nullus alterius leudes nec sollicitet, nec venientes excipiat. » ( Greg. Tur. lih. IX, cap. xx.; Co'lect. des Mém . t. ii , p. Sa.)
2 . « Rectum est ut qui nobis lidem pollicentur illaesam nostro tueantur auxilio. Et quia ille lîdelis Deo propitio noster ibi veniens in palatio nostro una cum arimannia sua in manu nostra trustera et fidelitatem nobis visus est conjurasse , propterea per praesentem decernimus praeceptnm ac jubemus nt dcinceps memoratas ille in numéro antrustionnm numeretur. Et si quis fortasse enm intcrficcrc prîesumpserit , noverit se weregildo suo solidis 600 esse culpabilera judicetur, » (Marc. Form. lib. i, cap, xvin. )
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par des lois expresses à ce que les hommes qui veulent venir à lui pour se placer sous sa foi n'éprouvent en route aucun obstacle : « Que personne, a dit-il, ne se hasarde à leur refuser le logement, a et que chacun leur vende les denrées qui leur « seront nécessaires coninie il les vendrait à son « voisin *. w Et les simples guerriers comme les grands propriétaires, les pauvres comme les riches sont reçus parmi les leudes du roi % car ses leudes sont presque les seuls hommes qu'il puisse regarder comme ses sujets, avec qui il soit vraiment en société.
Les concessions de bénéfices étaient, connue on l'a vu, le principal moyen d'acquérir des leudes, et j'en ai fait connaître les diverses formes ainsi que les vicissitudes. Ce n'était pas le seul. Les emplois publics et les charges de cour avaient les mêmes effets. Il v a lieu de croire aue les hommes puissants, les chefs de bande qui s'établirent dans un district en furent les premiers comtes, et que, dans les temps qui suivirent de près la conquête, les rois ne disposaient pas arbitrairement de cette magistrature. Tout indique cependant qu'ils en conféraient au moins le titre à celui que la force des choses leur désignait, et que dès lors il prenait
1. « De truste facienda ut nemo praesnmat ad nos venienti mansionem vctare , et quae necessaria sunt ei sicut vicino suo vendat. » ( Cap, Car. Mag, a. 8oi , § xlv, o^.Bal. t, i , p. 356. )
2. Frédégaire dit de Dagobert : « Tanta in universis Icudibus sui? , tam sublimibus quam pauperibus , judicabat jastitia ut crederetnr omnino fuisse Deo placibile. » (Fred. Chron. cap. lviii.)
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place parmi les leiides royaux. Mais lorsque la puissance du roi, ou plutôt celle des leudes qui l'entouraient et vivaient près de lui, se fut accrue, les offices publics devinrent des bénéfices d'une autre sorte que les rois distribuèrent dans l'unique vue de satisfaire leurs fidèles ou d'en gagner de nouveaux. Quant aux charges de cour, elles étaient nombreuses; l'organisation du palais des empereurs romains avait charmé la vanité novice des rois barbares ; un comte du palais, un grand référendaire, un grand sénéchal, un grand maréchal, un grand échanson, un grand portier, desbouteilliers, des fauconniers, des chambellans furent bientôt, à leurs yeux, le cortège nécessaire de la royauté ', et ils s'en servirent avec succès pour attacher à leur personne les hommes les plus importants. Cependant on aurait tort d'attribuer à la vanité ou à l'avidité seules l'empressement avec lequel les charges de cour furent soudain recherchées; il y avait là un moyen de séduction encore plus puissant. C'était une ressource contre l'ennui, l'isolement et la monotonie de l'existence. Les Barbares ne sont pas moins avides que les peuples civilisés d'émotions et d'amusements; et, dans la France du vii^ siècle , ce besoin ne trouvait pas , comme de nos jours, à se satisfaire à peu près par-
1 . « Cornes palatinus , referendarius , seniscalcus , mariscalcus , falconarii , buticularii , princeps pincernaium , cubicalarii , ostiariorum magister, mansionarius , etc. •> Voyez HuLLM\im, Ursprun^ der stœnde ^ etc. p. 32-36.
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tout. Hors de la i^uerre et des banquets, le temps était vide et la vie froide; les nouveaux maîtres du pays dédaignaient le travail et ne savaient que faire de leurs loisirs. Ce fut peut-être à Téclat de son culte et de ses solennités que l'Eglise dut une partie de sa puissance; elle charmait par là l'imagination rude mais vive de ses grossiers néophytes. Tel était aussi Tattrait de la cour. Là se réunissait un plus grand nombre d'honmies; là les fêtes étaient plus brillantes, les repas plus somptueux, les habits plus magnifiques , les passe-temps plus variés. Là aussi un plus vaste champ était ouvert à l'ambition, à l'intrigue, à toutes ces chances que recherche avidement l'activité humame, surtout quand elle n'est pas contenue et satisfaite par l'habitude et la nécessité du travail. Le besoin de s'élever, de déployer sa force et d'agrandir son existence est indestructible dans l'homme; il agite la barbarie comme la civilisation ; il poussait vers les cours de Metz, de Soissons, de Paris, les esprits ardents , les jeunes gens , les propriétaires déjà puissants qui voulaient devenir plus puissants encore ; et ainsi , par le concours d'une multitude de causes, le nombre des leudes du roi croissait de jour en jour.
Les grands propriétaires agissaient, dans leur sphère, par les mêmes moyens; eux aussi avaient des bénéfices à distribuer; eux aussi tenaient une cour et pouvaient donner à leurs fidèles des charges de sénéchal , de maréchal , d'é chanson , de cham-
bellari ' , etc. Leur maison , organisée à peu près comme celle du roi , exerçait clans leur contrée la même puissance d'attraction , et devenait aussi le centre d'une société particulière fondée sur les engagements d'homme à homme et sur les services personnels.
Tout concourait donc à attirer vers la condition de leudes tous les hommes de quelque importance. On a laborieusement recherché , surtout pour les leudes du roi, quels avantages y étaient attachés ; on a prétendu qu'ils formaient, dès l'origine, une classe distincte, investie de privilèges légaux'. C'est une erreur. Leurs avantages , c'étaient les chances de fortune et de pouvoir ; leurs privilèges , c'était la supériorité de fait qu'ils acquéraient sur leurs concitoyens. Que fallait-il de plus pour exciter l'ambition des individus? Les prééminences sociales ne deviennent légales qu'après avoir été long- temps réelles ; c'est seulement quand elles se sont clairement constatées et affermies par la possession qu'elles passent dans les institutions et les lois. De très bonne heure , les rois s'efforcèrent de placer leurs leudes au premier rang de la société , et les leudes de s'y placer eux-mêmes ; mais , sauf l'élévation du wehrgeld, on ne voit pas que cette supériorité ait été légalement consacrée avant le ix" siècle ; Charlemagne est le premier qui l'ait écrite
I. Lex Alam. tit. lxxix; Hcllmann , Ursprung der slœnde y etc, pag. 183-190 , et tous les monuments du temps, a. Esprit des Loîs^ liv. xxxi, chap. viii.
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dans ses capitulaires ; encore irest-ce, à vrai dire , (jiie des honnours de cour , une prééminence de cérémonie qu'il attribue à ses vassaux, et il parait même qu'il iut souvent obligé de renouveler à ce sujet ses injonctions '.
Origine de la Noblesse.
Je puis maintenant, si je ne m'abuse, résoudre sans grand embarras une question qui divise encore nos plus savants publicistes , la question de l'origine primitive de la noblesse et de ses privilèges. Montesquieu l'a cherchée dans la qualité de leude ; selon lui , les fidèles du roi , les an trustions ont formé les premiers un corps de notables, et de là toute la noblesse est sortie. M. de Boulainvilliers et, de nos jours, M. de Montlosier se sont élevés contre cette prétention ; à leurs yeux , les seuls nobles sont les Francs , et la noblesse appartenait à la qualité de barbare libre, non à celle de leude du roi. L'un et l'autre système sont incomplets et trompeurs. En se reportant aux premiers siècles de la monarchie , deux faits sont certains ; l'un , que les Francs, à ce titre seul, possédaient, sur les anciens habitants du pays , une prééminence à la fois réelle et légale ; l'autre , que les antrustions ,
I. « De vassis regalibus at honorem habeant et per se, antad nos aut ad fllium nostrum caput teneant. » ( Cap, Car. Mag. incerti anni , § IX, ap. Bal. t. i , p. 53o. ) — « Vassi quoque et vassalli nostri nobis famulantes volumus ut apud omnes condignum habeant honorem , sicnt a genitore nostro et a nobis sa'pe admonitmn est. » ( Cop, Lud. Pii, a. 823 , § sjtiv, ap. Bal. t. i , p. G40, )
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Francs ou Gaulois, possédaient sur les hommes libres, même barbares, une prééminence réelle toujours croissante. La qualité de Franc , de barbare libre , était , il est vrai , héréditaire avec ses avantages , tandis que , dans l'origine , celle d'antrustion et ses avantages étaient purement personnels. Mais le cours des choses devait bientôt placer ces deux classes d'hommes dans une situation précisément inverse. La qualité d'antrustion, ses avantages et la prééminence qui en dérivait tendaient à devenir héréditaires-; celle de Franc, de barbare libre , tendait au contraire à s'abolir et à perdre ses avantages primitifs. Loin d'être assez fort pour fonder la noblesse de sa famille , un Franc , à ce titre seul, n'était pas même sûr de lui transmettre sa liberté. Les Barbares libres se divisèrent ; les uns, par la possession des bénéfices, des oftices publics ou des charges de cour , passèrent dans la classe des leudes , soit du roi, soit de quelque propriétaire puissant , et la noblesse de leur race prit sa source dans la perpétuité de ses avantages ; la plupart de ceux qui ne purent les obtenir ou les conserver virent bientôt, en dépit de leur origine, leur liberté compromise , et leurs descendants tombèrent dans la condition de colons ou même de serfs. En sorte que , si l'on veut absolument appliquer l'idée de la noblesse , qui est l'œuvre du temps , à une époque où le temps n'avait encore rien reconnu ni garanti, il faut dire que les hommes libres étaient une noblesse en dissolution , en décadence , et les leudes une noblesse en progrès.
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Voici donc tout ce qu'on peut affirmer. D'une part, c'est dans la classe des leudes plutôt que dans celle des Francs que la noblesse moderne a pris naissance. D'autre part , il n'existait , du v" au x" siècle, aucune noblesse véritable, puisque l'origine des Francs ne leur garantissait point la perpétuité des prééminences réelles sur lesquelles la noblesse se fonde , et que les leudes ne les possédaient encore ni depuis un temps assez long ni d'une manière assez stable pour que leur supériorité de fait fut devenue im droit héréditaire, avoué des peuples et sanctionné par les lois.
Qu'il y eut , parmi les leudes les plus considérables , un grand nombre de Gaulois-Romains, c'est ce dont on ne saurait douter. Grégoire de Tours et les historiens contemporains en fournissent à chaque pas des exemples; tantôt, en parlant d'un duc, d'un comte, d'un maire du palais, d'un favori , ils disent expressément qu'il était Romain de naissance ; tantôt les noms décèlent clairement l'origine romaine '. Souvent même des Romains se cachent sous des noms barbares , car les vaincus traduisaient leur nom dans la langue des vainqueurs. Ainsi le frère du duc Lupus, né Romain, s'appelait Alagn-ivulfus ; et son fds , qui fut évéque de Reims, Rom-wulfus ; bizarres combinaisons où le mélange de mots empruntés aux deux langues trahit à la fois et le souvenir de l'ancienne patrie et l'aveu de la domination des conquérants*.
I. Protadhis ^ Claudlus , Florentinianus , etc
■?.. WolJ\ loup ; magnus wolf , romanns wolf. (Fortcwatus. Carm.
Non-seuleineiit dos Romains riches et libres , mais des aifraucliis, des esclaves même prenaient place parmi les leudes du roi. Leudastes', Andarchins *, Condo \ sortis de la plus basse servitude, acquirent une fortune immense et s'élevèrent aux plus hautes dignités de l'État.
Ainsi se formait la classe des leudes , ne tenant compte ni de l'origine , ni d'aucune condition légale, rassemblant autour d'un chef, roi ou grand propriétaire, tous les hommes que le hasard , leur propre industrie, la faveur, la nécessité, mettaient à portée de le servir en échange de ses bienfaits ou de sa protection. Les leudes ne possédaient à ce titre, du moins dans l'origine, aucune existence publique, aucun rang déterminé dans l'État; ce n'était point une portion du peuple , investie de droits et de pouvoirs spéciaux. Ils devenaient les hommes d'un homme, n'acquéraient de droits qu'auprès de lui, ne contractaient de devoirs qu'envers lui seul; droits précaires, devoirs vagues, sans cesse violés ou méconnus , mais qui pourtant donnaient naissance àdes associations particulières, seules capables , au milieu de la confusion et de la mobilité universelles , de recevoir quelques règles et de parvenir à quelque fixité. Là se faisait, au gré
lib. viir, cap. vu; Greg. Tur. lib. x, cap. xix; CoUect.des Mém. t. ii, p. 12 3. ) — « VVulfo patricio succedit Richomeris génère romanus. » (Fredeg. Chron. cap. xxix ; CoUect. des Mém. t. ii , p. 178, )
Forttthat. Carm. lib. vrr , cap. xvr
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(l'une miiltitucle traccidens, ramalgamo de la nation coiiqiiéranle et de la nation vaincue; là le Koniain , demeuré li])re et riche, venait prendre place au milieu des Francs qui s'étaient établis dans son canton. Bien peu de temps après la conquête, il semble que les deux p(Hiples disparaissent; l'histoire générale de la France n'est guère plus que celle du roi et de ses leudes; l'histoire de chaque localité , celle du chef dont l'influence y domine et des leudes qui se sont ralliés autour de lui. C'est par les leudes enfin qu'a commencé la société féodale; ils sont placés entre les compagnons errans des chefs germ:ùns et les vassaux du moyen-âge, comme les bénéfices entre les présens de chevaux ou d'armes et les fiefs. Nous retrouverons , en traitant des institutions politiques, les mêmes transitions , les mêmes phénomènes , car l'état des terres, l'état des personnes et les institutions ont toujours marché de concert.
Du Clergé,
Presque immédiatement après la conquête , les évêques et les chefs des grandes corporations ecclésiastiques, abbés, prieurs, etc., prirent place parmi les leudes du roi '.
I. C'est dans cette classe qu'ils sont constamment rangés par les lois, les historiens et tous les monuments ; ^ Burgundiae barones, tam episcopi quam cœteri leudes. » (Fredeg. Chron. cap. xli ; Collect. des 3Jérn. t. II, p. igi.) — « Austi'asioruni omnes primates, pontifices, cscterique leudes. .> (Ibid. cap. lxxvi ; Çollcct. des Mém. t. ir , p. 2o3. )
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Avant Tarrivée des Barbares , la puissance du clergé restait seule debout au milieu des ruines de l'empire ; elle grandissait même chaque jour. Indépendamment des preuves directes et positives qu'en donnent une multitude de faits, comme la richesse des églises, l'influence du clergé sur les esprits, l'administration municipale presque entièrement tombée aux mains des évéques , etc. , il y en a une preuve indirecte qui suppléerait au besoin toutes les autres ; c'est l'ardeur avec laquelle était recherché Fépiscopat. Aucune magistature, aucun pouvoir n'a été, en aucun temps, le sujet de plus de brigues et d'efforts; la vacance d'un siège devenait même quelquefois une occasion de guerre. « Hi- « laire, archevêque d'Arles.... écarta plusieurs évê- « ques contre toute règle, et en ordonna d'autres a de la manière la plus indécente , contre le vœu « et malgré le refus formel des habitants des cités, ce Et comme ceux qui avaient été nommés de la « sorte ne pouvaient se faire recevoir de bonne « grâce par les citoyens qui ne les avaient pas élus, « ils rassemblaient des bandes de gens armés et « allaient assiéger ou bloquer , en guise d'ennemis, « la ville où ils devaient résider. Ainsi c'était les « armes à la main qu'un ministre de paix envahis- « sait le siège d'où il devait la prêcher '. » On peut
I. « Hilarius Arelatensis... alios incompetenter removit , indecenter alios , invitis et repugnantibus civibus, ordinavit. Qui quidem, quoniam non facile ab his qui non elegerant recipiebantur , nianura sibi contrabebant armatam et claustra muroruin in bostilem morem vel obsidione cingebant vel aggressione reserabant, et ad sedem quietis pacem praedicaturus arma ducebat. » (Concil. Labb, t. iii, col. 1401.)
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voirdansl'éclitcrAthai.'iric, un (lesVisigoths,qiicll( s mesuirs le lôgislalour civil se crut ohli^r de prendre contre les nianœiivn^s des candidals à Fépiscopat ' ; nul code électoral ne s'est donné plus de peine pour empêcher la violence, la fraude et la corruption.
Causes de la puissance du Clergé.
Loin de porter atteinte à la puissance du clergé, rétablissement des Germains dans les Gaules ne servit qu'à l'accroître. On a beaucoup parlé des avantages que lui valut la conversion des conquérans. Je ne conteste point, tant s'en faut, l'ascendant qu'acquit rapidement la religion chrétienne sur l'esprit des Barbares. Elle s'adressait à des instincts moraux que n'étouffent point les mœurs les plus brutales ; elle réveillait des idées et des sentiments qui peuvent paraître nouveaux à l'homme, mais ne lui sont jamais étrangers ; elle agitait et résolvait des questions C[ui préoccupent l'imagination confuse et mobile du sauvage comme la pensée du philosophe , que l'homme porte en luimême et qui le poursuivent à tous les degrés de la civilisation comme dans toutes les conditions de la société. Peu importe que les dogmes du christianisme ne fussent pas , pour les nouveaux convertis, le sujet de longues méditations, que ses préceptes ne réformassent que bien peu la férocité de leurs habitudes et la violence de leurs penchants.
I. Concll. Labb, t. ly. col
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On leur prêchait une foi, une loi qui étonnait et remuait toute leur nature morale, qui bravait hi force matérielle et parlait avec autorité à des vainqueurs. Ce fut là certainement, au milieu même de ces populations grossières , la première source et le plus ferme appui du pouvoir de l'Église. Mais des causes d'une autre sorte contribuèrent aussi à ses progrès, et sa grandeur prit racine ailleurs que dans des croyances. Si le clergé avait besoin des conquérants, les conquérants à leur tour avaient grand besoin du clergé. Tout était dissous, détruit dans l'Empire; tout tombait, disparaissait, fuyait devant les désastres de l'invasion et les désordres de l'établissement. Point de magistrats qui se crussent responsables du sort du peuple et chargés de parler ou d'agir en son nom; point de peuple même qui se présentât comme un corps vivant et constitué, capable sinon de résister, du moins de faire reconnaître et admettre son existence. Les vainqueurs parcouraient le pays, chassant devant eux des individus épars , et ne trouvant presque en aucun lieu avec qui traiter, s'entendre, contracter enfin quelque apparence de société. Il fallait pourtant que la société commençât, qu'il s'établît quelques rapports entre les deux populations, car l'une, en devenant propriétaire, renonçait à la vie errante, et l'autre ne pouvait être exterminée. Ce fut là l'œuvre du clergé. Seul, il formait une corporation bien liée, active, se sentant des forces, se croyant des droits, se promettant un avenir, capable de traiter soit pour elle-même , soit pour
J)U V Al X'^ SIKCLK. 21 5
autrui; seul, il pouvait représenter et détenclre, jusqu'à un certain point, la société romaine, parce que seul il avait conservé des intérêts généraux et des institutions. Les évéques, les supérieurs de monastères conversaient et correspondaient avec les rois barbares ; ils entraient dans les assemblées desleudes, et en même temps la population romaine se groupait autour d'eux dans les cités. Par les bénéfices, les legs, les donations de tout genre, ils acquéraient des biens immenses, prenaient place dans l'aristocratie des conquérants; et en même temps ils retenaient, dans leurs terres, l'usage des lois romaines, et les immunités qu'elles obtenaient tournaient au profit des cultivateurs romains '. Us
I. Quoique la plupart des biens donnés aux églises par les rois le fussent en qualité de bénéfices et emportassent par conséquent les obligations, d'ailleurs très diverses et très vagues, attachées à ce titre; cependant l'exemption des services bénéficiaires lenr était souvent accordée. Les diplômes des rois Mérovingiens eii oftVent une multitude d'exemples. (Voir le Recueil des historiens de France, t. iv,p.6t5- 718; et notamment un diplôme de Clotaire i*"'" (a. 5i6), pag. 6i(i; de Dagobert i*"'" (a, 636), p. 63o; de Clovis 11 (a. 638 ), pag. 633 ; de Cliildéric 11 (a. 661 ) , pag. 641 ; du même (a. 663) , pag. 645; de Clovis III (a. 691), p. 667 ; de Childebert m ( a. 698 ) , p. 679 , de Théodoric IV (a. 721), p. 697, etc., etc.) Charlemagne accorda aussi un grand nombre d'exemptions de ce genre (ap . Bal. t. i, p. 4C1;. Enfin Loais-le-Débonnaire ordonna que chaque église aurait une métairie (mens us) absolument libre de toute charge : « Statutum est ut Tinicuique ecclesiœ unus mansus integer absqne ullo servitio attribualur, et presbyteri in eis constituti non de decimis neque de eblationibus Cdelium, non de domibus neque de atriis vel hortis juxta ecclesiam positis, neque de piscdicto manso aliquod servitium faciant praster ecclesiasîicum ; et si aliquid amplius habuerint, inde senioribus suis servitium debitnra impendant. » ( Cap. Lud. Pil. a. 816, § x, ap, Bal. t. I, p, 505.) On peut voir dans Marculf (lib. i, cap. m, iv)la
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formaient ainsi la seule classe du peuple ancien qui eût crédit auprès du peuple nouveau, la seule portion de l'aristocratie nouvelle qui fût étroitement liée au peuple ancien ; ils devinrent le lien des deux peuples, et leur puissance fut une nécessité sociale pour les vainqueurs comme pour les i vaincus. '
Aussi fut-elle acceptée dès les premiers momens et ne cessa-t-elle de croître. C'était aux évèques que s'adressaient les provinces, les cités, toute la population romaine pour traiter avec les Barbares; ils passaient leur vie à correspondre, à négocier, 1 à voyager , seuls actifs et capables de se faire entendre dans les intérêts soit de l'Église, soit du pays \ C'était à eux aussi que recouraient les Barbares pour rédiger leurs propres lois ', conduire les affaires importantes, donner enfin à leur domination quelque ombre de régularité. Une bande de guerriers errants venait-elle assiéger une ville, ou
formule ordinaire des immunités accordées aux églises. Des exemptions de toute sorte, comme celle du service militaire, du paiement de certains droits de douane, etc., y étaient souvent comprises. (Voir plusieurs des diplômes cités ci-dessus, et Hullmakn , Ursprung der stœnde , etc. p. 119. )
1. Voii'les Lettres de Sidonius ApoUinaris, les lettres diverses recueillies dans les Historiens de France, t. iv, p. 49-99, ^* '•^"^ ^^* monuments du temps.
2. Les premiers paragi'aphes des lois des Bavarois et des Allemands prouvent évidemment qu'elles ont été rédigées avec le concours des évèques ; elles s'occupent d'abord des donations aux églises. On ne peut douter que les évèques n'aient concouru à la rédaction de la loi Salique , lorsqu'à diverses époques , « quae erant secundum consuetudincm paganonim mutata sunt secundum legem christianorum. » [Prœfat. îeg. Sal, dans le Recueil des historiens de France , t. iv, p. i2 3. )
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dévaster une contrée; tantôt Tévéque paraissait senl snr les remparts, revêtu des ornements pontiiicaux, et après avoir étonné les Barbares par son tranquille courage, il traitait avec eux de leur retraite; tantôt il faisait construire dans son diocèse ime espèce de fort où se réfugiaient les habitants des campagnes quand on pouvait craindre que l'asile des églises même ne fut pas respecté \ Une querelle s'élevait-elle entre le roi et sesleudes? les évéques servaient de médiateurs '. De jour en jour, leur activité s'ouvrait quelque carrière nouvelle et leur pouvoir recevait quelque nouvelle sanction \
1. Fortunatus dit, en parlant de Nicetius, évêque de Trêves, à la fin du vi*^ siècle :
« Haec vir apostolicns Nicetius arva peragrans
Condidit optatuni pastor ovile gregi ; Turribus inciuxit ter dénis undique coUem;
Praebuit hîc fabricam qu6 nemus ante fuit. »
FoRTUNAT. Caim. lib. m, cap. xxi.
2. « Mediantibus sacerdotibus atque proceribus , » est-il dit dans le ti'aitë d'Andely. (Greg. Tur. lib. ix, cap. xx; voyez le traité, Ccllect. des Mém. t. ir , p. 27.)
3. « Qui episcopum suuni noluerit audire et excommunicatus fuerit perennem condemnationem apud Deum sustineat, et insuper de palatio nostro sit omnino extraneus, et omnes facultates suas parenlibus ejus amittat qui noluit sacerdotis sui medicamenta sustinere. {Vecivt. Clnldeb. reg. (x an 11.^ ) ap. Bal. t. i, p 17. ) — «'Si judex aliquem contra legem injuste damnaverit, in nostri absentia ab episcopis castigetur , ut quod perpere judicavit versatim melius discussione habita emendare procuret. » (Const. tiener, Chlol/iar. régis, § vx , ap. Bal. t. 1, p. 8. ) Je pourrais multiplier beaucoup les citations qui prouvent la sanction de plus en plus accordée par les rois au pouvoir des évèques.
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Des progrès si étendus et si rapides ne sont point l'œuvre de la seule ambition des hommes qui en profitent, ni de la simples volonté de ceux qui les acceptent. Il y faut reconnaître la force de la nécessité.
Quand la nécessité eut porté ses fruits, quand la puissance des évéques fut fermement établie, quand la richesse des églises cessa d'être exposée au pillage continuel que leur avaient fait essuyer les premières violences de l'invasion, les Barbares euxmêmes recherchèrent avidement l'éjiiscopat. En 677 , le fameux duc Gontram-Boson « envoya un ft messager auprès d'une certaine femme qu'il con- « naissait depuis le temps du roiCharibert, et qui « avait l'esprit d'une pythonisse , pour qu'elle lui « annonçât ce qui devait lui arriver... Elle lui fît ré- <f pondre : // arrivera que le roi Chilpéric mourra « cette année , et que Mérovée , à V exclusion de t( ses frères ^ possédera tout le royaume. Quant à a toi^ tu seras duc de tout le royaume pendant a cinq ans. Vers la sixième année , et par la biena veil lance du peuple , ta obtiendras la faiseur de « r épiscopat dans une des cités qui sont situées sur (.( la ri<^e droite de la Loire ; après quoi tu sortiras a de ce monde plein de jours'. •» Exemple singulier qui prouve, entre mille autres, que, pour les
I. Greg. TuR.lib. V, cap.xiv. Les exemples de ducs, de comtes, etc., devenus évèques , sont très nombreux; en 58o, le comte Maracliar devient prêtre et ensuite évêque ; en 58 r , Jovin , fjiù rector provinciœ fuerat , est nomm-,; évèque. (Greg. Tur. lib. v, cap, xxxvir ; lib, VI, cap. vir; CoUect, des Mém, t. i, p. 274, 317. )
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lioninies les ])his considérables, l'épiscopal était lin ol^jot d'ambition, une laveur du peuple et de la fortune. Ainsi , après (jue les évèques eurent piis place parmi les leudes , ceux-ci vinrent à leur tour prendre place ])arnn les évèques, et Tamalganie des deux peuples s'opéra de la sorte dans les deux classes supérieures qui plus tard devaient former l'aristocratie du régime féodal.
Mode de nomination des Évèques.
Si l'élection . des évèques était restée entre les mains des fidèles ou seulement du clergé lui-même, cet amalgame eut rencontré plus d'obstacles , et probablement bien peu de Barbares seraient arrivés à l'épiscopat. Mais à peine convertis, les rois barbares s'efforcèrent d'envahir le droit de nommer aux évècliés; c'étaient de trop riches bénéfices et des fonctions trop importantes pour qu'ils n'en voulussent pas disposer; tantôt ils se prévalaient, pour s'en attribuer le droit, des donations qu'ils avaient faites aux églises, ou de lanécessité imposée aux évèques élus d'obtenir la confirmation royale; tantôt l'auibition des candidats venait seconder la leur. Celui qui n'espérait pas obtenir les suffrages du clergé et du peuple d'une cité épiscopale s'adressait au roi , en recevait une nomination souvent achetée, et la force soutenait ensuite ce qu'avait fait Fintrierue ou la faveur. Le cleri^é réclamait son droit d'élection; mais ce droit, comme tous les autres , était reconnu et méconnu presque au
même instant. En 6 1 5 , dans rassemblée des lendes tenue à Paris, le clergé le lit consacrer par Clotaire II , mais d'une façon incomplète , précaire ' , et l'histoire des règnes suivants nous montre à chaque pas des évéques nommés et installés par û la seule volonté du roi '. Quelquefois il se faisait un bizarre mélange de l'élection ecclésiastique ou populaire et de la nomination royale; le roi conférait un évéché avec l'assentiment , formellement exprimé, des évéques présents à la cour ^, ou
1. « Ita ut, episcopo decedente, in loco ipsius qui a metropolitano ordinari débet cum provincialibus et clero et populo eligatur ; et si persona condigna fuerit per ordinationein principis ordinetur ; vel ceite si de palatio eligitur, per meritum personae et doctrinœ ordinetur. » ( Const. gen. Chlotli, reg. § i, ap. Bal. t. i , p. 21. )
2. En5i5, Quintianus est élu par le peuple évêque d'Auvergne; Apollinaris , « oblatis multis muneribus , » se fait nommer par le roi à sa place ; il meurt ; Théodoric ordonne alors d'installer Quintianus. (Greg. Tur. lib. III, cap. 11; ColLct. des Mém. t. i, p. 11 3.) En 533, Ommatius est nommé évêque de Towcs , jussu Chlodomeris régis (ibid. cap. xvii). En 577, Pascentius est nommé évêque de Tours, f ex jussu Chariberti régis» fibid. lib. iv, cap. xviir; Collect. des Mém. t. I, p. 172). En 502, Emerius, « quem Cblothacbarii régis voluntas elegit, » est rétabli dans l'évêclié de Saintes d'où il avait été chassé (ibid. cap. xxvi ; Collect. des Mém. t. i, p. 180). En 588, ft Fronimius potestatem pontificalem . . . rege largiente suscepit (ibid. lib. IX, cap. XXIV ) , etc.
3. o Quamvis nos administrandum gubemandumque rerum sfatum praecelsis occupationibus regia2 sollicitudinis cura constringat , nihil tamen tam principali quam principe diguum est ut, cum a pastorali paululum aberrat plebs destituta prassidio , pro sainte animarum liujusmodi persouis locis celsioribus pontificalem prospiciat committere dignitatem... Et quia cognovimus sanctae recordationis dominum illum illius urbis antistitem evocatione divina ab bac luce migrasse , de cujus successore sollicitudine congrua una cum pontificibus vel proceribus nostris plenius tractantes , decrevimus illustriviro illo in ipsa urbe pontificalem in Dei nomine committere dignitatem. (Marc. Form. lib. 1, cap. vu.)
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bien les habitansd'iinecité s'adressaient an roi pour le siij)plier de nommer mi candidat qu'ils lui désignaient •, et le roi accédait à leur vœu. La confusion était si grande etl episcopat si recherché, qu'il arriva que les rois y nonnnèrent des laïques, comme s'il ne s'était agi que d'un bénéfice à conférer \ Sous Pépin et Cliarlemagne qui ménagèrent avec grand soin le clergé, non-seulement pour s'en faire im appui, mais parce que seul il pouvait les aider à établir quelque ordre dans leurs États, le droit d'élection fut solennellement reconnu. « Instruit de ce que prescrivent les saints canons, a dit Cliarlemagne, et afin qu'au nom de Dieu la a sainte Église jouisse librement de tous ses hona neurs, nous avons accordé à l'ordre ecclésias- « tique que désormais les évéques seraient élus, a dims le diocèse même et selon les canons , par le a clergé et le peuple , sans aucune considération de « personnes ni de présents, et uniquement en raison a de la sagesse et des mérites des candidats \ » Cependant la pratique contraire prévalut fréquemment sous ces deux règnes; Pépin déclare, dans un capitulaire, « qu'après avoir pris le conseil des « évéques et des grands, il a nommé dans les cités
1. Marculf nous a conservé la formule des pétitions de ce genre : « Quoniam sanctaî memoriae vir ille, illius urbis episcopus , ab hac lucc migravit... in loco ejusdem suppliciter postulamus ut instituera dignemini illustiem virum illum , etc. » fMARC. Forin. lib. i, cap. vu, ]
2. En ^^S , « Nicelius ex laico qui prius a Cbilperico lege praîceptum elicuerat , in ipsa urbe episcopatum adeptus est. '> ( Gr£g. Tub, lib. vm, cap. xx; Coltect. des Mém. t. i , p. 448 et 449')
i. Cap. Car. Mag, a. 8o3, § ir, ap. Bal. t. i; p. 379.
« des évèqnes légitimes ' ; » et il suffit de lire quelques-unes des chroniques qui racont(înt la vie de Charlemagne pour se convaincre qu'il regardait les évèchés comme des bénéfices dont il pouvait disposer à son ^vé \
1. « Idcirco constituimus per consilium sacerdotum et optimatum meorum et ordinavimus per civitates legitiraos episcopos. » {Cap. Pipp. princ. a. 744. § m» «Z'- Bal. t. i, p. i5'].)
2. L'anecdote suivante, extraite de la Chronique du moine de Saiut- Gall , et que je choisis entre mille autres , parce qu'elle est piquante , le prouve clairement :
« Lorsque Charlemagne commença à régner seul on Occident , l'étude des lettres était partout presque entièrement oubliée. Il arriva que deux Ecossais , hommes très versés dans les sciences profanes et les saintes Ecritures, vinrent d'Hibernie en Gaule avec des marchands bretons. Ils ne montraient aucune marchandise à ceux qui venaient leur demander ce qu'ils vendaient, afin de l'acheter, mais ils disaient ; « Si quelqu'un a envie de sagesse, qu'il vienne et en reçoive de nous, « car c'est là ce que nous vendons; » et ils disaient qu'ils vendaient la sagesse , parce qu'ils voyaient que le peuple se souciait peu des choses gratuites et recherchait celles qu'il fallait acheter. Ils voulaient ainsi engager les gens à acheter la sagesse ; ou bien peut-être avaient-ils dessein , comme la suite l'indiqua, d'exciter par ce langage la curiosité et l'étonnement. Enfin ils répétèrent si souvent ces paroles que les hommes qui s'en étonnaient et qui regardaient ces étrangers comme des fous , les portèrent aux oreilles du roi Charles , toujours curieux de la sagesse et des savants. Charles les fît venir en toute hâte en sa présence, et leur demanda s'il était vrai, comme on le disait , qu'Us apportassent avec eux la sagesse : « Oui , dirent-ils , nous la possédons , et nous sommes prêts « à la donner à ceux qui la demanderont avec respect et au nom de « Dieu. « Le roi ayant voulu savoir quel prix ils y mettaient : « Nous «ne voulons, dirent-ils, qu'un lieu convenable, des âmes bien dis- « posées , et les choses sans lesquelles nous ne pouvons accomplir notre « voyage, des aliments et de quoi nous vêtir.» Le roi, plein de contentement , les garda l'un et l'autre quelque temps auprès de lui. Partant ensuite pour des expéditions militaires, il ordonna à l'un d'eux, qui se nommait Clément , de rester dans la Gaule, lui confia , pour les instruire, beaucoup de jeunes gens, les uns de famille illusti'e , les autres de con-
Ce fut par cette intervention de l'autorité royale dans la collation desévècliés (ju'un grand nond)re de Barbares arrivèrent à Tépiscopat , et que le haut
dition moyenne, (raulics de condilioii inférieure, et leur fit fournir, selon leurs besoins, des vivres et une habitation commode....
" Charles, vietorieux. , étant revenu dans la (laule au bout d'un long temps, ordonna que les jeunes gens qu'il avait confiés à Clément vinssent devant lui et lui apportassent leurs lettres et leurs cahiers d'études. Les jeunes gens de condition moyenne et inférieine lui offrirent des travaux bien faits et ornés de toutes les beautés de la science , mais les jeunes gens de famille illustre ne présentèrent que des travaux imparfaits et qui se ressentaient de leur indolente oisiveté. Alors le sage roi, imitant la justice du souverain juge , fît passer à sa droite ceux qui avaient bien travaillé, et leur dit : « Je vous remercie, mes enfants; car vous « avez accompli mca ordres et fait votre devoir autant qu'il était en vous; « maintenant efforcez-vous d'atteindre à la perfection ; Je vous donnerai « des cvecJics et de ricJies nionaslcrcs ^ et vous serez toujours en honneur « à mes yeux. » Se l'etournant ensuite vers ceux qui étaient à sa gauche, et réveillant leur conscience par le feu de ses regards , il leur adressa ironiquement, avec l'éclat de la foudre, ces paroles terribles: « Vous, « jeunes illustres, vous, les fils des grands, vous, qui êtes élégants et K délicats , vous vous êtes confiés en votre naissance et en vos richesses , « vous avez négligé mes ordres et votre sanctification ; vous vous êtes « livrés à la débauche, au jeu , à la paresse ou à de vains exercices; « et aussitôt , avec son serment ordinaire , élevant vers le ciel sa tête et sa main: « Par le roi des cieux, dit-il, je ne fais pas grand cas de votre »• noblesse et de votre élégance, quoique les autres vous admirent • et « sachez bien que , si vous ne réparez votre négligence par un travail « assidu, vous n'obtiendrez jamais de Charles rien de bon. » {DJonncIt. S. Gall. Chronic.degest . Car. Mag. lib. r, cap. i, iir, dans le Recueil des historiens de France, t. v , p. io5; Collect. des Mém. t. iir, p. 173 et suivantes.
Peu importe que les anecdotes du moine de Saint-Gall ne soient pas toujours bien certaines, ce n'est point du fond même de son récit qu'il s'agit; il écrivait à la fin du ix® siècle , et à coup sûr il n'eût pas considéré les évêchés comme étant à la disposition de Charlemagne , si telle n'eût été la pratique du temps. Sa (Chronique contient plusieurs autres faits qui conduisent au même résultar. (Lib. 1, cap. iv et v; CoKcct. des Mém. t. ut, p. 173 et suiv. )
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clergé devint , comme l'était la classe des leiides laïques , un moyen de rapprochement et de fusion entre les hommes importants des deux nations.
Effets de la puissance du Clergé.
Je ne me propose point d'examiner l'état des ecclésiastiques dans le détail de leur existence civile ; c'est uniquement l'état politique des personnes que j'ai dessein de constater, pour découvrir comment se formèrent , dans le chaos de la conquête et de l'établissement territorial, la société et ses institutions. Le clergé y prit une grande place et y exerça une grande influence. On en a fort diversement évalué le mérite et les effets. Je ferai, à ce sujet, une seule remarque. C'est une grave erreur que de juger une institution , une influence, d'après les résultats qu'elle a amenés au bout de plusieurs siècles , d'approuver ou de condamner ce qu'elle était et ce qu'elle a fait, dans les temps où elle est née, d'après ce qu'elle est devenue, ce qu'elle a produit mille ans plus tard. L'histoire du monde n'offre aucun pouvoir , aucun système social qui soit en état de supporter une telle épreuve, et puisse accepter la responsabilité d'un si long avenir. Il n'a point été donné aux hommes d'agir d'une façon si pure et avec tant de prévoyance que ce qu'ils font aujourd'hui pour le bien n'enfante jamais un mal. Dans leurs plus vertueuses intentions, dans leurs plus habiles travaux , ils sont loin de suffire aux nécessités de leur époque; comment exiger
qu'ils ne fassent rien qui ne convienne aussi à leurs plus lointains successeurs ? Comment leur imputer ce que deviennent des œuvres depuis si long- temps échappées de leiu's mains? Transportée ainsi dans le passé, l'expérience nous trompe au lieu de nous éclairer ; elle nous préoccupe de besoins , d'intérêts, de maux que le passé ne soupçonnait pas, et nous empêche de reconnaître quels étaient vraiment les siens. Qui prétendra qu'au vi« siècle les peuples se dussent inquiéter du pouvoir temporel de l'Église, de la suprématie des papes , des jésuites ou de l'inquisition ? L'empire exclusif, désordonné de la force matérielle , c'était là le mal qui pesait sur eux; elle régnait partout, dans les relations privées comme dans les relations publiques , se déployant avec la brutalité et l'aveugle ignorance de la barbarie, ne soupçonnant pas même un autre droit que le sien. Au milieu de cette domination anarchique et sauvage, le clergé seul se présenta au nom d'une force morale , proclamant seul une loi protectrice et obligatoire pour tous , parlant seul des faibles aux forts, des pauvres aux riches, réclamant seul le pouvoir ou l'obéissance en vertu d'un devoir , d'une crovance , d'une idée, protestant seul enfin , par sa mission et son langage , contre l'invasion universelle du droit du plus fort. Là fut le secret de sa puissance; il en pouvait faire, il en faisait chaque jour des usages coupables et qui devaient être funestes à l'avenir ; mais dans le présent , cette puissance était salutaire ; c'était une conséquence obligée de sa nature qu'elle s'adressât
à rétre intellectuel et moral que toutes les autres puissances semblaient ignon^r.ll fallait bien qu'elle soutînt les droits de la vérité, car elle se fondait sur la foi. Souvent conduit, comme les Barbares, par des intérêts et des passions purement terrestres, le clergé partagea avec eux la richesse, le pouvoir, toutes les dépouilles de la société; mais, je le répète, le titre et le moyen d'action des Barbares, c'était la force matérielle; le clergé puisait les siens dans une force morale. Or la société était tombée si bas que la présence seule d'une force morale y fut un bien et son empire un progrès.
Des Hommes libres.
J'aborde la plus difficile des questions que présente l'état des personnes durant l'époque dont je m'occupe. d
A-t-il existé, du v^ au x^ siècle, dans les pays conquis par les peuples germains, et notamment en France, une classe nombreuse et importante d'hommes libres, étrangers à la condition de leudes soit du roi, soit de quelque autre propriétaire, affranchis de toute dépendance envers tel ou tel individu, obligés seulement envers l'État, ses lois et ses magistrats, formant enfin, en présence et à côté des associations particulières qu'enfantaient de toutes parts les engagements et les services d'homme à homme, un corps de véritables citoyens ?
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La plupart des publicistes, même récemment et depuis qu'une criticpie judicieuse a jeté tant de jour sur le premier Age des sociétés modernes, n'ont pas hésité à résoudre affirmativement celte question \ Peut-être eussent-ils conçu plus de doutes s'ils l'eussent posée aussi rigoureusement que je viens de l'indiquer.
Le caractère essentiel de la liberté politique réside en effet dans l'indépendance de toute domination individuelle, dans l'absence de tout engagement permanent et général envers un autre pouvoir que les pouvoirs publics. Qu'il y eût des hommes libres en ce sens qu'ils n'étaient point esclaves, qu'ils possédaient et exerçaient des droits dans leurs rapports avec le supérieur auquel ils s'étaient attachés, il serait absurde d'en douter; telle était la condition des leudes , des fidèles, des vassaux. Mais quand on admet une classe d'hommes hbres distincte de celle des leudes, il faut bien
I . Je ne citerai ici que denx écrivains contemporains , non moins remarquables par leur sagacité que par l'étendue de leur érudition , M. de Savigny, dans son Histoire du Droit romain pendant le mo^enage , le plus bel ouvrage peut-èlre qu'aient px-oduit , de nos jours , les progrès de la critique historique (t. i, cbap. iv, § i; die Freyen, les hommes libres), et M. Meyer, dans son Esprit , origine et progrès des institutions judiciaires dans les principaux pays de l'Europe (t. i, 1. r, chap. XI, -vexations envers les hommes libres). Le premier considère la classe des hommes hbres comme ayant formé, à ce titre seul, le corps de la nation chez les peuples d'origine germaine , et leur état social comme la base de toutes les constitutions germaniques. L'opinion du second, qui, tout en admettant l'existence distincte et vraiment politique d'une grande classe d'hommes libres, croit cependant que cette classe fut graduellement opprimée , et remplacée par celle des vassaux, me parait, comme on verra, plus voisine de la vérité,
admettre que leur liberté était antre, leur condition sociale diflérente; et cette différence ne peut consister que dans la plénitude de l'indépendance personnelle à l'égard de tout autre homme, dans le caractère de citoyen par opposition à celui de leude, de vassal.
J'ai peine à croire que les j)ublicistes se soient rendu compte bien nettement de cette distinction, et en aient mesuré toute la portée. Cependant elle est implicitement supposée dans leurs efforts pour démontrer Texistence permanente d'une classe spéciale d'hommes libres; car s'il n'en était ainsi, la question même n'existerait pas et ces efforts seraient sans objet.
Sans nul doute, dans les temps qui suivirent de près la conquête, il existait une telle classe d'hommes, elle f^ùsait même le corps de la nation. Elle comprenait tous les propriétaires d'alleux, et l'on a vu que les premières propriétés , prises ou reçues en partage par les guerriers francs, étaient allodiales, c'est-à-dire pleinement indépendantes. Ces propriétaires , affranchis de toute dépendance individuelle , étaient donc libres les uns à l'égard des autres , et unis entre eux seulement à titre de concitoyens.
On touchait d'ailleurs encore à l'association primitive; les habitudes de la tribu ou de la bande guerrière n'avaient pas encore disparu. Or, bien que les compagnons germains marchassent à la suite d'un chef, le lien qui les unissait à lui était plutôt militaire que civil; ce n'était point de leur
m n'" \u \'' sir.cLi:. '.)•;•()
iH'lation :\\cc lui (|ue découlaient leurs institutions |')olitiqu(\s; il les conduisait, mais ne les gouvernait j)oint; ils se gouvernaient eux-mêmes, par la voie de la délibération conunune , d'après les idées simples de l'indépendance des individus et de l'égalité des droits. Les compagnons étaient les leudes du chef quand il s'agissait de guerre, des lionunes libres et des citoyens en toute autre occasion.
Deux caractères , celui de membres d'une nation et celui de compagnons d'un homme, se réunissaient donc dans les guerriers germains ; et quant à la vie politique, c'était le premier qui prévalait. La situation nouvelle qu'entraîna la conquête ne changea point cet état des personnes immédiatement ni en un jour, et la société franque continue pendant quelque temps d'apparaître, dans les faits et dans les lois, sous la forme d'une réunion d'hommes libres, délibérant et agissant en commun. Mais par l'établissement territorial et la dispersion des individus, cette relation du citoyen à l'État devait bientôt succomber, et celle du compagnon au chef ne pouvait manquer de devenir dominante. J'ai déjà décrit ce phénomène et ses principaux effets. J'ai fait voir comment la plupart des alleux disparurent ou furent convertis en bénéfices, pourquoi et comment la classe des leudes se forma et s'étendit de jour en jour. Quelle condition sociale était attaquée par tous ces changements, inévitables résultats du cours des choses? Celle des hommes libres, des citoyens égaux et indépendants. Les pro-
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priétés se subordonnaient progressivement les unes aux autres; les individus venaient se, ranger au service et sous la protection d'un supérieur; l'association nationale se dissolvait en une multitude d'associations particulières rendues nécessaires par l'inégalité des forces, et fondées sur la dépendance des terres et des personnes. Il est clair qu'au milieu de tels faits la classe des hommes libres ne pouvait subsister long-temps.
Décadence de la classe des Hommes libres.
Aussi cessa-t-elle de bonne heure de tenir, dans la société, une grande place; il est impossible de suivre, pas à pas, les progrès de sa dissolution, car le langage des historiens et des monuments nous trompe; ils appellent libre quiconque n'était pas esclave, et dans ce sens les possesseurs de bénéfices étaient libres aussi bien que les propriétaires d'alleux, les leudes engagés au service d'un homme aussi bien que les citoyens indépendants. Je me bornerai donc à examiner quelques-uns des faits qu'on a allégués pour prouver que les hommes libres formaient une classe nombreuse et importante, distincte de celle des leudes, et à rechercher si ces faits autorisent les conclusions qu'on en déduit.
Des Ahrimans et des Rachimbonrgs.
Les seuls noms sous lesquels on puisse croire
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qu'une telle condition sociale est désis^née, sont ceux darimanni^ enman/ii\ herimnnni, hrrmanni, chez les Lombards \ et de rac/iiniduri^i, rathim^ àurgiy regimhiirgi^ chez les Francs *. Le nom
1. Les Ârimanni reviennent sans cesse dans les lois lombardes et dans les monuments italiens du vii<' an xii^ siècle; leur nom est écrit erimanni y ercmanni , hareinan/ii , harimanni ^ lierimanni , Itermanni , variations provenues surtout de la dirticulté d'écrire les sons teutoniques ; et tout porte à croire que les Gfr/7ia/ii nommés dans une foule d'actes dont plusieurs remontent au mS siècle, ne sont autres que les a/7ma«/i/ ou/tcrmannî ; en sorte que le nom national de Gennaius n'aurait d'autre origine que celui des herimanni , hommes libres. On varie sur 1 étvmologie de ce dernier mot : selon les uns, il vient de heer (armée, guerre), et les heer-mann sont les guerriers; selon d'autres, il dérive de ehre (honneur) , et désigne les hommes libres par excellence, les citoyens in_ vestis de tous les dreits de la liberté politique , les cives optimo jure du droit romain. Quoique cette dernière expUcation soit adoptée par Moeser {Osnabiiickisclie ^esclùclite , danshipré/arc etpassim) etparM. de Savigny ( Gescliichte des rœmisclieu Bechti, etc., t. i , p. i6o , 175 ), je préfère la première ; ce n'est pas dans des idées morales et des distinctions philosophiques qu'il faxlt chercher l'origine des anciens noms barbares. Du reste le mot d^arimannia a reçu , à dater du x^ siècle , des acceptions fort différentes ; il désigne , dans plusieurs monuments , tantôt une certaine espèce de propriété territoriale, tantèt de certains impôts, etc. (Voir, à ce sujet, Y Histoire du Droit romain, etc., de M. de Savigny , t. I, p. 160-177. )
2. Les Rachimhurgi , souvent mentionnés dans la loi Salique, le sont également dans plusieurs formules du temps, et jusque dans des actes du x^ siècle; les variations d'orthographe sont encore plus nombreuses que pour les ârimanni ; on trouve : rachimhurgii, ratltimbiirgii , racimburgi, racinebttrgi , recyneburgi , racimburdi , regimhurdi, raimburgi, La plupart des érndits font dériver ce mot de 1 aclia affaire , procès) , ou de rechl ( droit, justice) , ce qui présenterait exclusivement les r<rclùmburgi sous le caractère de juges. M. de Savigny pense, éltkc le célèbre historien MuUer, qu il vient de l'ancien mot tentonique rek (grand, puissant], qui fait la terminaison de tant de noms propres germains, et se retrouve dans reich 'riche); en sorte que les rachimburgi , appelés aussi boni komines, seraient simplement des hommes
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^arimanni se trouve aussi dans des inoiuuiients qui appartiennent à la France '.
Ces mots , bien que quelques savants s'y soient trompés, s'appliquent évidemment à des hommes libres; ils désignent même, tout porte à le croire, les hommes libres en général, les citoyens actifs. Les arimanni lombards siègent dans les plaids ou assemblées publiques en qualité de juges, marchent à la guerre sous les ordres du comte , paraissent comme témoins dans les actes civils; les rachimhurgi francs exercent les mêmes droits '\
Il est également certain que ces mots ne désignent point des magistrats , des hommes investis de fonctions spéciales, judiciaires ou autres, et distincts , à ce titre , du reste des citoyens. Dans une foule de documents, les arimanni sont mentionnés comme témoins, comme simples guerriers; le même nom est donné aux bourgeois libres des villes; les rachimhurgi francs paraissent de même en des occasions où il ne s'agit d'aucune fonction publique à remplir; le mot rachimhurgi est souvent traduit par celui de boni homines. Tout démontre que ces noms s'appliquent aux hommes libres, aux citoyens en général, et non à quelque magistrature spéciale, à quelque pouvoir public '.
puissants, des notables, les rîcos hombres des Espagnols. (^Histoire du Droit romain , etc. t. i , p» 184. )
Mi^.^Fonn. lib. i, cap. xvm
2. Histoire du Droit romain dans le mojen-dge , par M. de Savigny, t. I, p. 160-185.
3. Voyez V Histoire du Droit romain dans le moyen-âge , par M, de Savigny , spécialement eu ce qui concerne les rachimbourgs ( tome i ,
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Mais ces homnirs libres, ce^ aluimans^ces rac/uml?ou7'p', étaient-ils distincts des leudes comme des esclaves? Formaient ils une classe de citoyens indépendants , liés seulement entre eux et à l'État, dont, en un mot, la condition sociale fut autre que celle des hommes qui, sous les noms de recommandes ^ leiidcs^ fidèles , an trustions ou vassaux, étaient entrés dans une association particulière et vivaient dans la dépendance comme sous la protection d'un supérieur?
Les monuments et les faits allégués par les défenseurs mêmes de cette opinion prouvent qu'elle est mal fondée , et que les leudes , les vassaux d'un seigneur étaient appelés ahrimans o\xracTdmhourgs aussi bien que s'il se fut agi de citoyens véritables, d'hommes étrangers à toute dépendance individuelle.
Un homme vient se placer sous la foi du roi, se déclarer son fidèle , son vassal ; il vient , dit la formule , ciim arimannia sua , c'est-à-dire suivi de ses guerriers \ Voilà donc des ahrimans qui sont déjà les leudes, les vassaux d'un homme, et vont devenir les arrière-vassaux du roi. Ils n'en demeureront pas moins des ahrimans ^ c'est-à-dire des
p. 177-184). M. de Savigny a démontré avec évidence qu'ils étaient de simples hommes libres , siégeant , à ce titre , comme juges , en vertu des anciennes institutions germaines , et essentiellement distincts des scabini , véritables magistrats, choisis pour juger lorsque les hommes libres cessèrent de se rendre aux plaids nationaux. J'en parlerai en traitant des institutions.
I. Voyez la Formule de Maiculf, déjà citée, lib. i, cap. xviit.
hommes libres, car c'est là tout ce que veut dire ce mot; il désigne la liberté en général, et non une condition sociale distincte de celle des leudes, des vassaux.
Dans un diplôme du x*^ siècle , l'empereur Othon V donne à un couvent une forteresse « avec « les hommes libres, vulgairement dits ahrimans. » Au xi^ siècle, l'empereur Henri IV fait à un autre monastère une donation semblable, et les ahrimans qui habitent le domaine y sont également compris '. Les concessions de ce genre étaient depuis long- ■ temps usitées ; plusieurs documents le prouvent, et " un concile du x^ siècle avait défendu aux comtes « de donner en bénéfice à leurs hommes les ahri- « mans de leur comté '. Les comtes n'avaient en effet, originairement du moins et à ce litre seul, aucun droit de disposer des terres de leur comté ni des hommes hbres qui les habitaient; c'était à ceux-ci de choisir eux-mêmes le supérieur auquel \ ils voulaient s'attacher.
La qualité à'ahri?nan n'excluait donc pas celle de leude , de vassal; les ahrimans étaient les leudes de l'homme sur les terres duquel ils habitaient, et quand ces terres étaient données en bénéfice, ils devenaient les leudes du bénéficier.
Je ne trouve, quant aux rachimbourgs , aucun texte où il soit clair que cette dénomination s'ap-
I. Ces diplômes sont de l'an 967 et de l'an 1084. [Hist, du Droit Tom, dans le moyen-dge, par M. de Savigny , t. i , p. 162. )
a. Histoire du Droit romain dans le mojren-âge ^ par M. de Savigny, 1. 1, p. 175.
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pliqiiait à des loiules aussi bien qu'à des hommes absohuuent libres; employée plusieurs fois dans la loi Salique, elle est plus rare que celle iVahri/nans dans les monuments des siècles postérieurs; mais tout autorise à porter, sur le sens de ce terme, le même jugement quesur celui des termes analogues. Les uns et les autres désignaient des hommes libres et en possession des droits attachés à la liberté, mais non une classe particulière de citoyens placés dans une condition distincte, d'une part, de celle des esclaves, d autre part, de celle des leudes et des vassaux.
Il fallait bien qu'il en fût ainsi, car c'est en vain que les mots demeurent les mêmes; leur sens varie d époque en époque selon les métamorphoses des faits. Originairement sans doute on appelait ahri-manni ou rachimbiirgi des hommes, non-seulement libres , mais exempts, dans leur vie politique, de toute dépendance individuelle; telle était en effet la condition générale des hommes libres , des guerriers lombards ou francs, tant que la relation du compagnon au chef fut une relation purement militaire, accessoire et subordonnée à la qualité de citoyen. Mais lorsque cette nation errante, dont les ahrimans et les rachimbourgs étaient les citoyens, se fut dispersée sur un vaste territoire; lorsque les compagnons furent devenus des leudes, des bénéficiers , des vassaux ; lorsque le caractère dominant de leur situation résida dans les rapports qui les unissaient à leur supérieur, rapports qui embrassaient et réglaient leur existence tout entière,
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alors on put bien continuer, et en effet on continua long-temps de les a[)peler ahrimans ou vachùjibourgs ; mais ces mots n'eurent plus le même sens , ne désignèrent plus la même condition sociale. Malgré la perpétuité de son nom , la classe des anciens hommes libres périssait dejour en jour; les uns tombaient dans l'état de colons ou dans la servitude; les autres conservaient, il est vrai, leur liberté, mais cette liberté changeait de nature; c'était celle du vassal, non plus celle du citoyen. Les relations féodales s'emparaient des personnes comme des terres; et les ahrimans^ les rachirn^ bourgs devenaient des leudes et des vassaux, comme les alleux des bénéfices et des fiefs. Cette métamorphose ne fut point subite; elle s'opéra par des transitions maintenant obscures; et , dans ce passage, les anciens hommes libres apparaissent quelque temps sous la forme et avec les droits de leur condition primitive; on les voit appelés à ce titre dans les assemblées publiques, délibérant , jugeant, comme ils le faisaient jadis quand ils étaient citoyens de la bande guerrière ou de la tribu. De là est née l'erreur des publicistes qui ont vu, dans les ahrimans et les rachimbourgs, une classe particulière d'hommes libres, encore investis de toute l'indépendance germaine, tandis que d'autres, sous les noms de leudes et de vassaux , s'engageaient dans la féodalité naissante. Ils ont été trompés par la permanence des mots et par les restes de l'ancien état social. Cette complication et ces vicissitudes de l'état des personnes seront pleinement
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éclaircies quand j'aurai montré quelle complication et quelles vicissitudes correspondantes se font remarquer dans la marche progressive des institutions.
YI.
Des affranchis.
On croit en général que l'affranchissement créait beaucoup d'hommes libres, aussi libres que s'ils l'eussent été par leur origine. Je ne le pense pas. La pratique de Taffranchissement était , il est vrai, très fréquente '; mais la plupart des affranchis n'obtenaient qu'une liberté incomplète et demeuraient dans une condition assez voisine , à certains égards, de celle des colons ou tributaires.
J'aperçois dans les monuments trois classes d'af-
I . On ne peut douter que les idées religieuses n'y eussent d'ordinaire la plus grande part; presque toutes les formules d'affranchissement commencent par un motif religieux, « pro remedio animae , pro retributione setema, pro remissione peccatonim. » Souvent, lorsqu'on donnait ses biens à l'Eglise, en en retenant lusufruit , on se réservait le droit d'affranchir les esclaves qui les cultivaient , « nisi tantuiu si aliquem ex seivientibus nostris a jugo servitutis pro comniuni mercede relaxare voluerimus. » (Marc. Fonn. lib. ir, cap. m. ) L'approche de la mort était aussi l'occasion de nombreux affranchissements : Ingoberge , veuve de Charibert, « subitanea aegritudine fatigata , mi gravit a saeculo multos per chartulas liberos derelinquens. » (Greg. Tur. lib. ix, cap. xxvi. Col/ect, des Mém. 11, 40.) Les rois, dans les circonstances solennelles, comme à la naissance d'un fils , affranchissaient des esclaves , et sans doute cette pratique était fréquente, car Marculf nous a conservé la formule par laquelle le roi , auquel un fils vient de naître , ordonne l'affranchissement de trois esclaves dans chacune de ses uillce. (Marc. Form. lib. n, cap. LU.) Il y a lieu de croire que les grands propriétaires en faisaient autant.
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franchis : i** les denariales ^ affranchis devant le roi; 2" les /a^«/am, affranchis devant l'Église; 3* les chartularii ^ affranchis par une simple charte où était consignée la volonté de leur maître.
Des Dénariés.
i*" Les dénaries tiraient leur nom de la cérémonie même de l'affranchissement; le maître amenait son esclave devant le roi ; l'esclave tenait dans sa main un denier ; le roi , en lui frappant la main , lui faisait sauter le denier au visage, et le déclarait libre \ La plupart des savants ont affirmé que dès
I . L'afiranchissement per denarium est mentionné dans la plupart des lois Barbares et dans un grand nombre de formules ; en voici deux d'époques différentes :
« Et quia apostolious aut inluster vir ille servo suo nomine illo per manum illius in nostra praesentia jactante denario secundum legem Salicam dimisit ingenuum, ejusque absolutionem per praesentem auctoritatem nostram firmamus ; praecipientes enim ut sicut et reliqui mansoarii qui per talem titulum a jugo servitutis in praesentia principis noscuntur esse relaxa ti ingenui , ita et a modo memoratus ille per noslro praecepto plenius in Dei nomine confirmatus nullam inquietatem Deo auxiliante perennisque temporibus cum Dei et nostra gratia valeat permanere bene ingenuus et securus. » (Marc. Fonn, lib. i, cap. xxii. )
« Carolus imperator Augustus , etc. ( Charles-le-Gros , en 886 ) , Adalgarius levita petiit ut imperiali more praeceptum fîeri juberemus. Decernimus ut more praedecessorum nostrorum imperatorum et regum a manu ipsius Leuthardi denarius excutiatur ut a pi'aesenti die idem Leuthardus semper et ubique omnibus locis liberatus valeat uti propria potestate absque alicujus resultatione aut contradictione et quoque ei libuerit omnibus modis liber et velut nobili prosapia genitus esset liberaliter per nostram auctoritatem pergat. » (Jérôme B'gnon a tiré cet acte des registres de l'église Saint-Martin , à Toms; Not. Hier. Big. ad Marc. ap. Bai,, t. ir, p. goS. )
Les opinions diffèrent sur les détails matériels de la cérémouie ; selon
lors sa liberté était entière et (ju'il devenait en tout Téi^^al des Francs; c'est en effet ce qu'ordonne expressément la loi des Ripuaires : « Si quelqu'un, rt dit-elle , a affranchi son esclave par le denier en « présence du roi , nous ne voulons pas qu'il penche « de nouveau vers la servitude ; il demeurera libre a comme les autres Ripuaires '; «et elle accorde aux dcnarics le même ive/irgeld qu'aux Barbares libres '.
Mais la même loi porte que , si le dénané meurt sans enfants , ses biens seront dévolus au fisc " ; il ne pouvait donc tester à son gré. Un capitulaire de Charlemagne ordonne que le wehrgeld dû pour le meurtre d'un dénarié sera payé , non à sa famille, mais au roi ^ Un autre capitulaire interdit aux dénariés le droit d'hériter de leurs parents aux premier , second et troisième degrés \ Autant de restrictions à la plénitude de la liberté.
les uns , le roi faisait sauter le denier de la main de l'esclave ; selon les autres , le roi tenait lui même le denier , et le jetait en l'air sur la tète de l'esclave: selon d'autres, l'esclave jetait le denier dans le sein du roi, etc. (Voir les notes de Baluze sur les capitulaires , t. 11, p. 1227 . )
1 . « Si quis libertum suum per manum propriam sen per alienam in praesentia régis secundum legem Ripuariam ingt-niium dimiserit per denanum, et ejusdem rei chartam acceperit, nuUatenus eum permittimus in servitium inclinare, sed sicut reliqui Ripuarii liber permanent. » {^Lez Rip. tit. LVii, cap. iv. )
2. « Si quis servum suum denarialem facere voluerit, licentiam habeat; et tune 200 solidos valeat. » [^Lex Rip. tit. rxii , cap. ir. )
3. « Si homo denariatus absque liberis discesserrt , non alium nisi fiscum nostrum baeredem relinquat. » ( Lex Rip. tit, Lvri , cap. iv. )
4. « De denarialibus ut , si quis eos occident , régi componantur. » {Cap. Car. Mag. a. 789, § v, ap. Bal. tom. i, pag. 208 ; ibid. a 806 , tom. I, pag. 447.)
5 . <• Homo denarialis non antea baereditare in suam agnationem po-
Des Talulariî.
2° Les tahularii étaient affranchis devant l'Eglise. Le maître se présentait à l'église, remettait son esclave à l'évéque en présence du clergé et du peuple, et demandait qu'on rédigeât, selon la loi romaine, l'acte d'affranchissement [tahuld) \ L'esclave devenait libre; mais s'il mourait sans enfants, l'Eglise héritait de ses biens ' ; il ne pouvait porter témoignage dans les causes qui intéressaient des hommes libres; ses descendants, à la troisième génération , y étaient seuls admis \ Il lui était interdit de s'élever au rang de dénarié par un nouvel affranchissement devant le roi ^ Enfin c'était au
terit usque'quo adtertiam generationem perveniat. » {Cap, Car. Mag. a. 8o3 , § VIII , ap. Bal. t. i , p. SgS , et les notes de Baluze sur ce texte , t. II, p. 1227, )
X. « Qualiscumque Francus , Ripaarius , seu Tabularius servum saniu pro animas suae remedio seu pro pretio secundum legem romanam libertare voluerit, ut in ecclesia coram presbyteris, diaconibus , seu cuncto clero et .plèbe, in manu episcopi servum suum cum tabulis tradat, et episcopus arcLidiaconum jubeat ut ei tabulas secundum legem romanam qua Ecclesia vivit, scribere faciat ; et tam ipse quam et omnis procreatio ejus liberi permaneant , et sub tuitione ecclesiae consistant, vel omnem reditum status aut servitium tabularii eorum ecclesise reddant. » {Lex Rip, tit. Lviii, c. I. )
2 . « Tabularius autem qui absque liberis discesserit nuUum alium nisi ecclesiam relinquat haeredem, » ( Lex Rip. tit. lviii , cap. iv. )
3. « Libertus et liberta in nullis negotiis contra qnemquam testimoniura dicere permittantur , exceptis illis causis in quibus ingenuitas déesse sicut praemissum est et de servis : quia indignum nostra pensât ciementia ut libertorum testimonia ingenuis damna incutiant. Qui vero ex eisdem fuerint progeniti ad testimonium a tertia generatione admittantru". • {Cap. incerti anni , § xv, ap. Bal. t. i, p. i54.)
4. « Et nullus tabularius denariuro ante regem praesumat jactare.
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roi, et non à safiimillc, qu'olail payé son we]irgeld\
30 Des Chartularii,
L'affranchissement des chartularii s'accom plissant par un acte isolé du maître et sans l'intervention d'aucun magistrat laïque ou ecclésiastique, la forme et les effets en étaient très variés. Quelques formules indiquent la concession de la liberté la plus entière \ Cependant celle des chartularii est aussi limitée par des lois. Un capitulaire de Charlemagne leur interdit, comme aux dénariés, le droit d'hériter de leurs parents jusqu'au troisième degré '. Un autre ordonne que s'ils ne se sont placés sous la protection d'aucun patron déterminé , leur wehrgeld sera payé au roi ^
Quod si fecerit , 200 sol, culpabilis judicctur, et nihilominas ipse tabnlarius et procreatio ejus tabularii persistant, et omnes reditas status eorum ad ecclesiam reddant, et non aliubi nisi ad ecclesiam ubirelaxati sunt mallum teneant. » iLex Rip. tit. tviii, cap. i. )
Voici une de ces formules qui sont nombreuses
«' Qui debitum sibi nexum relaxât servitium mercedem in futurum apud dominum sibi retribuere confidat. Igitur ego in Dei nomine ille et conjux mea illa pro reinedio animae nostrae vel retrlbutione aeterna te illum ex familia nostra a praesenti die ab omni vinculo servitutis absolvimus , ita ut deinceps , tanquam si ab ingenuis parentibus fuisses procreatus vel natus , vitam ducas ingenuam , et nuUi haeredum vel probaeredura nostrorum vel cuicunque servitium irapendas , nec libertinitatis obsequiura debeas , nisi soli Deo cui omnia subjecta sunt, peculiare concesso quod habes aut deinceps elaborare potueris. Si tibi nécessitas ad tuam ingenuitatem tuendam contigerit, absque uUo praejudicio ingenuitatis tuae defensionem ecclesiae aut cujuscumque te eligere placuerit , 11centiam habeas... » (Marc. Form. lib. 11, cap. xxxiii. )
Cap. Car. M. a. 8o3 , § ix, ap. Bal. t. i, p
4. « Qui vero per chartara ingenaitatis dimissi sunt liberi , uhi nul-
Si/p Dr,S INSTITUTIONS POLITIQUES EN FRANCE Des Effets de l'Affrancbissement.
Ainsi, que l'affranchissement se fit devant le roi et d'après les usages barbares, ou devant l'Église et selon les lois romaines , ou sans formalité publique et par une simple déclaration de la volonté du maître , l'affranchi n'acquérait point une liberté absolue, et quelques restrictions légales marquaient encore l'infériorité de sa condition. Ces restrictions n'appartiennent pas toutes à la même époque; il se peut que celles qu'établissent les capitulaires de Charlemagne n'existassent pas auparavant; les effets comme les formes de l'affranchissement présentent de nombreuses variétés , et il serait vain de prétendre les ramener à une classification permanente et rigoureuse. Mais on n'en observe pas moins, dans la classe des affranchis, le même phénomène que dans celle des hommes libres par leur origine; en entrant dans la liberté , ils tombaient sous la dépendance d'un patron, les dénariés sous celle du roi , les tahularii sous celle de l'Eglise ; les chartularii pouvaient choisir le leur; mais s'ils n'en choisissaient point , le roi s'attribuait sur eux des droits spéciaux. Ces droits n'étaient pas toujours les mêmes; les diverses sortes d'affranchissements conféraient divers degrés de liberté. Mais en aucun cas l'affranchi ne s'élevait à cette condition de citoyen où l'homme né libre ne pouvait se mainte-
lum patrocinium et defensionem elegerint, régi componantur 4o solid. » {Cap, Car. M. a. 789 , § vir, ap. Bal. t. i , p. 208. )
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nir. Une protection iiulividiiclle pouvait seule le préserver (rune rechute dans la servitude ; elle lui était le plus souvent imposée par la loi même ; c'était celle de l'autorité qui avait sanctionné son affranchissement ; et, en cessant d'être esclave, il se trouvait, a des conditions assez dures, homme du roi, de l'Eglise ou de quelque autre supérieur; à moins que, par son habileté ou par quelque heureuse chance , devenu lui-même un des propriétaires importans de sa contrée, il ne prît place dans cette aristocratie territoriale qu'enfantait si péniblement le désordre universel , et où entraient sans distinction d'origine , sans conditions légales , tous les riches , tous les puissants, tous les forts.
Je laisse maintenant à juger si, comme on l'a souvent prétendu , il y eut en France , du v^ au X® siècle et par suite de la conquête , un mouvement ascendant vers la liberté. Là où la force règne presque seule , en l'absence de tous pouvoirs et de tous droits vraiment publics , la liberté ne saurait être en progrès. Quand les individus ne peuvent trouver protection et sécurité qu'auprès d'autres individus plus puissants , deux conditions seules , la condition aristocratique et la condition servile, peuvent s'affermir et s'étendre; celle d'homme vraiment libre , de citoyen indépendant , soumis non à des volontés mais à des lois , décline nécessairement de jour en jour et doit bientôt disparaître. Tel fut en effet le cours des choses; en proie à la lutte des forces individuelles et à ses chances ,
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la liberté no trouva de refuge que dans la vassalité, et quiconque ne fut ])as assez fort pour se ranger , H titre de seigneur ou de vassal , dans la hiérarchie féodale , tomba bien près de la servitude. Les degrés de la servitude furent, il est vrai, divers et inégaux; la condition des hommes non libres ne fut point, comme chez les anciens , uniforme , constante , et séparée de celle des hommes libres par un profond abîme ; il s'y forma aussi une sorte de hiérarchie ; et cette inégalité , cette variété devinrent plus tard très favorables aux efforts du peuple pour reconquérir la liberté. Mais cette nouvelle | révolution appartient à une époque postérieure, et le mouvement ascendant vers la liberté ne recommença qu'après la consolidation de cette multitude de petites sociétés locales dont la confédération prit le nom de féodalité. Du v^ au x'' siècle la liberté fut constamment en décadence ; tout tendit à la formation de cette aristocratie hiérarchique de propriétaires et à la servitude de la population.
L'histoire des institutions nous révélera clairement les mêmes tendances; et il le faut bien, car les institutions ne font jamais que consacrer les faits.
CHAPITRE III
Des Institutions politiques.
Aussitôt après l'établissement des Barbares clans la Gaule , trois systèmes d'institutions se laissent entrevoir. Profondément divers dans leurs principes , leurs formes et leurs effets , ils coexistent quelque temps comme s'ils pouvaient et devaient se partager la société. Mais bientôt ils se mêlent, se croisent, se combattent. Leur lutte se prolonge pendant cinq siècles , lutte réelle mais sourde et enfouie , pour ainsi dire , sous les désordres de la force qui domine seule et rend vaines toutes les institutions. Quand la force commence à se régler, la victoire se déclare en faveur du système dont la situation nouvelle des conquérans, sur le vaste territoire qu'ils occupent , a fait une nécessité.
Je m'explique ; ce que j'ai déjà dit me fera comprendre aisément.
Dans leur association primitive, réunis en tribus ou en bandes guerrières , les Barbares vivaient ensemble et agissaient de concert. Aucune des causes qui engendrent les grandes inégalités sociales et mettent beaucoup d'hommes dans la dépendance d'un homme, n'exerçait au milieu d'eux son influence. Tout individu était maître de lui-même ; tout guerrier était citoyen. Nulle entreprise importante ne pouvait être formée sans l'assentiment du
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plus grand noniI)rc. Les expéditions militaires, les jugements, les affaires de tout genre étaient débattues et décidées dans l'assemblée des hommes faits. Le principe de la délibération commune , sur les intérêts communs, prévalait complètement dans ces sociétés simples, compactes et peu nombreuses. De là un système d'institutions libres dont ce principe est partout le fondement.
Cependant un autre principe, auquel nulle réunion d'hommes ne peut être absolument étrangère, celui du patronage et de la clientelle, se rencontrait déjà chez les Germains. Des compagnons se serraient autour d'un chef, naturellement désigné par sa bravoure et sa renommée. Sans dépendre de lui , sans cesser de débattre et de régler en commun les affaires de l'association, ils marchaient à sa suite et vivaient sous son influence. Lorsque les guerriers errants se furent métamorphosés en propriétaires et les compagnons en bénéficiers ou vassaux, une dépendance plus complète, plus étroite, les attacha à leur supérieur. Son influence devint un pouvoir, son patronage une juridiction. De là un système d'institutions aristocratiques ayant l'inégalité pour principe et la subordination d'homme à homme pour effet.
Enfin le pouvoir royal , mobile et très borné audelà du Rhin , ne pouvait manquer , après la conquête, de s'étendre et de s'affermir. C'était tout le gouvernement du peuple vaincu. La religion nouvelle le sanctionnait. L'hérédité du trône prévalait. Le roi était le plus riche des propriétaires. Le sys-
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tome des institutions monarchiques devait aussi prétendre à posséder la société.
Ainsi, dès les premiers jours, les institutions libres, les institutions aristocratiques, les institutions monarchiques se trouvèrent en présence. On vit trois sortes de pouvoirs , celui des assemblées d'hommes libres, celui des propriétaires dans leurs domaines, celui de la royauté ; il y eut des citoyens, des vassaux et des sujets.
Ces trois systèmes d'institutions n'étaient point coordonnés entre eux et fondus en un seul gouvernement ; ils existaient chacun à part et pour son compte ; leurs sphères d'action étaient diverses comme leur origine et leurs causes. Mais les intérêts d'une société et l'existence des hommes qu'elle rassemble ne se laissent point ainsi diviser. L'autorité des assemblées d'hommes libres , celle des propriétaires sur leurs vassaux et dans leurs domaines , celle du roi et de ses délégués dans chaque comté , ne pouvaient manquer d'être sans cesse en conflit. Il fallait absolument que l'un des trois systèmes prévalût. Dans leur confusion et leur lutte réside toute l'histoire politique de cette époque.
Le système des institutions libres devait succomber. J'en ai déjà fait pressentir les causes. Attaqué en tous sens par les prétentions et les forces individuelles , la raison publique et la force publique auraient pu seules le défendre. Elles n'existaient pas. Bientôt le système aristocratique et le système monarchique furent seuls aux prises.
A la fin de la première race , le système monar-
chique était près de périr. Charlcmagne le fit triompher un moment avec éclat ; et comme c'était un grand homme, il essaya , pour ramener l'unité dans le pouvoir, de ressusciter quelques institutions de liberté. Mais l'unité du pouvoir et les institutions libres étaient alors également impossibles. Le système aristocratique l'emporta décidément. A la fin du x^ siècle , il n'y eut plus ni citoyens , ni sujets; tout était seigneur, vassal ou serf; tout était gouverné par les lois de la féodalité.
Considérée sous ce triple aspect , l'histoire des institutions politiques , du vc au x^ siècle , devient claire, et les faits s'expliquent sans effort. On y reconnaît en même temps les débris des institutions libres en vigueur avant la conquête , les essais du système monarchique puissamment secondé par le clergé , les élémens du régime aristocratique qui , par la combinaison de l'état des terres avec l'état des personnes , devint le régime féodal. Je vais rechercher ces trois systèmes dans les institutions locales et dans les institutions générales ; je les retrouverai partout. Je demande seulement qu'on n'oublie jamais qu'au-dessus de tous les systèmes régnait la force qui venait sans cesse déjouer les institutions de tout genre et leur enlever toute régularité, toute conséquence, je dirai presque toute efficacité.
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Des Institutions locales.
Institations libres.
La division du territoire en comtés, centuries ou centènes, et peut-être aussi en décuries, remonte au premier âge de la monarchie '.
Dans chacune de ces divisions territoriales résidait un magistrat. Les principaux étaient le comte '
I. « Decretum est ut, quia in vîgilias constitutas nocturnes fures non caperent, eo quod per diversas, intercedente colludio , scelera praetermissa custodias exercèrent, centenas fieri , etc. » {Décret. Chloth. reg. § I , ap. Bal. t. i , p. 19. ) — « Similiter convenit ut, si furtum factura fuerit, capitale de praesenti centena restituât, et causator centenarium cura centena requirat. » ( Décret. CJdldeb. reg. § 11, ibid. )
La subdivision des centènes en décuries n'est attestée , à ma connaissance , par aucune preuve directe. Cependant j'y crois , i" à cause de l'existence du dizainier, decanus ^ petit magistrat local dont le nom même indique qu'il correspondait à ime certaine circonscription de la population ou du territoire; 2° parce que la division du territoire en comtés , centuries et décuries , se retrouve chez presque tous les peuples d'origine germanique , et surtout chez les Anglo-Saxons, dont les lois la consacrent et dont l'histoire la reproduit à chaque pas ; 3° enlin parce qu'elle correspondait à la circonscription ecclésiastique. Il est assez simple que , dans le désordre des temps , la plus petite de ces subdivisions territoriales ait eu très peu d'importance, et qu'elle ait même bientôt disparu.
1, C'est le grafio des lois barbares, le graf de presque tous les peuples germains. M. de Savigny a très bien prouvé que cet office était d'origine germanique , et que le mot cornes avait été adopté comme l'équivalent du mot graf. {Hist. du Droit rom, etc. t. i, p. 222-2 3o. ) Quant à l'étymologie de ce dernier , elle est fort obscure , et les opinions
et le centenier \ Le comte était souvent remplacé par un vicaire '. Le decanus ou di/ainier, chef de la décurie, se rencontre aussi dans quelques monuments ^
Chacun de ces officiers tenait une cour ou assemblée (^placitum , mallum ) où se rendait la justice , et où toutes les affaires qui intéressaient le district étaient mises en délibération ^
Les convocations militaires avaient lieu également dans cette assemblée.
Là aussi se faisaient souvent les ventes , les affranchissements et la plupart des transactions ci-
des savants sont si diverses que je ne saurais les rapporter ici , ni en adopter une de préférence à toute autre, [Voir le dictionnaire d'AnE- LUNG, au mot graf. )
1. Le centenarius paraît déjà dans des monuments du cinquième siècle (voyez le Recueil des historiens de France y tom. iv, pag. 6i5) , et revient sans cesse, depuis cette époque, dans toute la législation barbare.
Vicarius y vicecomes
3. Je crois, avec M. Hullmann (Hist. de l'origine des Ordres, p. 48), que le timginus de la loi salique ( Zex Sal. tit. 46, 48, 53) est le deçànus que mentionnent quelques monuments , et dont Hincmar dit : « Comités et vicarii vel etiam decani plurima placita constiluunt. » {Epist. IV ad episcop. cap. xv. ) Ce mot viendrait alors de ten, zelin (dix). M. de Savigny pense au contraire que le tunginus et le centenarius étaient le même magistrat. (Hist. du Droit rom. etc. t. i, p. 23 1. ) S'il en était ainsi , pourquoi la loi Salique les nommerait-elle l'un à côté de l'autre ?
4 . « Conventus autem secundum consuetudinem antiquam fiât in omni centena coram comité aut suo misso et coram centenario. » Lex Alam. tit, XXXVI, cap. I, ) Toutes les lois barbares font allusion, dans une foule d'articles, à ces assemblées locales. {Lex Sal. tit. i, cap. i; tit. XIX, cap. I, vi; Lex Rip. tit. xxx, cap. 11; tit. i, cap. i; Ut. 66, cap. I , etc. )
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vilos qui n'avaient alors prescjue aucune autre ^mraiitie que leur publicité '.
Dans l'origine, ces plaids locaux se réunissaient très-fréquemment, quelquefois toutes les semaines, au moins une fois par mois '.
Tous les honmies libres qui babitaient dans la circonscription étaient tenus de s'y rendre. L'obligation était la même pour les vassaux du roi ou du comte, et pour les bommes libres absolument indépendants '. A l'assemblée appartenait le pouvoir; elle jugeait les causes et décidait de toutes les affaires communes. L'office du magistrat, comte,
1. "Si quis alteri aliquid vendiderit et emptor testamentum venditioiiis accipere volaerit , in mallo hoc facere débet, et pretiuru in praesente tradat, et rem accipiat, et testamentum publiée conscribatur. Quod si parva res fuerit, septem testibus lirmetar; si autem magna, duodecim roboretur. « {Lez Bip. tit. lix, cap. i. )
2. « Ipsum placitum fiât de sabbato in sabbatum , aut quali die cornes aut centenarius voluerit , a septem in septem noctes quando pax parva est Ln provincia ; quando aniem melior est, post quatuordecim noctes fiât conventus in onini centena sicut superius diximus. » (/.ex Alam. tit, xxxvi, cap. rr. ) — « Ut placita fiant per kalendas aut post quindecim dies, si necesse est, ad causas inquirendas ut pax sit in provincia. « ( Lex Ba'tuv. tit. xv, cap. i. )
3. « Si quis autem liber ad ipsum placitum neglexerit venire, vel semetipsum non praesentaverit aut comiti , aut centenario , aut misso comitis in placito , 12 sol, sit culpabilis. Qualiscunque persona sit, aut yassus ducis aut comitis, aut qualiscunque peisona , nemo negligat ad ipsmn placitum venire , ut in ipso placito pauperes conclament causas suas. » (Lej: Alam. tit. xxxvi, cap. iv , v ) — « Onmes liberi conveniant constitutis diebus ubi judex ordinaverit , et nemo sit ausus contemnere venire ad placitum. Qui infra illum comitatum manent, sive régis vassi, sive ducis, omnes ad placitum veniant ; et qui neglexerit venire, i5 soi. damnetur. » {Lex Baiuv, tit. xv, cap. i.^
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vicaire du comte, centenier, dizaiiiier ou autre, se bornait à la convoquer et à la présider '.
La compétence de ces divers plaids locaux n'était pas égale. La cour du dizaiiiier paraît avoir eu peu d'importance; peut-être même cessa- 1- elle bientôt de se réunir. Les questions de liberté , les questions capitales et quelques autres ne pouvaient être jugées dans la cour du centenier; celle du comte, et plus tard celle des envoyés royaux ( missi dominici), avaient seules le droit d'en décider ^
Ce sont bien là les éléments d'un système d'ins-
I . C'est maintenant un fait convenu entre les publicistes les plus versés dans les antiquités des peuples modernes , que les hommes libres , ahrimanni f raclnmburgi^ boni komines , présents à l'assemblée de la centène ou du comté , jugeaient seids les causes , en point de droit comme en point de fait, et que le comte ou le centenier n'avait d'autre mission que de convoquer l'assemblée , de la présider et de faire exécuter ses jugements. Les formules et autres actes qui démontrent ce fait ont été recueillis avec beaucoup de soin dans la Théorie des lois politiques de la France, t. virr, Preuves ^ etc. p. aS-Sg; on peut consulter aussi Y Histoire du Droit romain dans le moyen âge , par M. de Savigny , t. i, p. iSy, et V Esprit des institutions judiciaires, par M. Mever , tom. r, p. 3 80. Je suis cependant porté à penser que le cours des choses tendait à ce que les comtes et autres officiers royaux prissent peu à peu une part directe aux jugements , et que cette participation commença plus tôt que ne le croient les savants que je viens de citer.
3. «t Ut ante vicarium et centenarium de proprietate aut libertate judicium non terminetur aut adquiratur , nisi semper in praesentia missorum imperialium aut in praesentia comitum. » ( Cap. Car. M. a.. 810, § ii, ap. Bal. t. i, p. 473. ) — « Ut nullus homo in placito centenarii neque ad mortem neque ad libertatem suam amittendam, aut ad res reddendas vel mancipia judicetur ; sed ista aut in praesentia comitis vel missorum nostrorum judicentm-, » (Cap, Car, M. a. 8x2, §iv, ap. Bal. t. i, p. 497.) Ces restrictions à la compétence des plaids tenus par le centenier existaient-elles déjà au commencement de la première race ? Je ne saurais l'afllrmer.
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titiitions libres. L'organisation liiérarcliiqnede ces ])lai(ls locaux n'est que l'application des anciens principes, d'après lesquels les Germains se gouvernaient en Germanie , à leur nouvelle situation.
Mais cette situation enfantait en même temps un autre système. Le pouvoir s'attachait au domaine. A coté des assemblées d'hommes libres et de leur juridiction, paraît la juridiction des propriétaires sur les habitants de leurs biens.
Institutions aristocratiques.
On a longuement débattu l'origine des justices seigneuriales. On les a considérées comme une usurpation, tantôt des libertés publiques, tantôt du pouvoir royal \ L'usurpation, si la nécessité peut porter ce nom , appartient à une époque postérieure. Quant à leur origine , les justices seigneugneuriales sont contemporaines des assemblées d'hommes libres et de la juridiction des officiers royaux. Le propriétaire d'un grand alleu ou d'un grand bénéfice, entouré de ses compagnons qui continuaient de vivre auprès de lui , des colons et des serfs qui cultivaient ses terres , leur rendait la justice en qualité de chef de cette petite société; lui aussi tenait dans ses domaines une sorte de plaid
t. De la monarchie française ^ par M. de Moioxosier , t. i , p. 378 ; Esprit des lois, \i\, 3o, chap. 20; Mablt, Observations sur l'histoire de France , i, 3i3-326. INI. Mignet a fort bien résumé et résolu cette question dans son Essai sur la féodalité et les institutions de saint Louis ^ couronné en 1821 par l'Académie des inscriptions. (Part, r, cliap. iv, et les notes. )
où les causes étaient jugées, tantôt par lui seul, tantôt avec le concours de ses hommes libres '. Les plus anciennes ordonnances des rois indiquent que la juridiction des comtes et des centeniers ne s'exerçait pas dans les bénéfices des fidèles royaux ' ; elles enjoignent aux évéques et aux hommes puissants de ne faire rendre la justice que par des juges pris sur les lieux mêmes \ Enfin presque toutes les concessions de bénéfices établissent expressément la juridiction du bénéficier ^.
Ainsi, dans chaque localité, les pouvoirs individuels, inhérents au domaine, existaient à côté des pouvoirs publics , émanés de la délibération commune. Le propriétaire gouvernait et jugeait dans ses terres aussi bien que les hommes libres dans l'assemblée de la centène ou du comté.
Institutions monarchiques.
Le pouvoir royal s'exerçait en même temps dans
HuLLMANN, Hist, (le l* origine des Ordres ^ p
2. Tel paraît être le sens du décret de Childebert sur la poursuite des voleurs et la solidarité des centènes. (ydp. Bal. t. i, p. 19. )
3. « Episcopi vero vel potentes qui in aliis possident regionibus judices vel missos discussores de aliis provinciis non instituant nisi de loco qui justitiam percipiant et aliis reddant, »( i?<i/c/. Chloth. 11, a. 61 5, § XIX, ap. Bal. t. i , p. 24. )
4. Diverses formules de Marculf , portant concession de bénéfices , statuent : <t Ut nullus judex publicus ad causas audiendo aut freda undique exigendum nullo unquam tempore non praesumat ingiedere , sed hoc ipse pontifex vel successores ejus... sub integrae emunitatis nomine valeantdominare, «fMARC. i^o/v«. lib. i, cap. 3, 4 el passim .) On ^exxt voir aussi une foule de chartes de Pépin , Charlemagne et autres , conçues en termes analogues, {^Recueil des historiens de France f t, v, p. 709 et suiv, )
cliaqiic circonscription territoriale, et y possédait une véritable juridiction. Il se peut qu'en Germanie les comtes , les centeniers et autres magistrats locaux fussent électifs; plusieurs circonstances semblent l'indiquer. Mais, après la conquête, ils paraissent avec le caractère d'officiers royaux. Je suis porté à croire, et je l'ai déjà dit, que dans les premiers temps leur nomination ne fut pas tout-àfait arbitraire; l'office de comte dut appartenir naturellement à l'homme le plus considérable, au chef le plus fameux de chaque district; et le roi, en le chai'geant de présider l'assemblée des hommes libres et de marcher à leur tête dans les expéditions militaires, reconnaissait une prééminence déjà établie bien plutôt qu'il ne l'investissait d'un nouveau pouvoir. « Le duc qui gouverne chez les Bavarois, » est-il dit dans la loi de ce peuple rédigée après sa réunion à la monarchie franque , « a tou- « jours été et doit toujours être de la race des Agi- « lolfinges , parce que nos prédécesseurs leur ont « promis qu'ils nommeraient toujours , pour être « leur duc, un homme de cette famille , à condition « qu'il serait sage et fidèle au roi \ » Louis-le-Débonnaire permet aux Espagnols, qui se réfugient dans le midi delà Gaule, de s y établir avec leurs
I . " Dux vero qui praeest in populo ille semper de génère A.gilolfîngorum fuit et débet esse, quia sic reges antecessores nostri concesserunt eis ut qui de génère illorum fîdelis régi erat et prudens , ipsnni constituèrent ducem ad regendum populum illum. » ( Lex Baiuv. tit. ii , cap. XX , § ui, )
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comtes qui continueront de les gouverner ' ; l'autorité de ces comtes était donc antérieure et n'émanait point d'une délégation royale. Il en dut être ainsi pour les diverses bandes des Francs euxmêmes, au premier moment de l'établissement. Mais l'importance toujours croissante de la cour, la dispersion des hommes libres et la nécessité de maintenir quelque unité entre les diverses parties du territoire assurèrent bientôt au roi , sur la nomination de ces magistrats locaux, une influence plus directe et plus arbitraire. L'amovibilité des comtes est attestée par tous les monuments de la première race ". Les avantages directs et indirects
1. Voyez l'ordonnance de Loiiis-le-Débonnairc , rendue en 8t6 sur les plaintes de ces réfugiés. ( Ap. Bal. t. i, p. 569-572. )
2. La formule de Marculf pour la collation de ces emplois le prouve directement : « Praecipue regalis in hoc perfecta conlaudatur clementia ut inter cunctum populum bonitas et vigilantia requiratur personarum ; nec facile cuilibet judiciariam convenit committere dignitatera nisi piùus fîdes et strenuitas videntur esse probatae . Ergo dum et fîdem et utilitatem tuam videmur habere compertam , ideo actionem comitatus , ducatus , patriciatus in pago illo quem antecessor tuus ille usque nunc visus est egisse , tibi ad agendum regendumque commisimus ; ita ut semper erga regimen nostrum fîdem inlibatam custodias , et omnes populi ibidem commanentes , tam Franci , Romani , Burgundiones et reliquae nationes sub tuo regimine et gubernatione degant et moderentur ; et eos recto tramite secundum legem et consuetudinem eorum regas ; viduis et pupillis maximus defensor appareas ; lati'onum et malefactorum scelera a te severissime reprimantur ; ut populi bene viventes sub tuo regimine gaudentes debeant consistera quieti ; et quidquid de ipsa actione in fisci ditionibus speratur , per vosmetipsos annis singuHs nostris aerariis insei'atur. » (Marc. Form. lib. i, cap. viii. ) — On rencontre à chaque page dans Gi'égoire de Tours des nominations et des destitutions de ducs et de comtes : en 587 , sous Childebert 11, « nonnulli etiam a priraatu ducatus remoti sunt , in quorum ordinem alii
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allachés à leur oiiicv excitaic'iil rainbitioii; on la rocliercha aussi avidement que les bénéfices; on s'y fit nommer ou maintenir à prix d'argent. En 574 « le comte Péonius envoya son filsMunnnolus a porter des présents au roi Gontram , pour obte- « nir d'être confirmé dans son office; ^Nlummolus « remit les présents, mais sollicita le comté pour « lui-même, et supplanta son père qu'il aurait du « servir '. w Dès que les clioses se passaient ainsi, il était plus facile auxleudes du roi qu'à tout autre d'oblenir ces magistratures ; elles devinrent la récompense des services de cour; les jeunes gens élevés auprès du prince allèrent souvent, en qualité de comtes , s'enrichir dans les provinces ' , et le monarque eut ainsi, dans chaque district, un délégué qui tenait de lui seul son pouvoir.
11 nommait aussi les ducs, les patrices , les margraves ou comtes des frontières ; et , par leur nature même , ces emplois dépendaient encore plus étroitement de son autorité. Beaucoup de savants ont regardé les ducs comme des magistrats supérieurs aux comtes et également investis de la juridiction civile. La formule de nomination que nous a conservée iNIarculf pourrait le faire croire , car elle ne fait , entre les pouvoirs des ducs , des pa-
saccesserunt , etc. » Grkg. Tur. lib. ix, cap. xii; Collect. des Mém,. t. II, p. 19.
1. Greg. Tur. Ikb. IV, cap. xlii; Collect. des Mém. t. i, p. 200.
2. « Quod si regiQs puer... ad eum gradum comilis ascenderit , 3oo sol. mulctetnr. » {Lex Rip. tit. lui, cap. m.) — Si qais sagibaronem qni paev régis fuerat, occident, 3oo sol. culpabilis jadicetar. » [Lex Sal. tit. Lvi , cap. n. )
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triées et des comtes, aucune distinction. Tout indique cependant cjue les ducs et les margraves étaient surlout des officiers militaires, chargés de commander quelque expédition ou de veiller à la défense du territoire '. A ce titre, ils tenaient du roi tous leurs pouvoirs; et si plus tard ils en profitèrent, comme les comtes, pour se rendre indépendants, ce n'en est pas moins au nombre des 1 institutions monarchiques que leur existence primitive doit être rangée.
Ainsi coexistaient et marchaient parallèlement dès l'origine les trois systèmes d'institutions ou plutôt les trois tendances politiques dont le mélange et la lutte devaient décider de la destinée des peuples. Ainsi l'autorité et la juridiction appartenaient simultanément aux assemblées d'hommes libres , aux grands propriétaires et aux délégués du roi. Ainsi le principe de la délibération commune, celui de la subordination d'homme à homme et celui de l'unité du pouvoir central paraissaient et agissaient côte à côte dans chaque localité.
Il est impossible de suivre de près , dans l'épouvantable désordre qui régna sous les Mérovingiens, les vicissitudes de ces trois systèmes. A peine parviendrons-nous à les démêler dans les institutions centrales où elles sont nécessairement plus apparentes. Les institutions locales disparaissent , pour ainsi dire , au milieu de la confusion et de la violence
I. Voira ce sujet, Struve, Corpus hîstoriœ gei m anicœ ^ t. r, p. 117^ Savighy, Histoire du Droit romoùi , etc. t. i, p. 109; Hullmann, Histoire de r origine des Ordres, p. 44-46.
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qui possédaient scuilcs \v p.us. Que pouvaient être rautorité des assemblées (Thounnes libres ou des olïiciers royaux dans leurs districts et celle des propriétaires dans leurs domaines quand la propriété, la liberté et les offices étaient constamment en proie aux usurpations et aux hasards de la force? Quelques résultats généraux, faciles à présumer, se laissent seids entrevoir.
Le système des institutions libres alla déclinant de jour en jour. Les plaids locaux furent presque déserts. Parmi les hommes qui auraient dû s'v rendre, les uns, devenus riches et forts par euxmêmes , ne songeaient qu'à s'affermir dans leurs domaines , et ne s'inquiétaient plus de la communauté dont ils n'avaient plus besoin ; les autres, ne trouvant dans ces assemblées aucune protection efficace, cherchaient ailleurs quelque garantie à ce qu'ils pouvaient conserver de liberté.
Les institutions monarchiques furent quelque temps en progrès; mais ces progrès, faits d'abord aux dépens des institutions libres , se firent bientôt aux dépens de la royauté. Les ducs, les comtes, les centeniers ne s'occupèrent qu'à s'assurer des domaines et à faire perdre à leur autorité son caractère de délégation. Ils convoquaient les plaids, mais dans l'unique vue de multiplier les occasions de compositions et d'amendes dont il leur revenait une part. Ils se prévalaient du nom du roi , mais pour exploiter à leur profit la force qu'ils en retiraient. Les essais du système monarchique n'aboutirent qu'à fournir aux magistrats locaux de nou-
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veaux lïiovens de s'enrichir et de se rendre indépendants.
Le système aristocratique fut donc le seul qui gagnât vraiment du terrain. Mais, au milieu du VI 11*^ siècle , il n'avait encore acquis aucune régularité au dedans , aucune stabilité au dehors. Toute organisation lui manquait. Les relations des propriétaires libres soit entre eux , soit avec les habitants de leurs domaines, n'étaient régies par aucun principe convenu, ni soumises à aucune forme déterminée. La force seule y présidait. Nulle juridiction n'était assez sûre pour devenir légale , nulle coutume assez respectée pour se convertir en institution. Il y avait guerre continuelle entre les forts, oppression continuelle et déréglée des forts sur les faibles. On ne rencontrait dans les associations locales ni plus de régularité ni plus de fixité que dans la société générale. La dissolution et le désordre n'étaient pas moindres dans chaque comté que dans l'Etat.
Telle était la France à Tavénement de la seconde race ; la coexistence et la lutte des trois systèmes d'institutions dont je poursuis la trace n'y avaient pas eu d'autre résultat. C'est de ce chaos que Charlemagne fit^ pour un moment, une monarchie.
Quiconque s'étonnerait de ce triomphe passager du système monarchique n'aurait compris ni ce qu'est un grand homme, ni ce que veut au fond toute société.
Petite ou étendue, civilisée ou barbare, ce qu'elle cherche, ce qu'elle invoque, c'est l'empire
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(le la raison, de la justice, le règne du pouvoir léi^^itime. Là réside Tunique et dernier but de toute réunion d'honunes ; toules les formes de gouvernement , toutes les institutions, toutes les garanties ne sont que des moyens.
Pour que la société puisse découvrir elle-même le pouvoir légitime, et l'extraire, pour ainsi dire, de son propre sein , il faut ou que sa situation soit très-simple ou que le développement moral des hommes y soit très-grand. C'est pourquoi les institutions libres ne se rencontrent que dans le berceau des peuples ou au plus haut période de la civilisation.
Quand la société s'agrandit et se complique sans s'éclairer, elle tombe sous le joug de la force; la force prend seule possession du pouvoir et demeure seule en possession de la liberté. Alors disparaît tout ordre public, toute règle et toute autorité vraiment sociale ; alors les libertés mêmes sont le plus grand obstacle à la découverte et à l'établissement du pouvoir légitime, car elles ne consacrent que l'indépendance et la volonté arbitraire des forts.
Qu'au milieu du choc de ces forces barbares , de ces libertés anti-sociales , sur^^enne un grand homme , un de ces esprits élevés et puissants , capables de concevoir le but de la société et de prétendre à l'atteindre, il sera nécessairement poussé à fonder un pouvoir unique , despotique même, et .les peuples l'accepteront avec transport. Ils ne prennent point le change sur leurs besoins véritables ; ils ne sacrifient point le but aux moyens.
Il y a plus (le raison , plus de justice clans la pensée et dans la volonté du grand homme que la société, livrée à elle-même, n'en peut imposer aux forces brutales qui la possèdent; le système monarchique prévaudra; le grand homme dominera seul.
Qu'on y regarde : au sortir de l'enfance des peuples , dans le premier période de leur existence agrandie, c'est toujours à des gouvernements de cette sorte qu'ont appartenu leur reconnaissance et leur admiration. La Grèce éleva Hercule et Thésée au rang des dieux parce qu'ils avaient purgé les forêts de monstres et les campagnes de brigands. Des nécessités et des travaux analogues ont fondé le pouvoir et la gloire des despotes des temps barbares. Ils ont fait , contre les monstres de la société, ce que faisaient Hercule et Thésée contre les monstres de la nature. Ils se sont approprié tous les pouvoirs, mais leur pouvoir était plus légitime que tout autre ; ils ont donné leur volonté pour loi, mais leur volonté portait partout plus d'équité, plus de raison qu'il n'y en aurait eu sans elle. Ils ont introduit enfin , dans la société en proie à la dissolution et à la force, quelque unité, quelque règle ; la société ne leur a point demandé de garanties contre eux-mêmes, car eux seuls étaient capables de lui en donner contre tous ses désordres et tous ses tyrans.
Tel fut rempire de Charlemagne; tel est, je pense, l'unique point de vue d'où l'on puisse le comprendre et le juger. Les uns , en le traitant de conquérant et de despote , ont prétendu lui retirer
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sa gloire; les autres , pour Tailniirer sans scrupule, en ont fait un fondateur (Tinstitutions libres, un souverain constitutionnel. Je ne sais en vérité lesquels ont le plus étrangement méconnu et le prince et le peuple , le gouvernement de Charlemagne et l'état de la société. Je vais reprendre les faits.
De radiniuistration de Charlemagne.
A Tavénement de Charlemagne , dans chaque centène, dans chaque comté, les institutions libres, aristocratiques et monarchiques étaient, je l'ai déjà dit , à peu près également désordonnées ou impuissantes. Son père et son grand-père avaient bien déjà essayé de porter quelque remède à cette dissolution de la société et du pouvoir. Charles- INIartel avait réprimé, à main armée, cette nuiltitude de petits tyrans qui s'arrogeaient partout Tempire ' , et les assemblées générales de la nation, comme on le verra plus tard , avaient repris , sous Pépin, quelque importance dans l'Etat. Mais la nature même de la révolution qui éleva la famille des Carlovingiens ne permit pas , aux premiers d'entre eux, de s'inquiéter beaucoup de l'administration des provinces. Quand cette seconde invasion de la Gaule fut définitivement consommée , alors seulement on put gouverner, et Charlemagne gouverna en effet.
I. « Rebas bellicis operosissinie insistens , lyi'annos pev totam Franciain doniiiiatniu sibi vindicanles oppressit. » ( Clii'on. (kntul. dajis le Recueil des Jiisloriens de France ^ t. m , p, 332. )
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Les institutions libres périssaient; les hommes libres ne venaient pins aux assemblées de la centèneou du comté, et le droit de convoquer ces plaids locaux n était, pour les centeniers ou les comtes, qu'un moyen de s'enrichir par le produit des amendes infligées à ceux qui négligeaient de s'y rendre '. Pour faire cesser ces vexations , Charle- 1 magne restreignit à trois par an le nombre des plaids auxquels les hommes libres de chaque circonscription seraient tenus d'assister , et ordonna qu'en tout autre cas l'obligation n'atteindrait que ceux qui y seraient appelés par leurs propres affaires \
1. «' De vicariis et centenariis qui magis propter cupidit«item quani propter justitiam faciendam saepissime placita îenent , et exinde popuium niinis affligunt , etc. » ( Caj). Lud. P. a. 829 , ap. Bal, t. i, p. 671.) — Une ordonnance de Louis-le-Jennc, rendue en 11 45 pour la ville de Bourges , nous apprend que cet abus se ])erpétna bien avant dans le moyen -âge et jusqu'à une époque où l'on croit communément que toutes les traces des anciennes institutions avaient disparu : « Pi'oepositus autem atque vigerius, quotiescumque volebant , halbannum (l'assemblée des hommes libres ) submonebant et villnnos sese redimere coeiTebant ; de quo quoqne prseceptum ab ipso est ut illa praeceptio halbanni remaneat et halbannum tamen ter in anno fiât termino compétente sine ulla redemptione, ne rustici sua negotia amittant ; et hoc consilio bonorum virorum ipsius civitatis. (Voirie glossaire de Ducange au mt)t Halbannum , t. irr, p. 1040, dont il méconnaît le vrai sens , et les Ordonnances des rois de France , t. i, p. 9. )
2 . « Ut nuUas ad placitum banniatur nisi qui causam saam quaerit aut si alter ei quœrere débet ; exceptis scabinis septera qui ad omnia placita prseesse debent. ( Cap. Car. Mag. a. 8o3 , § 20, ap. Bal. t. r, p. 394; a. 809 , § i3, ibid, t. i, p. 46^. ) — « De plaeitis siquidem quos liberi homines observare debent, constitutio genitoris nostri penitus observanda atque tenenda est, ut videlicet ia anno Iria solummodo generalia placita observent, et nullus eos amplius placita observare com-
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Cependant aux procès il fallait des juges. A ce titre paraissent sous Cliarleniagne les scabiiù ou échevins, dont sept au moins, sur la convocation du centenier ou du comte, sont tenus de se rendre aux plaids, et qui, depuis cette époque, remplissent constamment l'office de magistrats locaux '.
On a long-temps confondu les scahini des capitulaires carlovingiens avec les jcichiinburgi ^ a/irimanni ou boni hotnincs des anciennes lois barbares. C'est une erreur. L'institution des scabini fut précisément amenée par la négligence des vacliimburgi à se rendre aux plaids. Les hommes libres abandonnaient leur droit de se juger les uns les autres ; pour être assuré de ne pas manquer de juges, on créa une classe de magistrats; il y eut dans chaque district un certain nombre de juges ou scabini pour qui cette assistance fut un devoir légal. Avant Charlemagne le mot scabini ne se rencontre que dans deux ou trois monuments d'une aurhenticitéau moins douteuse'; etles monuments
pellat , nisi forle quilibct aut accnsatus faeiit , ant alinni accusaverit , aut ad tesliiDonium pprhibcndum vocatus fuerit. Ad cetera vero quie centenarii tenent non alius veniie jnbeatur nisi qui aut litijjat, aut judicat, aut testificatar. « {^Cap. Lud. P. a. 819, § 145 CP' Bal. tom. i, pag. 616.)
1. Les deux plus anciens documents où les scabini apparaissent clairement comme des magistrats sont: i" un plaid tenu en 780, dans la France méridionale , devant plusieurs « scabinos ipsius civitatis aut bonis bominibus qui cum ipsis ibidem aderant » ( Gaîlia chnstiana , t. r, Instmin. p. 106) ; 2** un ordre de Cbarlemagne qui, en 789, enjoint au comte Trntmann « ni super vicarios et scabinos qnos sub se habet diligenter inquirat. » {.4p. Bal. t- i, p. i5o.)
2 . Savigny , Histoire du Droit romain dans le moyen-dge , tom. i , p. 197 , not. 72.
posléi leurs ainsi quelescapitulaires,Ies préseiilerit toujours comme des magistrats permanents, spécialement assujétis à l'obligation de juger ', et distincts des hommes libres en général qui conservèrent cependant assez long-temps encore le droit de concourir aux jugements, quand il leur convenait de se rendre aux plaids -.
L'innovation était grave ; le pouvoir judiciaire passait ainsi du peuple à un corps de juges. Mais nul ne se doutait qu'il y eût là quelque mal ou quelque danger; on ne croyait point perdre un droit j ceux qui voulaient l'exercer le pouvaient
1 . Tontes les dispositions relatives aux scabini leur attribuent implicitement ce caractère ; on les nomme , on les destitue ; dans les actes auxquels ils concourent, ils sont appelés tantôt scabini, tanlôt j udices , et presque toujours expressément distingués , par celte dernière qualification , des simples hommes libres {boni homines) , qui prennent aussi part au jugement. Enfin leur nom même [schceffen) sigmiie j'ujes. ( Voir le Dictionnaire allemand d'Adelung, au mot scliœffen ) On peut consulter à ce sujet V Histoire du Droit romain dans le moyen-âge (tom. i, p, 195-222 ), où M. de Savigny a démontré avec la plus complète évidence cette révolution survenue dans l'exercice du pouvoir judiciaire.
2. M. de Savigny a recueilli un grand nombre d'actes des viii*' et ix*^ siècles qui ne permettent pas d'en douter. ( Histoire du Droit romain, etc. t, I, p, 200-222. ) Je n'en citerai que trois. Dans un plaid tenu à Narhonne en 783, siégeaient comme juges « duo vassi, sex judices (c'étaient les scabini), quatuordecim boni homines» {Histoire de Languedoc^ par D. Vaissette, t, i, Preuves , p. 24 ; Balaze, t. 11, p. iSgi-i^gS); dans un autre plaid tenu aussi à Narbonne en 821 , « quinque judices , vel aliorum bonorum hominum qui subter subscripturi vel signa factores sunt. » ( Histoire de Languedoc, ibid, p. 55 ). Dans un plaid tenu en 873 ,« judices qui jussi sunt causas dirimere vel legibus definire , id sunt quinque , Witesindo , Medemane , Uniforte , Argefredo , Eigone judicum.,. vel aliis quam plures bonis hominibus qui cum ipsis in idem aderant. » {Histoire de Languedoc , ibid. p. 124; Mabili.. De Re diplom, p. 543 ; Gallia Christ, t. vi ; Instrum. p. 9.)
toujours; les autres étaient délivrés d'une charge; Clliarleniagne ne voulait que réprimer des abus et pourvoir à une nécessité.
La même nécessité détermina le mode de nomination des scaôini', s'ils eussent été électifs , le principe des institutions libres se fut trouvé moins compromis. IMabiy et d'autres publicistes ont pensé qu'ils Tétaient en effet. La chose est peu probable en soi. Des hommes libres qui tenaient si peu à leur droit de se juger les uns les autres ne devaient pas mettre une grande importance à nommer euxmêmes des magistrats pour qui cette fonction n'était guère aussi qu'un fardeau. Les publicistes se sont laissé tromper par le langage des lois ; elles parlent , il est vrai, de Télection des scabini dans rassemblée du peuple ou avec le consentement du peuple; mais leurs termes mêmes indiquent que cette élection n'était qu'une désignation faite par le comte ou le centenier dans l'assemblée qu'il présidait, désignation à laquelle les assistants ne concouraient que par leur présence et en ne s'y opposant pas \ On reconnaît bien, dans le lieu et la forme
I . « Scabinei boni et veraces et mansueti cam comité et populo eligantur et coostituautui- . » {Cap. Car. Mag. a. 809, § 22, ap. Bal, t. I, p. 467.) — « Ut ia omni coiuitatii hi qui uieliores et veraciores inveniri possuiit eligaiitur a missis nostris ad iuquisitiones faciendas et rei veritatem dicendain ; et ut adjutores comituiu sint ad justitias faciendas. » {Cap. Liid. PU, a, 829, ^ 3, ap. Bal. t. i, p. 665.) — « Ut missi nostri , ubicumque malos scabineos inveniunt ejiciant et totius populi consensu in loca euiiim bonos eligant. » (Ibid. § n. ) H est évident , par ces divers textes , que l'initiative et la \Taie décision des choix appartenaient aux délégués du roi plutôt qu'à rassemblée. Du reste, quelques passages des anciennes lois barbares me fout croire
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de cet te nomination, quelques reste des institutions libres , mais non une élection véritable. Au fond le choix des j-crt/^m/ appartenait aux officiers royaux, qui pouvaient les destituer quand ils s'acquittaient mal de leurs fonctions , et un capitulaire de Charlemagne donne même à croire que ce choix avait souvent lieu hors de l'assemblée publique \
Ainsi le système monarchique prévalait dans le sein même des institutions libres ; les plaids locaux n'étaient guère, pour le prince, qu'une forme d'administration, un moyen de pourvoir aux nécessités du gouvernement. Il en réglait les époques et le nombre, nommait et changeait à son gré les magistrats, interdisait aux hommes libres de s'y rendre en armes % car le maintien de l'ordre, de la paix publique était le plus impérieux besoin de la société, le seul presque qui fut universellement senti; enfin lorsque les grandes réunions d'hommes libres menaçaient le pouvoir royal au lieu de le ser-
qu'avant rinstitulion des scahlni, lorsque les jugements étaient rendus par les laomnies libres en général , les choses se passaient à peu près de même , et que le comte au le centenier qui présidait l'assemblée , désignait aussi les juges; je lis dans la loi salique (tit. lu, c, ir): « Tune gralio congreget secum septem racbimburgios idoneos, » ce qui indique un choix fait par le comte entre les rachimbourgs; et dans la loi des Allemands (tit. xli, c. i) : « Nullus causas audire praesumat nisi qiii a duce per conventionem j^opuli judex constitutus est ut causas judicet. »
1. « Ut missi nostri scabinios , advocatos, notarios per singula loca eligant et eorum nomina , quando reversi fuerint, secum scripta déférant. » {Cap. Car. Trlag. a. 8o3 , § 3 , o/j. Bal. t. r, p. SgS.)
2. « Ut nullus ad u^allum vel ad placitum infra patriam arma , id est, scutura et lanceam portet. » {Cap. Car. Mag. a. 8o6,§i,o/^. Bal. t, I, p. 449.)
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vir, il les supprimait absolument. C'est ce que fit C-harlemagne chez les Saxons \
Son intervention clans les institutions aristocratiques n'était guère moins directe ni moins active. Il ne retira point aux seigneurs lajuridiction qu'ils exerçaient dans leurs terres, mais il étendit sur eux sa surveillance . a Si quelqu'un de nos vassaux, « dit-il, ne rend pas justice à ses hommes, que le « comte et notre envoyé s'établissent dans sa maice son et vivent à ses dépens jusqu'à ce qu'il ait « rendu justice *. Si des voleurs, dit-il ailleurs, se « réfugient dans lajuridiction de quelque seigneur, (c que les juges du lieu les remettent aux plaids du « comte ; celui qui négligera de le faire perdra son ic bénéfice, et s il n'a pas de bénéfice, il paiera a ime amende; il en sera de même à Fégard de c( nos propres vassaux '. w J'ai fait voir , en traitant des bénéfices , avec quel soin Charlemagne inspectait , entre les mains même des bénéficiers , l'ad-
1. « Interdiximus ut omnes Saxones generaliter conventus pnblicos nec faciant , nisi forte iuissui> noster de veibo nostro eos com^egare fecerit. Sed xinusquisque cornes in suo niinisterio placita et justitias £a" ciat ; et hoc a sacerdotibos consideretor ne aliter faciat. » ( Cap. Car. Mag. a. 79i,§34.û/'. Bal. t. i , p. 2 56. )
2. « Si vassvuj noster justitias non fecerit, tune et cornes et missos ad ipsius casam sedeant^ et de suo vivant qnousque justitiam faciat. « [Cap. Car. Mag. a. 779, § xxi , ap. Bal. t, î, p. 198; Cap. Pipp- reg. liai. a. 793, § xni; ibid. p. 545.)
3. « Ut latrones de infra emunitatem iUi judices ad comitum placita praesentent; et qui boc non fecerit beneficium et bonorem perdat; et qui beneficium non habuerit bannum solvat; similiter et vassi nostri, si hoc non adimpleverint, beneficium et bonorem perdant. » ( Cap . Car. Mag. a. 779, § ix; a/7. Bal. t. i , p, 197.)
ministration de ceux qu'il leur av.iit concédés , attentif à prévenir soit la détérioration des domaines, soit leur conversion en propriétés aliodiales et indépendantes \ J'ai aussi montré quels lurent ses efforts pour affranchir le pouvoir royal de la féodalité naissante , entrer en relation directe avec tous les hommes lihres de son empire , et lier au roi, à I titre de sujets , ceux qui ne lui étaient point subor- | donnés comme vassaux '. Enfin il se réserva formellement le jugement de toutes les causes entre lesévéques, les abbés, les comtes et tous les hommes puissants ', soumettant ainsi leurs débats à son autorité personnelle, en même temps qu'il surveillait, par ses délégués , l'usage qu'ils faisaient de la leur.
Du v^ au x^ siècle , le règne de Charlemagne est la seule époque où l'existence des grands propriétaires et leur pouvoir dans leurs domaines aient vraiment subi , avec quelque régularité , le contrôle et l'action du pouvoir royal.
Des Institutions monarchiques sous Charlemagne.
L'étendue et l'efficacité de ce pouvoir , dans la sphère même des institutions aristocratiques et des institutions libres , étaient dues , on le devine sans
Voyez ce même Essai , p. i5o-i
3. « Ut episcopi , abhates , comités et potentiores quique , si causam inter se habuerint ac se pacificare noiuerint , ad nostram jubeantur venire praesentiam, neque illorum contentio aliubi finiatur. » ( Cap. Car. Mag, a. 8i2 , § 11, a/?. Bal. t. i, p. 497.)
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peine, au (léveloj^pement des institutions monarclii(|ues et à l'iiabile emploi qu'en savait faire le souverain. Les offices publics, loin de n'être, comme sous les Mérovingiens , qu'un moyen de satisfaire, aux dépens des provinces, ^a^^dité des leudes du roi ou du roi lui-même, devinrent , sous Charlemagne, les éléments d'une administration véritable qui portait et maintenait en tous lieux son autorité. Les ducs, les comtes, les vicomtes, les centeniers furent bien réellement ses délégués et ses agents. Les capitulaires attestent par d'innombrables dispositions le soin qu'il apportait à les choisir, à les diriger, à faire en sorte que leurs fonctions fussent exercées dans l'intérêt des peuples: « Que les comtes et leurs vicaires connaissent bien « la loi, afin qu'aucun juge ne puisse juger injustece ment en leur présence ni changer indûment la « loi "... Nous voulons et nous ordonnons que nos a comtes ne remettent point la tenue de leurs plaids « et ne les abrègent pas indûment pour s'adonner « à la chasse ou à d'autres plaisirs "... Qu'aucun te comte ne tienne ses plaids s'il n'est à jeun et de « sens rassis ^.. Que chaque évêque , chaque abbé , « chaque comte ait un bon greffier , et que les « scribes n'écrivent pas d'une manière illisible '*.... a Si un comte néglige de rendre la justice dans son j « comté , que nos envoyés logent chez lui jusqu'à
I. Cap. Car. Mag. a. 8o3 , § iv, ap. Bal, t. i, p, 396. i 2, Cap. Car. Mag. a. 807 . § iv, ap. Bal. t. i, p. 459.
3. Cap. Car. Mag. a. 8o3 , § xv , îbid. p. 393. 4- Cap. Car. Mag. a. 8o5 , § iir , ibid. p. /iii.
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(c ce que justice soit rendue ', etc. » Ce ne sont point là, comme on voit, des préceptes vagues, des recommandations purement morales, telles que les conseils du clergé ou quelque trouble de conscience en dictaient souvent aux rois les plus impuissants ou les plus iniques , et qui n'avaient d'ordinaire aucun résultat. Ce sont les injonctions d'un souverain qui entre dans le détail des faits , porte un œil attentif sur la conduite de ses délégués, et veut sérieusement prévenir le mauvais usage du pouvoir.
C'était par l'institution des missi dominici ou envoyés royaux que Charlemagne exerçait efficacement cette surveillance, faisait vraiment dominer le système monarchique , et en maintenait l'unité en rappelant sans cesse à lui , de tous les points de son empire , l'autorité qu'il avait confiée aux ducs, aux comtes , et même celle que ces magistrats transmettaient à leur tour à leurs inférieurs , vicaires , centeniers ou échevins.
« Nous voulons , dit Charlemagne , qu'à l'égard (c delà juridiction et des affaires qui jusqu'ici ont ce appartenu aux comtes, nos envoyés s'acquittent « de leur mission quatre fois dans l'année, en hiver (C au mois de janvier , dans le printemps au mois (C d'avril, en été au mois de juillet, en automne au « mois d'octobre. Ils tiendront chaque fois des « plaids où se réuniront les comtes des comtés « voisins '. »
Cap, Car. Mag. a, 812 , § viir, ibid, p
DIT V*' AT^ \'" siicm:. l'-j'^
« Chaque fois que riin C\v nos envoyés observera, a dans sa légation , qu'une chose se passe autrec( nient que nous ne Tavons ordonné, non-seule- « ment il prendra soin delà réformer, mais il nous « rendra compte avec détail de l'abus qu'il aura « découvert \ v»
« Que nos envoyés choisissent , dans chaque lieu, « des échevins, des avocats ', des notaires, et qu'à « leur retour, ils nous rapportent leurs noms par « écrit \ »
te Partout où ils trouveront de mauvais vicaires , « avocats ou centeniers , ils les écarteront et en f( choisiront d'autres qui sachent et veuillent juger ce les affaires selon l'équité. S'ils trouvent un mau- « vais comte , ils nous en informeront ^. »
a Nous voulons, » dit Louis4e-Débonnaire qui ne fait à coup sûr que répéter ce qui se pratiquait sous Gharlemagne, « que nos envoyés veillent « soigneusement à ce que chacun des hommes que « nous avons préposés au gouvernement de notre « peuple s'acquitte de son office justement, d'une « façon agréable à Dieu et qui nous soit honorable a à nous-mêmes comme utile à nos sujets. Queles- « dits envoyés s'appliquent donc à savoir si les
Cap. Car. Mag. a. 8o3 , § m, ap. Bal. t. i, p. SgS
4. Cap. Car. Mag. a. 8o3 , § m, a/;. Bal, t. i , p. 396 ; a. 8o5, § xii, ih'td. p. 4 '.16.
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ce ordres contenus clans le capilulain* que nous n leur avons remis Tan dernier sont exécutés selon « la volonté de Dieu et la nôtre. Nous voulons qu'au « milieu du mois de mai, nos envoyés, chacun dans « sa légation, convoque dans un même lieu tous « les évéques , les abbés , nos vassaux , nos avocats, « les vicaires des abbesses ainsi que ceux de tous les « seigneurs que quelque nécessité impérieuse em- (c péchera de s'y rendre eux-mêmes. Et s'il est con- « venable , surtout à cause des pauvres gens , que « cette réunion se tienne dans deux ou trois lieux a différents , que cela se fasse ainsi. Que chaque « comte y amène ses vicaires, ses centeniers, et « aussi trois ou quatre de ses plus nobles échevins. « Que, dans cette assemblée , on s'occupe d'abord « de l'état de la religion chrétienne et de l'ordre « ecclésiastique. Qu'ensuite nos envoyés s'infor- « ment, auprès de tous les assistants, de la mate nière dont chacun s'acquitte de l'office que nous ce lui avons confié; qu'ils sachent si la concorde « règne entre nos officiers et s'ils se prêtent muet tuellement secours dans leurs fonctions. Qu'ils « fassent cette recherche avec la plus soigneuse « diligence et de telle sorte que nous puissions « connaître par eux la vérité de toutes choses. Et « s'ils apprennent qu'il y ait dans quelque lieu une « affaire dont la décision ait besoin de leur prête sence , qu'ils s'y rendent et la règlent en vertu de ee notre autorité '. »
I. Cap, Lud. Pu, a. 828 , § xxvrir, ap. Bai., t, i, p. G
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Ces citations n'ont pas l)esoin de commentaire. Le caractère politique de l'institution des missi dominici s'y ré\è\e clairement. Par eux le système monarchique acquérait autant de réalité et d'unité qu'il en pouvait posséder sur un territoire immense, couvert de forêts et de plaines incultes, au milieu de la barbarie des mœurs, de la diversité des peuples et des lois, en l'absence de toute communication régulière et fréquente , en présence enfin de tous ces chefs locaux qui, prenant leur point d'appui dans leurs propriétés ou dans leurs offices, ne cessaient d'aspirer à une indépendance absolue, et qui , s'ils ne pouvaient se l'assurer par la force , l'obtenaient souvent du seul fait de leur isolement. C'était surtout contre l'isolement des pouvoirs locaux que l'institution des missi domînici était dirigée. Charlemagne prenait contre leur force des précautions d'une autre nature. « Jamais , dit un « chroniqueur , il ne confiait à ses comtes , si ce « n'est à ceux qui étaient situés sur les frontières « ou dans le voisinage des Barbares, l'administra- « tion de plus d'un comté. Jamais, à moins de mo- « tifs bien puissants , il ne concédait à un évéque , « à titre de bénéfice , une abbaye ou une église du « domaine royal. Et lorsque ses conseillers ou ses « familiers lui demandaient pourquoi il agissait « ainsi , il leur répondait : Avec ce bien ou cette « métairie^ avec cette petite abbaye ou cette église ^ «ye m acquiers la foi d'an vassal aussi bon^ meil- « leur même que cet évéque ou ce comte \ )i Ainsi,
I. Monach. San. Gallens. de reb. gestis Car. Mag. lib r, cap. xir;
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VU même temps ({iie, clans lo présent, il portait partout sa surveillance, non moins prévoyant qu'actif, il voulait empêcher qu'à l'avenir les grands fonctionnaires et les grands vassaux ne rendissent plus difficile le système de gouvernement qu'il essayait de fonder.
Je n'ai encore considéré ce système que dans les institutions locales; mais déjà, si je ne me trompe, sa nature est bien évidente. C'est le plus vigoureux essai de monarchie administrative qui ait été tenté depuis la fondation des États modernes jusqu'à Charles-Quint en Espagne , jusqu'au cardinal de Richelieu en France. Qu'on ne s'exagère point la valeur de ce terme ; qu'on n'attribue point à l'administration de Charlemagne des effets pareils à ceux dont, neuf siècles plus tard, les monarchies européennes ont offert l'exemple. Malgré tous ses efforts, le désordre était immense, l'unité du pouvoir sans cesse rompue ou déjouée; en mille occasions , en mille lieux , les choses et les hommes lui demeuraient absolument étrangers , et n'appartenaient qu'à l'empire de forces irrégulières et indépendantes. Je n'ai pas besoin d'insister de nouveau Jj sur les causes qui s'opposaient alors à la réalité du mi système monarchique; elles éclatent dans tous les ^ faits, et nulle part aussi hautement que dans les mesures de Charlemagne pour les surmonter. Mais
dans le Recueil des historien! de France, t. v, p. ni; Collée t, des Mém. X, ixi, p. i88.
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que ce systèiiie ait prévalu, sous sou l'ègno, eu principe et en iîiit, autant que le pernnettait l'état social, il est impossible de le méconnaître. Dans les assemblées (riiommes lil)res, dans les domaines des propriétaires, soit par une intervention directe, soit par une surveillance imminente, le prince était toujours présent; tous les pouvoirs locaux émanaient de lui ou lui étaient subordonnés. Il s'appliquait à en rendre l'exercice régulier et salutaire aux peuples, mais sans les laisser jamais échapper de sa main, substituant partout, autant qu'il le pouvait, son autorité et son action à Faction et à l'autorité des pouvoirs spontanés et indépendants. C'est là ce qu'aujourd'hui, et avec raison, on appelle le despotisme. C'était aussi le despotisme au viii^ siècle, mais il serait puéril de le juger par son nom. Il n'avait pas manqué, avant Charlemagne, de souverains impuissants et inactifs qui, si la nation en eut été capable, s'il y eût eu seulement une nation , n'auraient su ni pu l'empêcher de ressaisir et de fonder ses libertés. Mais loin de faire un pas vers ce but, la population , barbare ou romaine , qui occupait les Gaules, s'était de plus en plus dissoute , était devenue chaque jour davantage la proie de la force et du hasard. Les germes d'institutions libres que les vainqueurs avaient apportés de Germanie se perdaient dans le nouveau sol où ils étaient transplantés. Les éléments d'institutions aristocratiques que l'établissement territorial avait fait naître n'avaient acquis aucune consistance, aucune forme tant soit peu légale, et
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irciifantaient que la domination déréglée des forts. Les premiers essais d'institutions monarchiques, tentés parles rois avec l'aide du clergé, loin de tourner au profit de la sécurité publique et d'introduire quelque régidarité dans l'exercice du pouvoir, n'avaient guères eu que l'avidité pour principe et la spoliation pour effet. Charlemagne le premier refusa d'accepter, comme la condition naturelle d'un peuple et d'un roi, cette brutale et stupide anarchie ; le premier , il s'éleva aux idées de gouvernement , de nation , de loi , d'ordre public , et voulut , en régnant , faire autre chose qu'assouvir des passions ou des caprices personnels. Il ne fonda point des institutions libres; il ne soumit point sa volonté au contrôle et au concours nécessaire de forces indépendantes ; il s'appliqua au contraire à la rendre partout présente et partout souveraine. Mais , ce que nul n'avait fait avant lui , ce que pendant plusieurs siècles ne devait tenter aucun de ses successeurs, il gouverna ses sujets pour euxmêmes et non pour lui seul , d'après des vues générales, avec des intentions publiques , préoccupé des besoins sociaux en même temps que de ses propres intérêts. C'est là ce qui caractérise sa législation et son administration des provinces, et aussi , comme on le verra tout-à-l'heure, ses lois et sa conduite à l'égard des institutions placées au centre de l'Etat. C'est là ce qui, du v^au xni^ siècle, fait de lui un homme unique et immense. Au milieu de la barbarie universelle, il n'appartenait qu'au plus noble génie de concevoir ainsi la royauté
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hors de régoïsmo , et de considérer la société, non connut^ la proie de la force , mais comme le but du pouvoir.
La pensée était d'autant plus grande que la tentative était prématurée, et le succès purement individuel. On Ta beaucoup dit, mais sans en bien démêler les causes. On a imjnité l'état où tomba la France après Charlemagne, tantôt à ses guerres et à son despotisme , tantôt à la faiblesse et à l'incapacilé de ses successeurs. C'est montrera un peuple à la fois trop d'indulgence et trop de mépris que d'attribuer ainsi à quelques hommes la disposition et la responsabilité de sa destinée. Charlemagne, en imposant à son vaste empire quelque ordre et quelque unité , n'avait fait que suspendre un moment le cours des choses ; le principe de l'ordre et de l'unité était en lui seul; dans la société même tout tendait au démembrement , à la dissolution , à l'isolement et à l'indépendance des pouvoirs locaux, c'est-à-dire, au triomphe du système aristocratique. En expliquant la chute des Carlovingiens, j'ai déjà indiqué les causes générales de ce morcellement du peuple et du pouvoir '. J'ai aussi montré , en traitant des bénéfices, comment, après Charlemagne , ils devinrent décidément héréditaires, ainsi que la juridiction et tous les droits qui y étaient attachés *. Il ne me reste plus qu'à faire
1 . Voyez le iii*^ Essai : Des causes de la chute des Mérovingiens et des Carlovingiens , p. 77-82.
2 . Voyez le iv*" Essai : De l'Etat social et des Institutions politiques, etc . chap. I, de l'Etat des Terres ^ au § des Bénéfices , p. n6 et iSg,
voir comment riiérédité des olfices , on aUranchlssant (le la royauté les seuls pouvoirs locaux qui en fussent émanés, vint consommer la destruction de toute unité politique ou sociale, et livrer absolument la France au régime aristocratique qui, sauf Fintervalle où Charlemagne retint toutes choses sous sa main , n'avait pas cessé d'être en progrès.
De l'hérédité des offices royaux.
Bien que , jusqu'à Louis-le-Débonnaire , les ducs, les comtes , les centeniers et autres magistrats locaux eussent toujours été amovibles, ces offices n'avaient pas laissé de passer souvent des pères aux enfants. L'hérédité des prééminences sociales , soit qu'elles se fondent sur des magistratures ou des richesses, est si puissamment provoquée par les intérêts personnels , que le despotisme le plus régulier et le plus ferme ou une forte et habile organisation des libertés publiques peuvent seuls en prévenir l'établissement. Le désordre auquel la France était en proie sous les Mérovingiens laissait à bien peu d'hommes la tranquille jouissance de leurs propriétés et des divers avantages qu'ils possédaient; mais , en même temps , il favorisait tous les genres d'usurpation ; et quand une famille était assez forte pour se perpétuer dans quelque office, le trône n'avait pas plus de garanties contre elle que d'autres familles n'en avaient ailleurs contre le trône pour la transmission de leurs biens les plus légitimes. Les chroniques parlent fréquem-
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ment de fils qui , à prix d'argent ou à main armée, se maintiennent dans les charges de leurs pères; et l'exemple de la famille des Pépin possédant , pendant plusieurs générations, la mairie du palais, nous indique ce qui devait arriver plus aisément encore à Tégard des offices locaux.
Si l'anarchie n'avait été telle que les familles même duraient très-peu, et ne s'élevaient le plus souvent que pour succomber bientôt sous la violence soit du prince , soit de leurs voisins , on peut croire que , vers la fin de la première race , l'hérédité des offices aurait complètement prévalu. Aucun obstacle légal , aucune puissance publique ne la contint; Tinstabilité et le désordre universels s'opposèrent seuls à ses succès. L'hérédité des bénéfices, sans cesse réclamée, n'échouait que par les mêmes causes.
Le désordre, suspendu par Charlemagne, recommença après sa mort; mais il avait changé de nature , et n'opposa plus à l'hérédité des charges les mêmes obstacles. Quarante années d'un gouvernement plus ferme et plus régulier que n'en avait connu la Gaule depuis la conquête, avaient, jusqu'à un certain point, soustrait les familles aux continuelles et destructives vicissitudes qu'elles subissaient auparavant. Les propriétaires s'étaient affermis dans leurs domaines; les prépondérances locales avaient pu acquérir quelque fixité. Le nombre des bandes errantes qui , sous les Mérovingiens , ne cessaient de ravager le pays , était diminué; Charlem.agne les avait rejetées dans la guerre
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extérieure , ou réprimées. Les hommes même qui continuaient le métier de brigands ne portaient plusieurs courses en tous sens ni au loin, et avaient, pour ainsi dire , fixé leur repaire. Les fortunes territoriales, les existences puissantes n'étaient plus, dans chaque lieu, sans cesse compromises et bouleversées. Dès que la main de Charlemagne se fut retirée , les faibles redevinrent la proie des forts ; mais la force demeura plus long-temps et plus sûrement à ceux qui la possédaient. L'anarchie rentra bientôt dans les rapports des sujets avec le souverain ; mais la dissolution fut plutôt politique que sociale, et si les domaines royaux étaient usurpés de toutes parts , c'était par des hommes qui commençaient à s'établir fermement dans les leurs. Ainsi les éléments de stabilité que le gouvernement de Charlemagne avait introduits dans son empire tournaient au profit, non de ses successeurs, mais des hommes considérables de chaque district; et ceux dont la situation s'était consolidée à la faveur de l'ordre qu'avait maintenu son pouvoir, étaient en mesure de conquérir leur indépendance, à la faveur du désordre que laissait renaître l'impuissance de ses enfants.
Cette indépendance fit bientôt des progrès rapides. Les bénéficiers et les officiers royaux y prétendirent également , et s'entr'aidèrent pour y parvenir. Ils ne formaient point deux classes distinctes, dévouées , par la diversité de leur situation et de leurs espérances, l'une aux intérêts aristocratiques, l'autre à ceux du gouvernement central. Les ducs.
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les comtes , les vicomtes, les centeniers possédaient de grands biens dans les provinces qu'ils administraient au nom du roi , et les étendaient chaque jour, quelquefois par d'imprudentes concessions, plus souvent par l'usurpation et la violence. Investis ainsi d'un double caractère, propriétaires d'un pouvoir personnel en même temps que dépositaires d'un pouvoir délégué, le premier leur servit de point d'appui pour changer la nature du second; les deux caractères se confondirent; et quand l'hérédité des bénéfices eut prévalu , l'hérédité des offices fut bientôt conquise.
On la voit paraître , sous Louis-le-Débonnaire , comme une prétention qui s'empare du fait sans soutenir hautement son droit; les souvenirs de Charlemagne étaient encore vivants ; son fils parlait le même langage; les missi dominici n'avaient pas cessé de parcourir les provinces; il fallut un peu de temps pour que les officiers locaux apprissent qu'ils pouvaient dédaigner le nom aussi bien que braver l'autorité de l'empereur. La conduite de Louis , de ses enfants, de ses ministres , leur inspira bientôt cette confiance. Sous Charles -le -Chauve, l'hérédité des offices était déjà un fait si puissant que ce prince ne put refuser de la sanctionner par ses lois : « Si un comte de ce royaume vient à mou- « rir, dit-il, et que son fils soit auprès de nous, a nous voulons que notre fils , avec ceux de nos « fidèles qui se trouveront les plus proches parents (c du comte défunt , ainsi qu'avec les autres officiers ! « dudit comté et l'évéque dans le diocèse duquel il
« sera situé, pourvoient à son administration, juste qu'à ce que la mort du précédent comte nous ait « été annoncée, et que nous ayons pu conférer à son « fds, présent à notre cour, les honneurs dont il « était revêtu. Que si le lils du comte défunt est « enfant, que ce même fils, l'évéque et les autres a officiers locaux veillent également à l'administra- « tion du comté, jusqu'à ce qu'informés de la mort « du père , nous ayons accordé au fils la possession « des mêmes honneurs \ » Après une telle loi, le monarque pouvait bien revendiquer encore la collation nominale des offices , mais il est clair qu'il n'en disposait plus. Aussi , quand les successeurs de Charles-le-Chauve veulent s'opposer à l'hérédité, voit-on les familles la revendiquer à main armée, comme leur droit. Wilhelm et Engelschalk occupaient, sous Louis-le-Bègue , deux comtés sur les confins de la Bavière. A leur mort, leur office fut donné au comte Arbo, au préjudice de leurs fils. a Ces enfants et leurs parents , prenant cela comme a une grande injustice, dirent que les choses de-
I. « Si cornes de isto regno obierit cujus filius nobiscum eit, filius noster cum caeteris fîdelilms nostris ordinet, de his qui eidem comiti plus familiares propinquiores fuerunt , qui cum ministerialibas ipsius comitatus et cum episcopo in cujus parrochia fuerit ipse comitatus , ipsum comitatum praevideant usquedum nobis renuntietur ut filium illius qui nobiscum erit de bonoribus illius bonoremus. Si autem filium parvulum babuerit , idem filius ejus cum ministerialibus ipsius comitatus et cum episcopo in cujus parrocliia consistit eumdem comitatum praevideant donec obitus prsefati comitis ad notitiam nostram pervenerit , et ipse fîlius ejus per nostram concessionem de ipsius bonoribus honoretur. « ( Cnp. Car. Calv. ap. Carisiacum , a. 877 , § ix , § lu , a/?. Bal. t. II, p. 263 , 269. )
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« vniciit se pass(M'aiitreinent, ot qu'ils moiirraKMit « par le glaive, ou qu'Arho (jiiittorait le comté de « leur famille *. )> Alors s'eiii^aji^eaicnt des guerres opiniâtres; quand le roi y remportait l'avantage, il ne manquait pas de rattacher aux anciennes prérogatives de la couronne ces succès partiels et momentanés. Mais ses forces ne pouvaient faire face à des prétentions qui éclataient partout, et que des capitulaires avaient sanctionnées. La pratique de l'hérédité devenait de jour en jour plus générale et plus constante; le principe s'affermissait chaque jour dans les esprits et dans les lois. Quand les chroniqueurs de cette époque rencontrent quelque grande dérogation à ce qu'ils regardent comme l'usage léguai et le droit des familles, ils se croient obligés d'en expliquer les causes '. Les succès de l'hérédité des offices ne furent pas également complets ni rapides dans les divers États qui se formèrent des débris de l'empire de Charlemagne; mais en France , avant que la race des Carlovingiens fût éteinte, la révolution qui changea ainsi le titre et la nature des pouvoirs locaux était consommée ; la lutte des trois tendances politiques dont je viens de décrire les vicissitudes avait atteint son terme; le système monarchique était vaincu; les traces des anciennes institutions libres ne subsistaient plus que dans quelques coutumes sans régularité, dans quelques faits sans cohésion ; le système aristocratique était en possession de la société.
1. yinnales Fuldenses ad a. 884 , dans le Recueil des historiens de France, t. vu, p. 48.
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Je n'ai pas besoin de dire d'avance que les institutions centrales suivirent le même cours. Elles étaient soumises aux mêmes influences, aux mêmes nécessités.
Des Institutions centrales.
Elles se réduisent à deux, la royauté et les assemblées générales de la nation.
I. — De la Royauté
De l'origîne et du mode de transmission de la Royauté.
Chez presque tous les peuples barbares , on aperçoit à la royauté une double origine : l'une militaire ; il faut un chef à une tribu de guerriers errants : l'autre religieuse ; chaque peuple rapporte à ses premiers héros , dont il a fait des dieux , la filiation d'une famille qui, à ce seul titre, devient l'objet de son respect, et possède un certain pouvoir.
C'est ce qui a fait dire à Tacite , en parlant des Germains : « Chez eux , la valeur fait les chefs , et « la noblesse les rois '. »I1 s'est trompé, je pense, en distinguant les deux fonctions ; ce n'est pas à ce degré de la civilisation qu'elles peuvent être séparées et pourtant coexister. Mais il a bien indiqué par là le double principe de la royauté. Dès son berceau , elle se rattache au ciel et à la terre , aux nécessités présentes et aux traditions religieuses ;
I. Dt morih. Germ. <»p. vrr
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elle prend racine en niênic Icnips dans la force eL dans la foi.
Les guerriers germains élèvent leur chef sur un ])ouclier et le proclament roi. Les rois des Goths , des Saxons, et la plupart des tribus germaines qui sont devenues des nations , se disent issus de ïhuiskon, ou d'Odin, ou de quelque autre héros des temps fabuleux qui a pris place parmi les divinités nationales.
Ces deux principes ont, sur la nature et le sort de la royauté, des influences opposées. Par l'un, elle est conditionnelle, mobile, élective; par l'autre, elle est indépendante, sacrée, héréditaire.
De là le mélange d'élection et d'hérédité qui se rencontre, quant à la royauté, dans le premier âge des monarchies modernes. De là ce fait presque universel que l'élection n'avait guères lieu qu'entre les membres d'une seule famille investie du privilège de donner au peuple ses rois.
On a cherché l'explication de ce fait dans la combinaison des coutumes germaniques avec les idées chrétiennes ou juives et les lois romaines \ Je ne nie point que cette alliance ne l'ait d'abord confirmé et modifié plus tard. Mais il est antérieur à la conquête et à la conversion des Barbares ; il avait ses causes dans la nature même de l'homme et de la société. L'élection et la légitimité des rois sont presque contemporaines et toutes deux primitives.
I. De la Monarchie française, par M. de Montlosier , tome i, p. 43-62.
1^88 DES INSrrTUTlONS P()MTIQUi:S KN FRANGE
Autant qu'on en peut juger enTabsence de monuments anciens et originaux, le principe de l'élection dominait chez les premiers Francs. Tandis qu'à la tête des Goths, des Bavarois et d'autres peuples, paraît , dès l'origine, une famille héréditairement royale, on rencontre une multitude de rois francs qui ne sont évidemment que des chefs élus par leurs guerriers. J'attribue cette différence au défaut d'unité de la nation franque , originaire ment formée d'une confédération de tribus , non d'un seul peuple, et divisée ensuite en un grand nombre de petites bandes dont les incursions et l'établissement sur le sol romain furent partiels et successifs. Chacune de ces bandes ne pouvait avoir une famille dont la filiation se liât aux souvenirs religieux, et le mérite militaire y devait décider seul d'une royauté bornée et passagère.
Cependant les plus anciens textes qui parlent de l'élection des rois francs disent en même temps qu'elle plaça sur le trône une famille déjà distinguée par le privilège de porter seule une longue chevelure , ce qui valut dès-lors à ces rois le surnom de chevelus \ Ce privilège, qui demeura con-
I. « ïradunt raulti eosdem (Francos) de Pannonia fuisse digressos , et primiim quidem littora Rheni amnis incoluisse; dehinc transacto Rheno Thoiingiam ( Tongriam ) transmeasse , ibique juxta pagos et civitates reges crinitos super se creavisse , de prima et , ut ita dicam , no- Liliori suorum familia. » (Greg. Tur. lib. ii, cap. ix ; Collect. des Mcm. I, 6 7 ,) — « Elegerunt Faramundum filium Marchomiri et levaverunt eum super se regem crinitum. » {Gest. reg. Franc, cap. iv , dans le Recueil des Instorlens de France , t. ii , p. 543. ) — « Mortuo Faramundo , Chlodionem liliuui ejus crinituni in regnum patris ejus elevaverunt ;
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stamment, sous les jMérovinf^icns, le caractère distinctif de la race royale, remonte donc au-delà des temps vraiment liistoric|ues, et provenait peut-être de quelque filiation religieuse dont le souvenir s'est perdu pour nous.
Quoi qu'il en soit , après l'établissement territorial, et lorsque Clovis eut rallié sous sa domination presque toutes les tribus franques, l'hérédité du trône ne tarda pas à prévaloir. C'était le résultat nécessaire de la prépondérance que possédait en fait la famille royale, et aussi de l'indépendance où vivaient, à l'égard du roi, la plupart des chefs importants. Les uns ne pouvaient contester sa supériorité; les autres s'en inquiétaient peu. Il est ridicule de chercher, dans un tel état de mœurs, un principe clairement reconnu et fermement établi ; il est vain d'y vouloir trouver des institutions publiques savamment combinées et constamment défendues. Les Francs ne songeaient pas plus à disposer solennellement du trône à chaque vacance, qu ils n'auraient souffert que leurs rois se préten-
tanc temporis crinitos reges in initium sublima verunt. » (Ibid. p. 544. ) — « Jamais , dit Agatbias , on ne coupe les cheveux aux rois francs ; « ils conservent leur chevelure dès leui- enfance ; elle tombe élëgam- « ment sur leurs épaules , et sur le front ils la rangent avec soin à droite « et à gauche,.. C'est là chez eux un honneur et une prérogative réser- « vés à la race royale; les sujets ont les cheveux coupés en rond, et il « ne leur est pas permis de les laisser croître. » ( Dans le Recueil des historiens de France , t. n , p. 49. ) Les relations généalogiques qu'on a voulu établir entre les premiers rois francs sont arbitraires , et avant Clovis aucune filiation régulière ne saurait être saisie. Cependant la fanaille chevelue se renconti e , dès l'origine , dans presque tous les passages où il est question de royauté.
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dissent propriétaires de la nation et du pouvoir. Les choses se passaient d'une façon à la fois inoins régulière et plus simple. La royauté n'était ni élective , ni affranchie des chances du désordre et des conditions de la liberté. A la mort du roi, ses fils héritaient de son titre comme de ses domaines; c'était la pensée commune qu'ils avaient droit à l'un comme aux autres; seulement, pour que le pouvoir suivît le titre, ils se sentaient d'ordinaire dans la nécessité de faire reconnaître leur droit dans quelque assemblée, plus ou moins nombreuse, des chefs et du peuple qu'ils devaient commander. Ainsi le principe de l'hérédité subsistait , mais sous l'obligation de se faire souvent avouer ; les Francs ne se donnaient point un roi nouveau , mais ils acceptaient assez communément le successeur naturel du roi mort. Ni l'idée de la légitimité ni celle de l'élection n'avaient plus de consistance et de portée. Le trône appartenait héréditairement à une famille; mais les Francs s'appartenaient à euxmêmes; et sauf les cas où intervenait la violence, ces deux droits se rendaient réciproquement hommage en se proclamant l'un l'autre quand le besoin s'en faisait sentir \
X . C'est là le double fait qu'il est impossible de méconnaître dans les passages des historiens du temps qui ont été allégués pour prouver , tantôt l'hérédité , tantôt l'élection joopulaire des rois francs. Je n'en citerai que quelques-uns. En 481 , •« Childerico haereditario jure surcessit Chlodovaeus » (Amoiif, de gest. Franc. lib. i, cap. xii); en 575, « tune Franci qui quondam ad Childebertum aspexerant seniorem , ad Sigibertum legationem mittunt ut , ad eos veniens , derelicto Chilperico , «uper se ipsum regem stabilirent » ( Greg. Tur. lib. iv, cap. m;
Rien ne prouve mieux l'empire qu'acquit promptement, au milieu de cette société barbare , le principe de rbérédité, que ce qui se passa à Tavénement des Carlovin^iens. J'ai décrit ailleurs cette révolution. Ce fut la conquête d'un pays par un peuple bien plutôt que l'usurpation d'un homme sur une famille. Depuis près d'un siècle, la race des Pépin gouvernait les Gaules ; celle des INIérovingiens était tombée dans la plus abjecte impuissance. En pleine possession du mérite et du fait, Pépin ne rencontre aucun obstacle; cependant il croit que le droit lui manque; le peuple le croyait sans doute autour de lui. Il négocie avec le pape Zacharie, d'abord en secret, ensuite publiquement; il lui fait demander quel est le vrai roi, celui qui en porte le titre ou celui qui en possède le pouvoir : armé de la réponse du pape, il se fait élire par l'assemblée nationale, puis sacrer par le célèbre saint Boniface. Ce n'est pas tout ; il reste dans l'esprit du peuple ou du roi quelque inquiétude; le pape Etienne III vient en France ; Pépin se fait sacrer de nouveau, lui, sa femme Bertrade et ses deux fils \
Collcct. des Mém. t. i, p. 214.); en 638, « Clilodovseam filium Dago- Lerti Franci super se regem statnunt » ( Gest. reg. Franc, cap. xliii) ; en 656 , « décadente prwfato rege Chlodovaeo, Franci Chlotarium seniorem puerum ex tribus sibi regem statuant» (Ibid. cap. xliv); en 584, « principes sane Cbilperici , e quibus Ansoaldus primus erat, acceptum filium ejus Chlotharium per civitates regni ejus circumduxerunt et sa « cramenta ex nomine ipsius... susceperunt (Aimoi^t, de gest. Franc, lib. III, cap. Lviii) ; etc.
I. Les détails relatifs aux négociations de Pépin arec le pape et à toute cette affaire n'ont été nulle part aussi bien recueillis et discutes que dans Y Histoire de V Empire et des Empereurs germains ^ par le
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Et après le règne de Charleniagne , Eginhard , en écrivant la vie de ce grand homme, dépeint la nullité et la turpitude des derniers Mérovingiens avec une étendue, une complaisance où se décèle encore le besoin de justifier, ne fût-ce qu'aux yeux de l'écrivain lui-même, la révolution qui les a détrônés si légitimement et avec si peu d'efforts \
L'atteinte qu'elle avait portée au principe de l'hérédité n'empêcha point qu'il ne prévalût de i nouveau et sans contestation , au profit des Carlocomte de BuNAU (t. I, p. 285-3o2 , édit. in-4°; Leipzig-, 1732 , en allemand ) .
I. « Gens Merwingorum de qua Fianci reges sibi creare soliti erant , iisque in Chiidericura regem qui jussu Stephani romani ponliflcis depositus ac detonsus atque in monasterium trusus est, durasse putatur ; quse licet in illo iinita possit videri , tamen jamdudum nullius vigoris erat nec quidquam in se clarum praeter inane régis vocabulum praeferebat. Nam et opes et potentia regni pênes palatii praefectos qui majores-domus dicebantur et ad quos summa imperii pertinebat , teuebantur. Neque régi aliud relinquebatur quam ut , regio tantum nomine . contentus , crine profuso , barba submissa , solio resideret ac speciem dominantis effingeret , legatos undecumque venientes audiret , eisque abeuntibus responsa quœ erat edoctus vel etiam jussus ex sua velut potestate redderet ; cum praeter inutile régis nomen et precarium vitae stipendium quod ei praefectus aulse, prout videbatur , exMbebat , nihil aliud proprii possideret quam unam , et eam perparvi reditas , villam in qua domura ex qua famulos sibi necessaria ministrantes atque obsequium exliibentes paucae numerositatis habebat. Quocumque eunduni erat c;!rpento ibat quod , bobus junctis , bubulco rustico more agente , trabebatur. Sic ad palatium , sic ad publicum populi sui conventura qui annuatim ob regni utilitatem celebrabatur , ire , sic domum redire solebat. At regni adminisirationem et omnia quae vel donii vel foris agenda ac disponenda erant , praefectus aulae procurabat, » ( Eginhardi 'vita Car. Mog. cap. I, dans le Recueil des historiens de France, t. v, p. 89 ; Collection des Mémoires relatifs ù l'histoire de France, tom. m,
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vingiens. Pépin avait fait jiiror aux Francs qu'ils n'éliraient jamais de rois issus des reins d'un autre homme. 11 exie^ea ce serment bien plutôt pour mettre ses descendants à l'abri des prétentions de la famille détrônée, (|ue pour restrein(h'e l'exercice d'un droit public auquel personne ne songeait. L'élection des rois ne fut pas plus réelle sous la seconde race qi.'e sous la première. Les textes où il en est question indiquent seulement, comme sous les Mérovingiens, la reconnaissance des droits héréditaires, une sorte d'acceptation nationale du successeur légitime. Cette acceptation avait lieu tantôt à la mort du roi , tantôt de son vivant et sur sa propre demande. C'était le travail du piincipe de l'hérédité s'établissant dans une société désordonnée et de mœurs violentes , non une élection véritable. Seulement, comme la révolution qui porta les Carlovingiens au trône avait , par sa nature même, rendu aux institutions et aux libertés germaines, une vigueur nouvelle et momentanée, l'adhésion des peuples au droit des fils du prince était plus régulièrement réclamée , plus formellement exprimée, et portait davantage, du moins dans les termes , l'apparence d'un choix national '.
I. Les principaux testes qui se rapportent au mode de succession des rois carlovingiens ne laisseront , je pense , aucun doute à cet égard .
« Filii Pippini Carolus et Carlomannus consensu omnium Francorum reges creati sunt. » [Jnnal. LauiisJiam. ad. ann, 768.) — « Una cnm consensu procerum suoruui œquali sorte inter duos filios Carolum et Carlomannum rcgnaui Francorum pateino jure divisit. » (^ Annal. Metens. ad ann. 768 ; Collcct, des Mcm. t. iri, p, 11. ) — « Pippinus legiii
Lorsque tout fut devenu héréditaire , lorsque la perpétuité des bénéfices et des offices eut, pour ainsi dire, immobilisé toutes les grandes situations, le principe de l'hérédité du trône ne pouvait manquer de s'affermir définitivement. A la même époque, il est vrai, une révolution lui fit subir un
«ui primores convocavit et eorani consilio disposait qnaliter post rum filii sui Carlomannus et Carolus qui cum eo erant regnum ejus pacilice gubernarent. » ( Hincmar. Opp. t. ii, p. 179.) — On lit dans l'acte par lequel CLarlemagne assigna des royanmes à ses trois fîls : « Quod ai talis lilius cuilibet istorum trium fratrum natus fuerit quem populus eligere velit ut patri succédât in regni hœreditate , vôluraus ut hoc consentiant patrui ipsius pueri. » [Charta divisionis regni Car. Mag. a. 806, ^ V ^ ap Bal. t. i, p. 442.) — « Exlremo vitaî tempore , cum jam et niorbo et senectute Carolus Magnus premeretur , evocatum ad se Ludovicum Aquitaniae regem qui solus filiorum Hildegardis supererat , congregatis solenniter de toto regno Francorum primoribus , cunctorum consilio consortem sibi totius regni et imperialis nominis haeredem constituit , impositoqoe capiti ejus diademate , imperaforem et augustum jussit appellari. » (Egiichard. Fit. Car. Mag. cap. xxx ; Collect. des Mém. t. III, p. i54. ) — « Supradictus vero imperator ( Charlemagne ) cum jam intellexissel appropinquare sibi diem obitus sui... vocavit filium snum Ludovicum ad se cum omni exercitu , episcopis , abbatibus , ducibus , comitibus loco positis , habuit grande coUoquium cum eis Aquisgrani palatio pacifiée et honeste ammonens ut Cdem erga filium suum ostenderent , interrogans omnes a maximo usque ad minimum si eis placuisset ut nomen suum , id est imperatoris , filio suo Ludovico tradidisset. Illi omnes responderunt Dei esse ammonitionem illius rei. » (The- GAN. de geslis Lud. P. imp. cap. vi; Collect. des Mém. t. m , p. 279. ) — " Generalem populo suo conventura Aquisgrani , more solito , Ludovicus imperator habuit in quo filium suum primogenitum Lotharium coronavit, et nominis atque imperii sui socium constituit.» {^nnal. Bertinian. ad ann, 817 ; Collect. des Mém. t. xir, p. 80.) — « Aquitani urbem Lemovicum mediante octobri mense convenientes Caiiuin puerum filium Carli regem generaliter constituunt , nnctoque per pontiiîrem coronam regni imponunt sceptrumque attribuunt. » etc. {Ibid. ad ftnn, 855; Collect. des Mém. t. iv, p. i58.)
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riulc échec; la royaulé ilc Charlemagnc disparut poiir fiiire place à la royauté féodale '. Quelque abaissée que IVit la première , et quoiqu'elle eût réduit ses prétentions à la mesure de son impuissance, elle conservait, elle rappelait du moins des souvenirs incompatibles avec le nouvel état de la société, la nouvelle distribution du pouvoir. La féodalité l'avait vaincue et dépouillée; elle devait la supprimer. Un corps ne peut porter que la tête qui lui convient. Quoique la chute des Carlovingiens fût l'œuvre de Llugues-Capet seul et non d'une coalition ai'istocratique , elle n'était pas moins dans les nécessités générales de l'ordre nouveau. Mais le principe de l'hérédité du trône était aussi au nombre de ces nécessités ; solennellement violé, il reparut aussitôt après, plus ferme, plus dégagé de tout mélange d'élection; et au moment même de la violation, il avait déjà poussé de si profondes racines, il se liait si étroitement à toutes les idées féodales, que les descendants de Charlemagne conservèrent quelques prétentions et quelque ombre de parti bien plus long-temps que n'avaient fait,auviu^ siècle, ceux de Clovis.
De la nature et de l'étendue du pouvoir royal.
Mais si ce principe avait pu naître et s'établir au milieu d'un peuple barbare ; si , malgré des violences journalières et même malgré des révolutions natio-
I . Voir le iu« Essai : Des causes de la chute des Mérovingiens et des Carlovingiens.
nalos, l'idée du droit s'était introduite de très-bonne heure dans le mode de transmission de la ro^^^auté, il en était tout autrement quant à l'exercice et à l'étendue du pouvoir royal. Ici on chercherait vainement quelque principe, ({uelques règles, des prérogatives et des limites , je ne dis pas respectées , mais reconnues. Le trône passait, sans contestation , du père au fils ; mais la puissance réelle et actuelle du possesseur était matière de lait , non de droit. Ce n'est point à dire qu'elle fût absolue ; j'entends seulement qu'elle était variable et déréglée, aujourd'hui immense , demain nulle, souveraine ici, ignorée ailleurs, presque toujours et à peu près partout en guerre avec ceux sur qui elle devait s'exercer , forte ou faible selon que la guerre tournait contre elle ou en sa faveur.
C'est dans l'histoire même qu'il faut apprendre à connaître cette royauté barbare : ce que j'ai déjà dit des institutions locales , ce que je dirai bientôt des assemblées générales de la nation en laisse entrevoir la nature; mais les fails seuls la démontrent pleinement , et je ne puis raconter ici des faits. Je me bornerai donc à indiquer les causes générales qui , du v® au x** siècle , sauf le règne de Charlemagne, déterminaient l'étendue réelle du pouvoir royal, et aussi ses principales vicissitudes.
Le caractère fondamental et distinctif de la royauté barbare , c'est qu'elle était un pouvoir personnel, non un pouvoir public; une force en présence d'autres forces, non une magistrature au milieu de la société. En d'autres temps ou ailleurs
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la royauté a été fondée, tantôt sur des croyances religieuses qui , faisant du monarque le représentant de la Divinité, conunandaient la soumission connue un devoir; tantôt sur l'adhésion générale du peuple, qui voyait dans le prince le dépositaire de la puissance sociale et le protecteur ou l'interprète des intérêts communs. Dans Tun et l'autre cas c'est l'institution cpii a été forte et non pas riionune; c'est dans la société, non en lui-même, que l'individu a puisé ses moyens d'action et de pouvoir; la royauté a fait la force du roi, et non le roi celle de la royauté. Du v" au x*' siècle , il en était tout autrement chez les Francs ; niles croyances religieuses n'avaient assez d'empire, ni les intérêts généraux n'étaient assez bien compris, assez distincts des intérêts individuels , pour que la royauté pût ainsi subsister par elle-même et en vertu de sa mission publique ou du droit divin. C'était par l'empire de sa situation individuelle, non par celui de sa condition royale, que le prince régnait et pouvait régner. S'il ne possédait en propre de riches trésors, de vastes domaines , s'il n'était entouré de leudes nombreux et dévoués à sa personne, s'il ne savait les attirer par sa libéralité , les occuper par ses entreprises, les contenir par l'ascendant de sa supériorité , la royauté n'était rien. On ne saurait dire que les idées de droit divin et de magistrature sociale fussent, dans l'esprit des peuples, absolument étrangères au titre de roi; mais ni l'une ni l'autre n'étaient capables d'assurer à ce titre un pouvoir réel , et la royauté , faible en elle-
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même , recevait presque toute sa force de la force personnelle clu possesseur.
La conséquence d'un semblable état , c'est la guerre, une guerre continuelle entre le prince et les sujets. Dès que l'individu roi puise son pouvoir, non dans sa situation, mais dans sa force propre, il faut qu'il la dépense et la renouvelle sans cesse; | qu'il prodigue et ravisse tour à tour à d'autres individus les trésors, les domaines, tout ce qui peut servir à rallier et gouverner lesbonnnes. Il est condamné, pour ainsi dire, à perdre et à regagner chaque jour ce qui le fait roi ; car il ne le sera point s'il ne demeure toujours le plus fort , et les moyens J de force dont il dispose sont de ceux qui s'épuisent et disparaissent à mesure qu'on s'en sert.
C'est à peu près là toute l'histoire de la royauté mérovingienne , et aussi , après Charlemagne , de celle des Carlovingiens; là réside le secret de sa destinée comme le caractère dominant de sa nature. Le pouvoir des rois se trouva dans la même situation et subit le même sort que la liberté des sujets ; l'un et l'autre manquaient aux affaires publiques; l'un et l'autre étaient subordonnés à la force et à la fortune de l'individu. Actifs et habiles , les rois s'enrichissaient et régnaient par la spoliation , la guerre, les violences et les iniquités de tout genre. Fainéants et incapables, bientôt ils devenaient pauvres ; pauvres , ils cessaient aussitôt d'être rois. Un homme hardi , un guerrier accrédité , se trouvait-il alors auprès d'eux , investi de quelque charge pubhque ou domestique , il recueillait les débris de
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leur pouvoir, se plaçait à la tcte, soit de quoique faction de cour, soit de l'aristocratie territoriale qu'avait formée la distribution ou l'usurpation des domaines du prince; et tantôt nonunéou condrnié par le roi, tantôt élu |)ar les leudes, souvent s'élisant lui-même en vertu de sa force', il exerçait à son tour l'autorité royale, par les rapines et la guerre, au profit de sa famille , de ses confédérés , de ses clients. Telle fut l'existence des maires du palais. En Neustrie, cette existence fut encore plus déréglée, encore plus livrée aux chances des faits que celle des rois eux-mêmes. Instrument tantôt de la royauté contre les bénéliciers qui voulaient se rendre indépendants % tantôt de la coalition
I. En 6i3, Varnachar qui avait été chef de la conspiration contre Brnnehault , « in regno Burgundiae substituitur major-domns sacramento a Chlofhario accepto ne unquam vitœ sax temporibus degradaretnr. » (Fredeg. C/iron. cap. XLir ; Collect. des Mém. t. ii, p. 192.) — En 626 , « Chlotharius cnni proceribns et leudibus Bargundiae Trecassis conjungitur ; cùm eos sollicitasset si vellent , mortuo jam Warnachario , aliuiu in ejus honoris gradum sublimare : sed omnes unanimiier dencgantcs se neqaaqaam velle majorem-domus eligere, régis gratiam obnixepetentescum rege transigere. » (Ibid. cap. liv; Collect. des Mém. t. II, p. 201, 202; voir aussi AiMoiN , De gest. Franc, lib, iv, cap. xv.) — En 656, « defuncto Erchonaldo , majore-domus , Franci in incertum vacillantes , praefinito consilio , Ebruinum hujus honoris altitudine majorem-doiuus in aula régis statuunt. » ( Gest. reg. Franc, cap. xlv , dans le Recueil des historiens de France ^ t. 11, p. Sôg.) — En ôgS , n Grimoaldus junior cum Childeberto rege major-domus palatii super Francos electus est.» (^Continuât, anon. Fredeg. Chron. cap. ci ; Collect. des Mém. t. ir , p. 336.) — En 7 i5 , « codem tempore tune elegeruntin honorem majoris domatus quemdam Francum nomine Raganfridum. » (Ibid. cap. cv; Collect. des Mém. t. 11, p. 237.)
a. En 6o5, Protadius était maire du palais en Bourgogne ; « Soeva lUi fuit contra personas iniquitas , fîsco nimium tribuens , de rébus personarum ingeniosc fiscum vellcns implerc et se ipsum ditarc. Quojv-
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des bénéficiers ', contre le roi qui voulait les dépouiller de leurs bénéfices, jaiiiais la mairie n'y put acquérir la consistance d'iuie institution publique • ; et si les maires d'Austi-asie eurent une des-
cnmque génère nobiles reperiret , totos luiiniiiare conabatur ut nullns reperiretur qui gradum quem arripuerat poUxisset adsumere. « (Fredkg. Chron. cap, xxvir ; Collect. des Mém.. t. ii , p. 176.)
1. En 641, " Flaochatus génère francus , uiajor-dornus in regnuiu Burgundia? electione pontificum ot. cunctorum duciim,.. cunctis ducibns de regno Burgundioe seu et ponlidcibus per epistolam , etiara et sacramentis firmavit unicuique graduai honoris et dignitatem seu et amicitiam perpétue conservare. » (Fredeg. Chron, cap. i.xxxix; Cullecl. des Mém. t, ir,p. 227, 228.) Montesquieu a hiKiï e\.])osi: {Esprit des lois ^ liv. XXXI, chap. i, m, iv et v.) la révolution qui lit des maires du palais les chefs de l'aristocratie bénéficiaire ; mais en supposant , selon sa coutume , dans les événements et les intentions des hommes , trop d'unité et de régularité,
2. Je ne saurais partager l'opinion de M. de Sismondi {Histoire des Français^ t. i, p. 34 o, 404) qui voit, sous le nom de m aj or-do mus , deux officiers de condition et de fonctions très différentes; l'un simple domestique du roi, chargé de l'administration de sa fortune privée, l'autre grand magistrat public , élu par la nation et investi d'un pouvoir militaire et judiciaire, indépendant du pouvoir royal, « Cet office de grand-juge était, dit-il, pour les Francs une institution ancienne , et avait pour vrai nom mord-doin. ( juge du meurtre ) , mot dont d'ignorants chroniqueurs ont fait major-domiis y en le transportant matériellement du teuton dans le latin, au lieu de le traduire. Cette ingénieuse hypothèse ne me paraît fondée ni sur des probabilités morales ni sur des faits ; aucune des lois barbares ne fait mention de cet office de grand-juge ; tout prouve que la portion du pouvoir judiciaire qui résidait au centre de l'État appartenait à la royauté, et les Francs n'étaient pas assez avancés , en fait de combinaisons politiques , pour prendre soin de séparer de la sorte les diverses fonctions souveraines. Quand leur roi était enfant , ils élisaient quelquefois un maire du palais pour les commander et maintenir l'ordre à sa place ; mais cet officier , en qui M. de Sismondi voit l'institution du mord-dom ou grand-juge, ne différait des maires du palais ordinaires que par les circonstances dans lesquelles il avait reçu et exerçait le pouvoir. Il serait trop long de discuter ici les diverses preuves que M. de Sismondi a essayé de rassembler ù l'appui de son opinion : elles me paraissent trop faibles pour détiiiire
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tinéeplus grande et plus stable*, c'est qu'ils étaient, comme on l'a vu ailleurs, à la tète d'un événement nouveau, d'un mouvement national '.
Une seule influence , celle des idées religieuses , un seul allié, le clergé, essayaient de donner à la royauté un autre caractère , et de la placer au-dessus de la sphère des forces individuelles pour l'élever au rang d'un pouvoir vraiment social.
Pour bien connaître cette influence et ce qu'elle voulait faire delà royauté, il faut quitter un moment les Francs, et ouvrir les lois d'un autre peuple barbare, les Visigoths d'Espagne , chez qui le clergé a joué un bien plus grand rôle et possédé presque seul le gouvernement central. Si les évèques et les conciles n'ont pas eu chez les Francs le même pouvoir , on ne peut douter que leurs idées générales ne fussent les mêmes ; et les monuments qui nous restent du clergé franc , plus incomplets et bien moins explicites que ceux du clergé espagnol, at-
l'idée générale des écrivains du temps , qui regardent les maii'es du palais comme ayant passé d'une charge de covu* au gouvernement de l'État. Le passage où Eginhard peint la nullité des derniers Mérovingiens, et que j'ai cité ci-dessus, est formel à cet égard; il y donne aux maires du palais les plus puissants ce m^me nom de prœfccti aulœ ou palatii, par lequel Grégoire de Tours désigne quelquefois les premiers maires en qui M. de Sismondi lui-même recormait de simples officiers royaux. Enihi tout prouve que la nomination du maire du palais appartenait eu général au roi , et que , lorsqu'il était élu par les Francs , ce n'était point parce qu'il s'agissait dun office différent et vraiment national , mais à cause de quelque nécessité accidentelle , ou parce que les leudes , en lutte avec le prince, voulaient avoir cette garantie.
t . Voyez le ui^ Essai : Des causes de la chute des Mérovingiens et des
Carlo
vinpcns y p. 72-7;
testent cependant que son influence était de même nature, s'exerçait dans le même sens.
« Le roi, dit la loi des Visigoths , est dit roi (rex), « de ce qu'il gouverne justement {j'ecté). S'il agit « avec justice ( recte ) , il possède légitimement le « nom de roi ; s'il agit avec injustice, il le perd mice sérablement. Nos pères disaient donc avec raison : « j^ex ejus eris si recta facis; si aulem non facis, « non eris. Les deux principales vertus royales sont if la justice et la vérité \
« La puissance royale est tenue , comme la tota- « lité des peuples, au respect des lois.... Obéissant « aux volontés du ciel, nous donnons à tous, f comme à nos sujets , des lois sages auxquelles « notre propre grandeur et celle de nos successeurs a est tenue d'obéir aussi bien que toute la populace tion de notre royaume ^
ce Dieu, le créateur de toutes choses, en dispocc sant la structure du corps humain , a élevé la ce tête en haut, et a voulu que de là partissent les ce nerfs de tous les membres. Et il a placé dans la ce tête le flambeau des yeux, afin que de là fussent ce vues toutes les choses qui pouvaient nuire. Et il ce y a établi le pouvoir de l'intelligence , en le charce géant de gouverner tous les membres et de régler « sagement leur action ^
1 . Voyez le Forum judiciim on recueil des lois des Visigoths , rassemblées, revues et coordonnées pour la dernière fois dans le i6* concile de Tolède, par les ordres du roi Egiza, de l'an 687 à l'an 701 (tit. I, De electîone principum t § ï).
libd, lib. 11, tit. i, 1. ly
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« La loi est rémule de la Divinité, la messagère (( de la justice, la maîtresse de la vie ^.. Elle régit « toutes les conditions de l'État, tous les âges de la <c vie humaine ; elle est imposée aux femmes comme « aux hommes, aux jeunes gens comme aux vieille lards, aux savants comme aux ignorants, aux « hahitants des villes comme à ceux des cam- « pagnes *.... Elle ne vient au secours d'aucun inté- « rét particulier; elle protège et défend l'intérêt « commun de tous les citoyens \... Elle doit être, « selon la nature des choses et les coutumes de ce l'Etat, adaptée au lieu et au temps , ne prescrivant (c que des règles justes et équitables ^.... Claire et « publique , atin qu'elle ne tende de piège à au- « cun citoyen \ »
Evidemment nous sommes ici dans nn tout autre ordre d'idées. La royauté n'est plus un pouvoir personnel , issu et dépendant delà force propre du possesseur; c'est une magistrature sociale qui puise son droit dans la mission de faire régner la loi divine, la justice , sur les forces particulières, de protéger l'intérêt commun contre les intérêts privés. Nous n'avions rencontré jusqu'ici que la prépondérance d'un individu soutenu par des moyens matériels; nous voici en présence d'un pouvoir public fondé sur des principes généraux et moraux.
On reproche , et avec raison , au clergé d'avoir
Ibid
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consacré ces principes à la cause du despotisme, et déduit du droit divin la ruine de tous les droits. A proprement parler, ce ne sont pas les droits qu'il a contestés et détruits, mais les garanties. Cestpar l'abolition des garanties que le système théocratique est, en fait , le plus erroné et le plus pernicieux de tous. Mais , à aucune époque , cette erreur ne fut plus naturelle et moins funeste qu'à celle dont nous nous occupons. Les garanties sociales ne peuvent résider que dans l'indépendance et la lutte des diverses forces que renferme la société. Or, quand toutes ces forces sont égalementégoïstes et brutales, quand elles ne poursuivent toutes que des intérêts individuels et déréglés, quand il n'en est aucune qui se soit élevée à l'idée d'une loi générale, d'une mission publique, leur lutte , loin de procurer à la société des garanties , n'y engendre que la guerre ; on a le chaos des forces au lieu de la balance des pouvoirs. Tel était, sous les Mérovingiens, l'état de la Gaule; et tant qu'il dura, l'influence du clergé sur la royauté fut , je pense, moins fâcheuse qu'utile ; elle tendait à convertir une force barbare en une puissance morale et sociale. Les principes au nom desquels le clergé poursuivait cette métamorphose portaient dans leur sein le despotisme, et les siècles suivants le firent bien voir. Le progrès était donc plein de péril ; cependant c'était un progrès.
Du reste, le règne de Charlemagne est peut-être, duv^ au x^ siècle, la seule époque où ce progrès se laisse clairement apercevoir. Je l'ai dit tout-àl'heure : la royauté placée hors de Tégoïsme et con-
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rue comme une magistrature publique, tel est le caractère dominant du gouvernement de ce grand homme. On ne peut douter que l'influence des idées religieuses et du clergé n'ait puissamment contribué à faire naître dans son esprit cette haute pensée, et quoiqu'il fut loin de s'asservir aux ecclésiastiques , c'était surtout avec eux et par leur aidequ'ilen poursuivait l'accomplissement. Après sa mort , toutes choses changèrent de face. On ne vit plus, comme sous les Mérovingiens, le clergé faire en général cause commune avec le roi contre les grands propriétaires barbares, et s'efforcer d'élever la royauté au-dessus de toutes les forces individuelles , pour trouver auprès d'elle un rempart. Devenus eux-mêmes de grands propriétaires , de puissants seigneurs , affermis à la fois dans leurs domaines et dans leur empire sur les esprits, les évéques , les abbés s'isolèrent du trône , et n'agirentphis que pour leur propre compte. Ce fut une méprise , car la prépondérance du clergé était liée à l'unité du pouvoir monarchique, et il n'eut jamais, dans l'aristocratie féodale, l'importance qu'il avait possédée auprès des rois. Mais les méprises où précipite l'état général delà société ne se peuvent éviter; toutes les causes qui favorisaient le triomphe du système aristocratique avaient repris leur cours ; toutes les dominations locales se rendaient indépendantes et souveraines. Les ecclésiastiques firent comme les laïques, les évéques comme les comtes ; et la rovauté, délaissée à la fois parle clergé et par ses fidèles, qui ne s'inquié-
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talent plus guère que de régner dans leurs propres domaines, ne fut bientôt plus qu'un nom auquel il fallut près de deux siècles pour commencer à redevenir un pouvoir.
II. — Des Assemblées nationales
A mesure que j'avance , les choses s'expliquent d'elles-mêmes , et des questions que je n'ai pas encore traitées sont presque résolues.
L'état des personnes et des terres, le sort des institutions locales et de la royauté, tout ce que j'ai dit jusqu'à présent fait clairement pressentir ce que devaient être, ce que furent en effet les assemblées générales de la nation.
Elles étaient vraiment générales en Germanie , quand la nation n'était qu'une tribu ou une bande, quand les guerriers, toujours réunis et à peu près égaux , ne pouvaient rien entreprendre qu'après en avoir délibéré de concert. Tout homme libre y assistait alors, et toutes choses y étaient débattues. Là résidait le gouvernement tout entier; gouvernement fondé , non sur le principe de la souveraineté du peuple, idée complexe et qui n'appartient qu'à une civilisation déjà stable et assez avancée , mais sur celui de la pleine indépendance de chaque individu , seul souverain de sa personne et de sa vie , maître absolu de quitter cette association errante, dès qu'elle cessait de lui convenir.
Mais quand la conquête et l'établissement territorial eurent dispersé les hommes et introduit entre eux de grandes inégalités, quand la nation , na-
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«>uère compacte et niol)ile , se fut à la fois dissoute et fixée, les assemblées générales devinrent eu même temps inutiles et impossibles ; inutiles , car la plupart des lionuries libres ne conservaient guère que des intérêts purement locaux, et n'attachaient d'importance qu'à leurs rapports avec leurs voisins ou avec le propriétaire dont ils habitaient les domaines; impossibles, car il n'y avait pas moyen que des hommes , disséminés sur un territoire immense et engagés dans mille situations diverses, surmontassent les obstacles matériels et moraux qui s'opposaient à leur réunion , ni même qu'ils en soupçonnassent la nécessité.
De même que les institutions qu'exige l'état des peuples ne peuvent être long-temps évitées, quoi qu'il en doive coûter pour les établir, de même celles que cet état ne comporte point, quelque bonnes et désirables qu'elles soient, ne sauraient être maintenues. Quand les progrès de la civilisation ont donné à une grande masse d'hommes des idées , des sentiments et des intérêts communs , nul despotisme n'est en état d'empêcher qu'ils ne s'en occupent tous , et ne viennent à vouloir en traiter ensemble, soit par eux-mêmes, soit par leurs délégués. Quand, au contraire, les hommes n'ont entre eux presque aucune relation , quand les existences individuelles sont étroites, locales et à ! peu près étrangères les unes aux autres , rien ne peut faire que, dans des vues purement politiques, par une prévoyance lointaine , ils persistent à se réunir au sein d'une assemblée générale, pour
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conserver la forme et l'image d'une société qui n'est pas.
Ce n'est donc ni aux rois , ni aux leudes , ni aux évéques qu'il faut s'en prendre de la ruine ou de l'impuissance des assemblées nationales chez les Francs; nulle ambition n'a détruit cette noble garantie des libertés germaines ; elle n'a pu s'adapter à la nouvelle situation des peuples ; elle s'est dissoute comme la bande des guerriers ;elle a disparu avec l'égalité des forces individuelles; et loin d'imputer à la stupidité des chroniqueurs la rareté ou la sécheresse des détails qu'ils nous ont transmis sur ces grandes réunions périodiques de la nation , il faut se garder de croire même ce qu'ils nous en disent, et de supposer qu'elles fussent réellement ce que semblent indiquer les termes dont ils se servent en en parlant.
• Rien n'est plus commun en effet que de rencontrer dans Grégoire de Tours , Frédégaire, Aimoin , et tant d'autres , ou même dans les lois à l'occasion de certaines assemblées, ces expressions générales : « les Francs , tous les Francs , le peuple , tout le peuple, tous les hommes libres ' » , comme s'ils s'étaient tous réunis pour débattre et régler de concert les affaires de l'État. Ce n'est là qu'une tradition , un souvenir des anciennes coutumes germa-
I . « Franci , omnes Franci , populus , omnis vel cunctus populus , omnes , vel cuncti liheri homines. » Ces expressions qui reviennent fréquemment dans les chroniqueurs , à l'occasion des Chanips-de-Mars on. d'autres réunions, se retrouvent entre autres dans le préambule des lois Barbares revues sous Dagobert i^*". {Ap. Bal. t. i, p. aS. )
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niques, un hommage rendu , à dessein ou par habitude, aux droits d'une nation qui, en changeant d'état , avait cessé de les exercer.
Ce n'est pas que ces droits aient complètement péri, ni que ce nouvel état ait entraîné la suppression immédiate et absolue des assemblées nationales. Sous les noms de C/ianip-de-Mars ov\ de. Mai^ de Conventus generalis^ de Placltuni générale , de Synodus, on en retrouve partout la trace, et le langage des chroniqueurs prouve même qu'une certaine idée de généralité s'y attachait encore. Mais la composition et le pouvoir réel de ces assemblées cessèrent bientôt de correspondre à ce qu'elles avaient été jadis ; et au moment même de leur plus grande régularité , c'est-à-dire , sous Charlemagne, la nation n'y siégeait pas plus que le gouvernement ne leur appartenait. Je vais parcourir leurs principales vicissitudes.
Des assemhlées nationales sous les Méroi'ingiens,
Elles paraissent , sous les premiers Mérovingiens, comme des réunions de guerriers qui viennent passer une sorte de revue militaire , entreprendre quelque expédition ou se partager le butin '. C'était à peu près là tout ce qu'à cette époque avaient à
I. En 486, ' transacto auno jussit ( Cklodovechiis ) omnes coin armorum apparata advenire phalangam ostensuram in Campo Martio suorum armorum nitoreiu. (Greg. Tua. lib. ir, cap. xxvn ; Collect. des Méin. t.r,p. 87.) — En 4^7," Chlodovechus rex, ut omnium armorum nitorem videret , omnem exercitum jussit cum armorum apparatu venire secundum morem in Campum Martium. (Hixcmar. Fie. Sancti Remig. dans le Recueil des historiens de France, tom. m, p. 374.)
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faire en commun les Francs ; et comme ils étaient encore peu nombreux et moins dispersés qu'ils ne le furent plus tard , comme les habitudes de la vie errante prévalaient encore sur celles que la propriété territoriale devait faire naître , il y a lieu de croire qu'ils s'y rendaient à peu près tous , et y traitaient occasionellement de toutes les affaires qui pouvaient les intéresser *.
Depuis la fin du vi^ siècle, on aperçoit deux sortes d'assemblées. L'une, le Champ-de-Mars , conserve une apparence nationale; c'est là que les Francs I apportent à leurs rois les dons annuels qui faisaient I une partie de leur revenu. On présume sans peine que des guerriers avides, éloignés , et qui n'avaient, pour se rendre au Champ-de-Mars, d'autre motif que cet usage , en tenaient d'ordinaire fort peu de compte ; aussi , sauf un petit nombre de cas, cette réunion se présente- 1- elle comme une espèce de solennité périodique où les rois se montrent en pompe à la portion du peuple qui vit près de leur palais et demeure curieuse de les voir , plutôt que comme une assemblée politique qui intervient dans le gouvernement '.
1. En 496, « rex Chlodovechus... veritate agnita uni se Deo famulaturum dévolus spondet; procerum sane regni atque exercitus se tentaturum sententiam... ex régis edicto fît publica populi evocatio . Conveniunt regni primates nec militaris quoque raarius défait. Quibus coram positis , rex taliter infit : « Franci ,inquit , ... cultum deseramus inanem ; « soli vero Deo... subdamus. » Haec dum rex fide plenus perorasset , plerosque de populo flexit ut Christo mitia subderent colla. » (Aimoik, De gest. Franc, lib. i, cap, xvr.)
2 . « In Martis Caiapum qui rex dicebatur plaustro bobus trahcntibns vectu» atque in loco eminenti sedens , semel in auno populis visus
publica doiia solemiiter ^ibi obiat<i accipiçbat ; staiite covaui majore-do-
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D'autres assemblées plus actives paraissent çà et là dans l'histoire, mais elles ne portent aucun caractère national. Ce sont tantôt de simples convocations militaires pour quelque expédition lointaine ', tantôt des réunions d'évéques, de leudes, d'honnnes puissants qui se rassemblent auprès du roi dans leur intérêt persoiuiel, pour régler leurs différends avec la royauté, mettre fin à quelque guerre entreprise au sujet des bénéfices, stipuler pour eux-mêmes des concessions ou des garanties ; purs conseils privés ou judiciaires du prince, ou véritables congrès entre des puissances ennemies qui conviennent d'une trêve ou d'un traité '. Ces
mus et quae deinceps eo anno agenda essent populis adnunfiante. »> (^ Annal. Fuld, ad ann. ']5i, dans le Recueil des historiens de France, t. ir , p. 676.) Une foule d'autres passages nous donnent la même idée de cette cérémonie. {^Aiinal. Franc, ilnd. t. 11, p. 646; P^ila S, Burch. lib. II, cap. i; ibid. t. m, p. 670; Eginhard, Vit. Car. Mag. cap. i ; Collect, des Mém. t. iir , p. 124 , etc. ) Quand on traitait dans le Champde-Mars, comme l'indiquent quelques passages, de utilitate ac lutela 7-egni , il y a lieu de croire que la délibération n'avait lieu qu'entre le roi et les grands. Le décret de Childebert ^ i , an xi.-' 532 an dqd ? ) qui contient des dispcsitious d intérêt général , porte formellement : " Cum in Dei nomine nos omnes kalendas Martias de quascumqne conditiones una cum optimatibus nostris pertractavimus. » {Ap. Bal. t. i, p. 17.)
1. J'en ai déjà donné des exemples dans ce même Essai , chap. i, De l'Etat des terres, au § des Alleux., p. 97-100.
2. Tels furent le traité d'Anriely en 587 , l'assemblée militaire qui condamna à mort la reine Brunehault en 61 3, l'assemblée des leudes tenue à Paris en 6i5 , et qui donna lieu à l'édit de Clotaire 11, dont le dernier article porte : « Quicuinque vero banc deliberationem quam cum pontificibus vel tam magnis viris optimatibus aut fidclibus nostris in sv nodali concilio instituimus temerare praesumpserit , in ipsum capitali senlentia judicef.ur. » (^ xxiv , ap. Bal, t. i, p. 24.)
réunions sont irrégulières , accidentelles , provoquées par des nécessités momentanées et qui ne touchent que ceux qui s'y rendent. Les mesures générales qui y sont quelquefois adoptées émanent uniquement du roi et de ses conseillers. Quelquesunes des conventions qui y sont conclues, entre le prince et les grands, deviendront plus tard des principes du droit féodal, des lois de l'Etat; mais , dans le présent, ce n'est point là une institution publique, une intervention de la nation dans le gouvernement du pays.
Quand on approche des roisCarlovingiens, cette intervention reparaît plus directe et plus efficace, du moins en Austrasie *; j'en ai dit ailleurs les causes '. Lorsque Pepin-le-Bref fut monté sur le trône, l'action de ces causes ne cessa point; la nation avait été renouvelée comme la dynastie ; elle fut plus active dans ses affaires comme le nouveau roi dans son gouvernement. Quand je dis ainsi la nation , je suis loin de croire que les assemblées nationales redevinrent alors ce qu'elles étaient jadis en Germanie , et qu'on y vit se réunir tous les hommes libres. Etrangers à tout dessein géné-
1 . Le maire du palais , Pépin de Herstall , « singulis annis in kalendis Martii générale cum omnibus Francis secundum priscorum consueludinem concilium agebat. » {^ Annal. Met. ad a. 689, dans le Recueil des Historiens de France, tom. 11, pag. 680.) — «Eo lempore Carolus (Charles-Martel) jussit campum magnum parari sicut inos erat Francorum. Vénérant autem optimales et magistratus omnisqne popuîus, et castra Metati sunt universi in circuitu ubi dux residebat. » ( Ex vit a S. Salv. epiic. dans le Recueil des Historiens de France, t. ni, p. 647,)
2. iii« Essai : Des causes de la chute des Méiovingiens et des CarlovingienSf p. 64.
DU V*" \XJ X' SU CLE- 3 I
rai , vivant sur les terres et sous le patronage d'un seigneur, la plupart ne pouvaient s'y rendre et n'y étaient nullement rej)ivsenlés. Les grands , soit ceux qui résidaient habiluellement à la covir, soit ceux qui avaient reçu de vastes bénéfices ou gouvernaient les provinces , se rassemblaient seuls auprès du Roi; mais du moins leur participation aux affaires était réelle et n'avait pas des intérêts personnels pour unique objet. Pépin avait transporté au mois de mai la convocation périodique des Champs-de-INIars ', et elle avait lieu avec assez de régularité. L'iiistoire nous a conservé quelques détails sur huit placites généraux rassemblés sous son règne, de l'an yS/i à fan 767 '; et il en tint probablement un plus grand nombre. La plupart de ces placites se réunirent à foccasion de quelque événement considérable, de quelque nécessité publique; lesévéques, les ducs, les comtes, les grands bénéficiers , les chefs mêmes des nations lointaines incorporées à la monarchie franque, ne manquèrent pas de s'y rendre ; des guerres , des traités , des lois, des mesures vraiment politiques et générales en furent la suite \ Je ne vois point encore là une
1 . « Veiiit Thassilo ad Martis Campo et mutaverunt Martis Campam in mense niaio. » (^ Annal . Petav. ad a. 755 , dans le Recueil des Historiens de France , t . v , p . 1 3 . )
2. Ces huit placites généraux fuient tenus en 754, 757, 761, 763, 764, 765 , 766 et 767. On peut voir dans la Théorie des lois politiques de la France (t. ni , Preuves , p. 129-136) le recueil des principaux textes qui s'y rapportent.
3. Presque tous les capitulaii eh de Pepin-le-Bref portent ^n tèle : « in plena synodo , in geuerali populi conventa. » {Ap. Bal, t. i , p. 162 , 173, 179O
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grande institution nationale qui lie le pouvoir au pays, et donne à tous les citoyens des garanties d'ordre et de liberté ; cependant il y a intervention réelle d'un certain nombre d'hommes puissants et indépendants dans le gouvernement du pays.
Charlemagne succède à Pépin, et les placites généraux prennent sous son règne une régularité, une importance jusque-là inconnues. Avant de rien discuter, de rien inférer, je me hâte de rapporter les faits ; ils nous ont été transmis par le célèbre archevêque de Reims, Hincmar, qui prit lui-même, sous Louis-le-Débonnaire et Charles-Ie-. Chauve, une grande part aux affaires de la France\ Je veux citer textuellement ses paroles , car c'est un tableau complet du gouvernement central de
I . Ces détails sont contenus dans une lettre ou instruction écrite par Hincmar, en 882, à la demande de quelques grands du royaume qui eurent recours à ses conseils pour le gouvernement de Carloman, l'un des fils de Louis-le-Bègue . Quand nous n'aurions, dans cet écrit, que les souvenirs et le témoignage d Hincmar lui-même , il mériterait une gi'ande confiance, car l'archevêque de E.eims , né en 806 , avait vu , sous Louis-le-Débonnaire , les habitudes et au moins les formes extél'ieures du gouvernement de Charlemagne. Mais les documents qu'il nous a conservés ont encore bien plus de valeur. Hincmar ne fait guère dans cette instruction , comme il le dit lui-même , que copier un traité De ordine Palatil, écrit avant 826 par le célèbre Adalhard , abbé de Corbie, et l'un des principaux conseillers de Charlemagne, (Hincm. 0pp. t. 11, p. -zoG] De ordine Palatii, cap. xii. ) C'est donc ici un monument tout-à-fait contemporain et que nous devons à l'un des hommes les plus capables de connaître et déjuger les faits. (YoyezV Histoire litté~ raire de la France, par les Bénédictins, t. iv, p. 489 ; t. v, p. 5Ô2 .) La lettre d'Hhicmar est intitulée : « Ad proceres regni pro institutione Carolo" manni rcgis et de ordine palatii ex Adalardo. » (HiNC. Opp. t. 11, p. 2oi-2i5.) Je n'ai traduit que la seconde partie, seule relative au gouvernement général du royaume.
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Charlemagne; et on les a mutilées, torturées eu tous sens , pour les adaptei' aux hypothèses les plus contraires '.
(c C'était l'usage de ce temps, dit Tïincmar, de « tenir chaque année deux assemblées (placita), « et pas davantage '. La première avait lieu au prin» « temps; on y réglait les affaires générales de tout a le royaume; aucun événement, si ce n'est une (( nécessité impérieuse et universelle, ne faisait « changer ce qui y avait été arrêté. Dans cette as- (c semblée se réunissaient tous les grands (majores), « tant ecclésiastiques que laïques ; les plus consi- « dérables [seniores) , pour prendre et arrêter les « décisions; les moins considérables (minores), a pour recevoir ces décisions, et quelquefois en « délibérer aussi et les confirmer , non par un con- « sentement formel, mais par leur opinion et l'adhé- « sion de leur intelligence \
1 . Ou peut voir entre autres la prétendue traduction qu'en a donnée le comte de Boulainvilliers dans ses Lettres sur les anciens parlements de France {t. i,p. Si-Sc), édition de Londres (Rouen), 1703), et les prétendus extraits qu'en fait Mably ( Observ. sur l'Hist. de France , liv. II, chap. II, t. I, p. 103-107.)
2 . Un capitulaire de Charlemagne l'ordonne formellement : « Ut ad mallum venire nenio tardet , primum circa aestatem , secundo circa autumnum. Ad alla vero placita, si nécessitas fuerit vel denuntiatio régis urgeat, vocatus venire nemo tardet. » ( Cap. Car. Mag. a. 760 , § xn; ap. Bal. t. i, p. 192.)
3. Je prie qu'on fasse attention à cette phrase qui n'a jamais été exactement traduite ou entendue; elle prouve que la plupart de ceux qui se rendaient à l'assemblée générale y venaient , non pour exercer un pouvoir , mais pour recevoir en quelque sorte des instructions , et se pénétrer de l'esprit du gouvernement qui les appelait. Leui" réunion était,
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« L'autre assemblée, dans laquelle on recevait « les dons généraux du royaume, se tenait seule- « ment avec les plus considérables (seniores ) de « l'assemblée précédente et les principaux conseilce 1ers \ On commençait à y traiter des affaires de « l'année suivante , s'il en était dont il fût nécessaire « de s'occuper d'avance, comme aussi de celles qui « pouvaient être survenues dans le cours de l'année c( qui touchait à sa fin , et auxquelles il fallait pour- « voir provisoirement et sans retard. Par exemple a si, dans quelque partie du royaume, les gouver- « neurs des frontières [marchisi) avaient conclu « pour un temps quelque trêve, on recherchait ce ce qu'il y aurait à faire après l'expiration de ces « trêves, et s'il faudrait ou non les renouveler. c( Si, sur quelque autre point du royaume, la ce guerre semblait imminente ou la paix près de se « rétablir , on examinait si les convenances du mocc ment exigeaient, dans le premier cas, qu'on a commençât ou qu'on souffrît les incursions , et ce dans le second, par quel moyen on pourrait ce assurer la tranquillité. Ces seigneurs délibéraient ce ainsi de longue main sur ce que pouvaient exiger
pour Charlemagne , un moyen de connaître lui-même son empire , de faire comprendre ses mesures et ses lois à tous ceux qui devaient concourir à leur exécution , de tendre enfin vers la réalité et l'unité du système monarchique ; mais les grands seuls prenaient vraiment part aux délibérations .
I . Il est remarquable que l'assemblée la moins nombreuse et dont les pouvoirs étaient le moins étendus fût aussi celle où le monarque recevait les dons annuels du royaume. Cela prouve, comme je l'ai déjà dit, que la présentation de ces dons était plutôt une solennité que l'époque d'une intervention réelle et active de la nation dans son gouvernement.
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« les affaires de l'avenir; et, lorsque les mesures « convenables avaient été trouvées , elles étaient « tenues si secrètes qu'avant l'assemblée générale « suivante on ne les connaissait pas plus que si « personne ne s'en fut occupé et qu'elles n'eussent « pas été arrêtées. On voulait que, s'il y avait à « prendre, au dedans ou au deliors du royaume, c( quelques mesures que certaines personnes, en en « étant informées, eussent voulu empêcher, ou « rendre iiuitiles , ou plus difficiles par quelque « artifice , elles n'en eussent jamais le pouvoir. »
« Dans la même assemblée, si quelque mesure « était nécessaire, soit pour satisfaire les seigneurs a absens , soit pour calmer ou pour échauffer l'es- « prit des peuples, et qu'on n'y eût pas pourvu « auparavant, on en délibérait, on l'arrêtait du « consentement des assistants, et elle était exé- « cutée de concert avec eux et par les ordres du « roi. L'année ainsi terminée, l'assemblée de l'an- « née suivante se réglait comme je l'ai dit.
« Quant aux conseillers, soit laïques, soit ec- (c clésiastiques , on avait soin , autant que possible, « de les choisir tels que d'abord, selon leur qua- (c lité ou leurs fonctions , ils fussent remplis de « la crainte de Dieu, et animés, en outre, d'une « fidélité inébranlable , au point de ne rien mettre « au-dessus des intérêts du roi et du royaume, « si ce n'est la vie éternelle. On voulait que, ni « amis, ni ennemis, ni parents, ni dons, ni flata teries, ni reproches, ne les pussent détourner « de leur devoir; on les cherchait sages et habiles j
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V non de cette habileté sophistique et de cette (c sagesse mondaine qui est ennemie de Dieu, mais « d'une juste et vraie sagesse qui les mît en état ce non-seulement de réprimer, mais encore de conte fondre pleinement les hommes qui ont placé <c toute leur confiance dans les ruses de la police tique humaine. Les conseillers ainsi élus avaient c< pour maxime, comme le roi lui-même, de ne ce jamais confier, sans leur consentement récic< proque, à leurs domestiques ou à toute autre c< personne, ce qu'ils pouvaient s'être dit famic( lièrement les uns aux autres, soit sur les affaires (( du royaume, soit sur tel ou tel individu en parti- <c culier. Peu importail que le secret dût être gardé « un jour ou deux, ou plus , ou un an , ou même touc( jours. Il arrive en effet que, si les propos tenus ce dans des réunions semblables , sur le compte d'un <( individu , soit dans des vues de précaution , soit ce pour tout autre intérêt public, viennent ensuite « à sa connaissance , il en ressent de grandes inquié- <t tu des , ou en est réduit au désespoir , ou , ce qui « est plus grave , est poussé à l'infidélité ; et ainsi un ce homme qui peut-être aurait pu rendre encore des ce services, devient inutile, ceqiiine serait pas arec rivé s'il n'avait pas su ce qu'on a dit de lui. Ce ce qui est vrai d'un homme peut être vrai de deux, (c de cent , ou d'un plus grand nombre, ou de toute (c une famille, ou d'une province entière, si l'on ce n'y apporte la plus grande réserve '.
I. Paragraphe remarquable et qui montre combien, dans les pro-
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« L'apocrisiaire \ c'est-à-dirc le chapelaiii ou a garde du palais , et le chambellan, assistaient tou- « jours à ces conseils ; aussi on les choisissait avec « le plus grand soin ; ou bien , après les avoir choi- « sis , on les instruisait de manière à ce qu'ils fiis- « sent dignes d'y assister. Quant aux autres officiers a du palais (^îninisteriales), s'il en était quelqu'un « qui, d'abord en s'instruisant , ensuite en donnant « des conseils, se montrât capable d'occuper hôte norablement la place d'un de ces conseillers , ou « propre à devenir tel , il recevait l'ordre d'assister « aux réunions , en prêtant la plus grande attention a aux choses qui s'y traitaient, rectifiant ce qu'il «croyait, apprenant ce qu'il ignorait, retenant « dans sa mémoire ce qui avait été ordonné et arft rété. On voulait parla que, s'il survenait, au de- « dans ou au dehors du royaume , quelque acci- « dent inopiné , si l'on apprenait quelque nouvelle « inattendue et à laquelle on n'eût pas pourvu « d'avance (il était rare cependant qu'en de telles « occasions une profonde délibération fût néces- (( saire , ou qu'on n'eût pas le temps de convoquer «les conseillers ci-dessus désignés); on voulait, , « dis-je, qu'en pareil cas les officiers du palais, a avec la grâce de Dieu et par leur longue habitude
! rinces , les hommes puissants étaient toujours prêts de s'isoler du gouvernement central ou de se révolter contre lai.
I . «c L'apocrisiaire , dit Hincmar dans le même traité , prenait soin de « tout ce qui se rapportait à la religion et à l'ordre ecclésiastique, ainsi « qu'à l'observation des canons et à la discipline des monastères ; toutes <' les affaires de ri'.glise qui se traitaient dans le palais étaient de son c. ressort. « (Hi>-CM. De ordine palat'd ^ cap. xx, t, ir, p. 208.)
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« soit d'assister aux conseils piil)lics, soit de traiter « les affaires domestiques, fussent capables, selon « les circonstances, ou de conseiller ce qu'il y avait (c à faire, ou d'indiquer les moyens d'attendre, sans « inconvénient, le temps fixé pour la réunion du « conseil. Voilà pour ce qui regarde les principaux « officiers du palais.
« Quant aux officiers inférieurs , proprement « appelés palatins , qui ne s'occupaient point des « affaires générales du royaume, mais seulement (c de celles où les personnes spécialement attachées « au palais étaient intéressées, le souverain réglait « leurs fonctions avec un grand soin , afin que non- « seulement aucun mal ne pût naître de là , mais « que, s'il venait à se manifester quelque désordre, « on pût le contenir ou l'extirper aussitôt. Si l'af- « faire était pressée , et que cependant on pût , sans a injustice et sans faire tort à personne , en retarcc der la décision jusqu'à l'assemblée générale, a l'empereur voulait que les officiers dont je parle « sussent indiquer les moyens d'attendre, et imiter « la sagesse de leurs supérieurs d'une manière « agréable à Dieu et utile au royaume. Quant aux (C conseillers dont j'ai parlé d'abord , ils avaient soin, « quand ils étaient convoqués au palais , de ne pas « s'occuper des affaires particulières ni des conte testations qui s'étaient élevées au sujet des pro- (f prié tés ou de l'application des lois , avant d'avoir « réglé, avec l'aide de Dieu , tout ce qui intéressait « le roi et le royaume en général. Cela fait, si d'ace près les ordres du roi , on avait réservé quelque
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« affaire qui n'avait pu être terminée soit par \c. « comte (lu palais, soit par rofficier clans la com- « pétence duquel elle était comprise, sans le se- « cours des conseillers , ceux-ci procédaient à son « examen.
« Dans run(^ ou l'autre dc^s deux assemblées, et 'c pour qu'elles ne parussent pas convoquées sans « motif ', C3n soumettait à Texamen et à la délibé- « ration des grands cjue j'ai désignés , ainsi que des « premiers sénateurs du royaume, et en vertu des « ordres du roi, les articles de loi nommés capitula « que le roi lui-même avait rédigés par l'inspiration v de Dieu , ou dont la nécessité lui avait été niani- « festée dans Tintervalle des réunions '. Après avoir « reçu ces communications, ils en délibéraient un, « deux ou trois jours, ou plus, selon l'importance
1 . « Ne quasi sine causa convocari viderentur ; » Cette phrase indique que la plupart des membres de ces assemblées regardaient Tobligation de s'y rendre comme un fardeau , qu'ils se souciaient assez peu de partager le pouvoir législatif, et que Charlemagne , en les appelant à examiner ses projets de loi , voulait légitimer leur convocation en leur donnant quelque chose à faire , bien plutôt qu'il ne se soumettait luimême à la nécessité d'obtenir leur adhésion,
2. La proposition des capitulaires ou, pour parler le langage moderne, l'initiative émanait donc de l'empereur. Je ne doute pas qu'en effet il n'en fût presque toujours ainsi ; l'initiative est naturellement exercée par celui qui veut régler, réformer, et c'était Charlemagne luimême qui avait conçu ce grand dessein. La pensée et l'impulsion venaient de lui. Cependant je ne doute pas non plus que les membres de l'assemblée ne pussent faire de letu côté toutes les propositions qm leur paraissaient convenables. Les méfiances et les artifices constitutionnels de notre temps étaient , à coup sûr , absolument inconnus de Charlemagne , trop sûr de son pouvoir pour redouter la liberté des délibérations , et qui voyait, dans ces assemblées, un moyen de gouvernement monarchique bien plus qu'une barrière à sou autorité.
« des affaires. Des messagers du palais, allant et « venant, recevaient leurs questions et leur rap- « portaient les réponses; et aucun étranger n'ap- « prochait du lieu de leur réunion jusqu'à ce que « le résultat de leurs délibérations pût être mis sous « les yeux du grand prince qui alors, avec la sa- « gesse qu'il avait reçue de Dieu , adoptait une ré- « solution à laquelle tous obéissaient '. Les choses « se passaient ainsi pour un , deux capitulaires , ou « un plus grand nombre, jusqu'à ce qu'avec l'aide « de Dieu toutes les nécessités du temps eussent 1 « été réglées. I
« Pendant que ces affaires se traitaient de la sorte « hors de la présence du roi, le prince lui même, « au milieu de la multitude venue à l'assemblée « générale, était occupé à recevoir les présents, « saluant les hommes les plus considérables , s'ençt tretenant avec ceux qu'il voyait rarement , témoiic gnant aux plus âgés un intérêt affectueux , s'é- « gayant avec les plus jeunes, et faisant ces choses a et autres semblables pour les ecclésiastiques « comme pour les séculiers. Cependant si ceux qui « délibéraient sur les matières soumises à leur exa- « men en manifestaient le désir, le roi se rendait c( auprès d'eux, y restait aussi long-temps qu'ils a le voulaient , et là ils lui rapportaient , avec une « entière familiarité, ce qu'ils pensaient de toutes « choses, et quelles étaient les discussions amicales
I. La résolution définitive dépendait donc toujours de Charlemagne stul; l'assamblée ne lui donnait que des lumières et des conseils.
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« qui s'étaient élevées entre eux \ Je ne dois pas a oublier de dire que, si le temps était hean , tout a cela se passait en plein air; sinon , dans plusieurs « bâtiments distinets où ceux qui avaient à délibé- « rer sur les propositions du roi étaient séparés de ce la multitude des persoinies venues à l'assemblée, a et alors les iiommes les moins considérables ne « pouvaient entrer. Les lieux destinés à la réunion « des seigneurs étaient divisés en deux parties, de a telle sorte que les évéques , les abbés et les clercs « élevés en dignité pussent se réunir sans aucun « mélange de laïques. De même les comtes et les « autres principaux de l'Etat se séparaient , dès le « matin, du reste de la multitude, jusqu'à ce que, « le roi présent ou absent, ils fussent tous réunis; « et alors les seigneurs ci-dessus désignés, les clercs « de leur coté, les laïques du leur, se rendaient « dans la salle qui leur était assignée et où on leur a avait fait honorablement préparer des sièges, a Lorsque les seigneurs laïques et ecclésiastiques
I. M. de Boulainvilliers traduit : « C'était là qu'ils lui rendaient •• compte familièrement des moîifs de leurs avis , jusqu'à ce que l'unani- « mité fût entière « ( Lettres sur les parlements , t. r , p. 5- ) ; et selon Mably : « C était par respect pour la liberté publique que Cbarlemagne « n'assistait pas aux délibérations, mais il en était l'ame par le ministère « de quelques prélats et de quelques seigneurs bien intentionnés •> ( Observ. sur l'Hïst. de France^ liv. ii , cbap. ii, t. i, p. io5). Sinonlière manie de transporter dans les vieux temps les idées et les intérêts du nôtre ! Si Charlemagne n'assistait pas aux délibérations , c'est qu'il était occupé ailleurs, et n'en redoutait nullement l'issue ; quand il v allait, c'était une marque de bienveillance quil donnait à l'assemblée; et Hincmar remarque, comme une chose bonne et digne déloges, nullement son absence de la réunion , mais au contraire sa facilité à s'y rendre et à y rester « aussi long-temps qu'ils le voulaient, »
a étaient ainsi séparés de la multitude, il demeu- « rait en leur pouvoir de siéger ensemble ou sépa- « rément, selon la nature des affaires (ju'ils avaient « à traiter, ecclésiastiques, séculières ou mixtes. « De même, s'ils voulaient faire venir quelqu'un, « soit pour demander des aliments , soit pour faire « quelque question , et le renvoyer après en avoir <( reçu ce dont ils avaient besoin , ils en étaient les « maîtres. Ainsi se passait l'examen des affaires « que le roi proposait à leurs délibérations '.
« La seconde occupation du roi était de deman- « der à chacun ce qu'il avait à lui rapporter ou à t< lui apprendre sur la partie du royaume dont il « venait ; non-seulement cela leur était permis à « tous , mais il leur était étroitement recommandé a de s'enquérir, dans l'intervalle des assemblées, « de ce qui se passait au dedans ou au dehors du « royaume ; et ils devaient chercher à le savoir des « étrangers comme des nationaux , des ennemis « comme des amis , quelquefois en employant des « envoyés , et sans s'inquiéter beaucoup de la ma- « nière dont étaient acquis les renseignements. Le « roi voulait savoir si , dans quelque partie , quelce que coin du royaume, le peuple murmurait ou
1 . C'est dans ce passage que Mably a vu « les trois chambres sépa- « rces du clergé , de la noblesse et du peuple , se réunissant, soit pour « se communiquer les règlements que chaque ordre avait faits par rap- " port à sa police ou à ses intérêts particuliers , soit pour discuter les <« affaires mixtes, c'est-à-dire qui tenaient à la fois au spirituel et au « temporel, ou qui, parleur nature, étaient relatives à deux ou à tous •« les ordres de l'État. » ( Obsen>. sur l'H'ist. de France^ liv. ii, ch. ii, t. I, p. io5. )
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« était agité, et quelle était la cause de sou agita- « tion, et s'il était survenu quekjue désordre dont « il fut nécessaire (roccuj)er le conseil général, et a autres détails sendjlables. H cherchait aussi à « connaître si quelqu'une des nations soumises « voulait se révolter, si quelqu'une de celles qui a s'étaient révoltées semblait disposée à se sou- « mettre, si celles qui étaient encore indépendantes « menaçaient le royaume de quelque attaque, etc. a Sur toutes ces matières, partout où se manifes- « tait un désordre ou un péril, il demandait prin- « cipalement quels en étaient les motifs ou Focca- « sion. ))
Que penser de ces faits ? Que sont et font vraiment ces assemblées ? Est-ce là un peuple: qui se réunit et se gouverne lui-même , en vertu d'institutions nationales? Est-ce une aristocratie forte et constituée qui partage , avec un monarque , le pouvoir souverain?
Je n'y vois que l'œuvre transitoire, la sagesse personnelle d'un grand homme qui se sert de ce moyen pour établir dans son empire quelque unité, quelque ordre , pour exercer le pouvoir avec connaissance et efficacité.
Qu'on remarque l'aspect général du tableau qu'Hincmar a tracé. Charlemagne le remplit seul ; il est le centre et l'ame de toutes choses , des assemblées nationales comme de son propre conseil, de la plus grande assemblée comme de la plus petite; c'est lui qui fait qu'elles se réunissent, qu'elles
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délibèrent; c'est lui qui s'enrjiiiert de l'état du pays, des nécessités au gouvernement; en lui résident la volonté et l'impulsion; c'est de lui que tout émane pour revenir à lui.
Ce ne sont point là les symptômes de la présence et delà liberté d'un peuple; barbare ou civilisé, son activité politique, quand elle est réelle, a une allure plus spontanée; quelque grand que soit un homme, un peuple libre ne se résigrie point à ne l'entourer que pour lui servir d'auréole et d'instrument. La liberté marche et agit pour son propre com pte, avec ses propres desseins ; soit qu'elle résiste au pouvoir ou le possède elle-même, elle est pleine de diversité et d'agitation , vit de lutt^^s et de conquêtes , se montre défiante et sur ses gardes en présence de ses chefs, quand même elle les admire et les suit. Ce n'est point la nation franque qui vient, dans ses assemblées , surveiller et diriger son gouvernement; c'est Charlemagne qui rassemble autour de lui des individus pour surveiller et diriger sa nation.
Si en effet je regarde à la composition de ces réunions périodiques , même de C(41es du printemps, je n'y découvre rien qui annonce une origine vraiment nationale et indépendante. En cas de guerre, il est vrai, tous les guerriers y sont convoqués ; en temps de paix , le prince y reçoit solennellement les dons de ses peuples. Mais , quant au gouvernement proprement dit, quels sont les hommes qui y interviennent , et à quel titre ? Ces majores , ces seniores , qui seuls participent aux délibérations , ce sont les ducs et les comtes que Charlemagne a
nommés, les évrqiies dont la plupart ont aussi reçu de lui leur ofllce , les p^raiids bénéficiers qu'il sait retenir dans une condition précaire. Ces minores qui ne délibèrent sur rien, li'exercent aucune autorité et doivent seulement confirmer ,/;r7/* Vadhé^ sion de leur intelli^^ence , les décisions qui seront adoptées ; ce sont , en grande partie du moins , les vicaires ; les centeniers , les officiers royaux d'un ordre inférieur. Un capitulaire de Louis le-Débonnaire, où Mably et d'autres ont voulu voir des députés vraiment élus par le peuple, me confirme dans cette idée : « Que chaque comte, y est-il dit , « vienne à l'assemblée générale d'après les ordres « de l'empereur ; qu il y amène avec lui douze « scabini s'il en a douze ; sinon, qu'il complète ce « nombre en prenant les meilleurs hommes de son « comté*. » Or les scabini^ comme on Ta vu, étaient des magistrats nommés par les missi dominici ou les comtes, bien plutôt qu'élus par les hommes libres ; s'il n'y en a pas douze , c'est le comte qui choisit et amène avec lui les meilleurs hommes qui doivent compléter ce nombre. Qui forme donc presque exclusivement l'assemblée? Les officiers rovaux, les magistrats des provinces. Je vois bien là , de la part du mouiu que , l'intention de réunir autour de lui ses agens pour les connaître et les diriger , de
r. « Tult Domnas imperator ut in taie placitum quale nunc ille jasserit veniat unusquisque cornes et adducat secum duodecim scabinos si tanti faerlnt; sin autem, de melioribus hominibus illias comitatus suppléât numerum duodenarium. {Cap. Liid, P. a. 819, §ir; od. Bal t. I, p. 6o5.) — (Voir Mablt , Ohserv. sur VtiUt, de France^ liv. it. chap. II, remarque c; t. i, p. 363.)
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recevoir leurs conseils, de s'éclairer en les interrogeant et les écoutant, comme faisait Cbarlemagne au dire d'IIincmar. Je n'y puis découvrir une élection populaire, le résultat d'institutions libres, l'intervention spontanée et indépendante de la nation \
Est-ce à dire que ces assemblées fussent vaines, qu'il y faille voir de purs instruments d'un pouvoir despotique , des réunions étrangères au peuple et sans influence sur le gouvernement? Je suis loin de le penser.
Il serait plus absurde encore d'attribuer au viii^ siècle notre science et nos inventions en fait de despotisme, que de prétendre y retrouver nos institutions et nos garanties en fait de liberté.
Ce n'était point contre les libertés publiques que le pouvoir de Charlemagne avait à lutter ; ce n'était point du pouvoir de Charlemagne que les libertés publiques avaient à se défendre. J'y reviens
I . En matière judiciaire seulement ces assemblées possédaient un pouvoir propre et indépendant; leurs attributions n'étaient point déterminées et se réglaient presque uniquement , quoi qu'on en ait dit » par l'importance des affaires et des hommes. Il paraît qu'elles connaissaient assez ordinairement des grands crimes commis contre le roi on l'État ; témoin le procès de Thassilon , duc des Bavarois , condamné a mort dans l'assemblée générale tenue à Ingelsheim en 7 8 8 ; celui de Pépin, fils de Charlemagne, en 792; de Bernard , roi d'Italie , en 8 1 8 , et plusieurs autres. Quant à la cour ou placite purement judiciaire du roi , c'était une assemblée particulière dont je n'ai point a m occuper ici; les faits et les textes qui s'y rapportent nont été nulle part aussi complètement recueillis que dans la Théorie des lois politiques de la France (n*^ époq. ia« part., liv. iv, ch. xvi-xxri , et les Preuves \ t, vu, p. 52-60, 153-176, 211-279.)
encore, car tout c^sl \.\. La (iissoliUioii de toute société un peu étendue , le comhat désoidonné des forces individuelles , ia domination arbitraire des hommes puissants dans leur territoire, c'était là le mal qui travaillait la liberté et le pouvoir, le peuple et le roi.
La nécessité de l'époque n'était donc point que les rapports de la nation et du gouvernement fussent bien réglés et garantis , mais qu'il y eût lui gouvernement et une nation , car l'un et l'autre périssaient.
C'est là ce qu'entreprit Charlemagne ; c'est à ce dessein que servaient les assemblées dont Hincmar nous a conservé le tableau.
La faiblesse s'isole et se cache ; la force brutale erre au hasard partout où la poussent ses désirs ; la force intelligente se fixe , se fait centre et convoque autour d'elle toutes les forces qui peuvent l'aider à atteindre son but ; supérieure , elle ne craint pas leur voisinage et les domine en se les associant.
Isolés dans leurs districts ou sur leurs domaines, ces ducs, ces comtes, ces grands bénéficiers, si pesants pour la population qui les entourait, n'eussent été pour Charlemagne que des étrangers ou des ennemis. Fréquemment rassemblés auprès de lui , tombant alors dans la sphère de son ascendant personnel, ils étaient ses conseillers, ses alliés, devenaient bientôt ses agents, et reportaient ensuite, dans les provinces, après l'avoir acceptée pour leur
propre compte, sa domination qui valait mieux que la leur.
Les missi dominici d'une part , de l'autre les assemblées du printemps et de l'automne, par ces deux moyens Charlemagne régnait vraiment sur les hommes puissants de son empire, tantôt les subordonnant, tantôt les associant à son pouvoir.
Et de même qu'il enjoignait aux missi dominici de veiller surtout aux intérêts des faibles (^paupe- Tes popidi), de se rendre dans tous les lieux où ces intérêts exigeraient leur présence , de même , dans les assemblées annuelles, il s'entretenait familièrement avec la multitude qui n'y était venue que pour apporter ses dons , appliqué à gouverner les petits comme les grands , et à lés rallier tous en corps de nation.
Etait-ce là un gouvernement libre ? Non certes, car on n'y voit aucune institution indépendante et subsistant par elle-même, aucune force sociale érigée en pouvoir public et admise à limiter définitivement la volonté du souverain. Cependant ce n'était pas non pi us un gouvernement despotique; car, pour les faibles, le maintien de l'ordre leur valait bien plus de liberté qu'ils n'en avaient auparavant; et quant aux forts, Charlemagne, en s'astreignant, pour les gouverner et se servir d'eux , à recevoir périodiquement leurs conseils , s'imposait à luimême la nécessité d'accepter souvent leur influence. Hincmar vante l'exactitude avec laquelle ce qui avait été convenu dans l'assemblée générale était maintenu et exécuté.
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Qu'était-ce donc, à tout prendre, qne ce gouvornenient ? Un grand et noble fait , œuvre transitoire de la supériorité d'un homme, triomphe épliémère du système monarchique, uniquemerit dû au génie et à l'ascendant du monarque , qui ne fonda point et ne pouvait fonder par des institutions ni les libertés publiques ni la royauté, mais qui, appelant la nation à son aide pour être vraiment roi, sut imprimer un moment, au peuple et au pouvoir, l'unité de sa pensée et de sa volonté.
Plus de trente assemblées générales s'étaient réunies sous le règne de Charlemagne ' , et bien que , dans leur courte durée , elles ne fissent guère que recevoir son impulsion , elles avaient cependant été associées aux plus importantes affaires de l'État. Louis-le-Débonnaire ne cessa point de
I. i** En 770, à Worms ; 2° en 7 7 r , à Talenciennes ; 3° en 772, à "Worms; 4*' en 778 , à Genève; 5** en 775 , à Durent 6** en 776, a Worpis ; 7*» en 777, à Paderborn ; 8** en 779, à Duren; 9° en 780, à Here.-bonrg; 10° en 781, à Worms; 11° en 782, aux Sources-dela-Lippe; 120 en 785 , à Paderboin ; i3» en 786, à Worms; 14^ en 787 , à "Worms; i5° en 788, à Ingelsbeim ; i6« en 790, à Worms ; J-.0 çjj 792, àRatisbonne; 18" en 793 , à Riitisbonne ; 19" en 794» à Francfort; 20** en 795, à Kuffenstein; 21*^ en 799, a Lippenheim ; 22° en 800, à Mayence; 23*' en 8o3, à Mayenre ; 24** en 804, aux Sonrces-de-la-Lippe ; 25° en 806, à Vadala ; 26° en 807 , à Conflans ; 27° en 810 , à Ferda, 28** en 8i i , à Aix-la-Chapelle; 29»» en 812, à Aix-la-Chapelle; 3o° en 8i3, à Aix-la-Chapelle Les divers textes où sont mentionnées ces assemblées ont été recueillis dans la Théorie des lois poilu ques de la France (t. m, Pr<uv€S ^ p. i36-i55). Plusieurs ne furent, à ce qn il semble, que des convocations militaires, et il y a lien de croire que les chroniqueurs ne les ont pas toutes rappelées. M. de Boulainvilliers , sans en donner le détail, en compte évidemment tmplus grand nombre . (I,e«. sur les Parlent, etc. t. i, p. 70-80.)
les convoquer ni de réclamer leur sanction on leurs conseils. On en compte vingt-cinq sous son règne', et les chroniqueurs attestent qu'elles furent souvent appelées à délibérer sur les événements et sur les lois. Mais les événements n'étaient plus dirigés, les lois devenaient impuissantes ; l'unité du gouvernement avait disparu avec Charlemagne ; les assemblées générales , loin de la rétablir , ne servirent qu'à révéler la dissolution renaissante et à en précipiter le cours. On y vit éclater et s'envenimer les discordes du clergé et des grands , soit avec l'empereur, soit entre eux. Des inimitiés et des guerres civiles étaient presque le seul résultat de ce rapprochement momentané des prétentions et des forces individuelles, qu'aucune force supérieure ne ralliait et ne contenait plus. Ce fut bien pis sous Gharles-le-Chauve ; on trouve encore dans les chroniques de son temps , la trace de vingtcinq placites généraux " ; mais leur nom n'est plus
1. 1° En 814, à Aix-la-Chapelle; 2° en 8i5, à Paderborn; 3° en 816, à Aix-la-Chapelle; 40 en 8 1 7 , à Aix-la-Chapelle ; 5° en 818, à Aix-la-Chapelle; 6** en 819, à Aix-la-Chapelle ; 7° en 820, à Aix-la- Chapelle; 8*^ en 82 1 , à Aix-la-Chapelle ; 9° en 822 , à Attigny ; 10» en 824, à Compiè^ne; ii"* en 823, à Aix-la-Chapelle; 12° en 826, à Ingelsheim; i3<* en 827 , à Nimègne et à Compiègne ; 14° en 828, à Aixla-Chapelle ; i5» en 829, à Worms; 16° en 83 o, à Aix-la-Chapelle ; 17» en 83i , à Aix-la-Chapelle; 18° en 832, à Mayence ; 19° en 834, à Paris ; 20° en 835, à Thionville ; 21" en 836, à ThionviUe; 22° en 837, à Aix-la-Chapelle; 23° en 838, à Mayence; 24° en 839, à Worms; 25° en 840, à Worms. — La mort de Louis-le-Debonnaire empêcha la tenue de ce dernier placite général. ( Théorie des lois politiques de la France^ t. m. Preuves, p. iSô-iôg. )
2. 1° En 843 , à Germiny; 2° en 844 , " i» villa quae dicitur Colo-
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qu'un mensonge ; il n'y avait plus d'intérêts généraux, plus d'affaires publiques, plus de gouvernement national. T>a j)lupart de ces assemblées ne sont que des congrès où quelques hommes puissans, ducs , comtes ou vassaux , viennent débattre avec le roi leurs intérêts personnels. Le clergé , qui seul continuait à faire corj)s , essaie quelquefois de leur rendre un caractère de généralité, d'y faire adopter quelque mesure , quelque règle vraiment publique. Mais c'est presque toujours à l'appui de ses propres prétentions , non dans des vues d'intérêt national , qu'a lieu de sa part cette tentative , et elle ne produit point un résultat qu'au fond elle n'a point pour but. Après Charlesle-Chauve , la dissolution est consommée ; le système aristocratique qui triomphe ne se fonde point encore sur des principes à peu près convenus , n'a point encore pris une forme un peu régulière ; toutes choses sont de nouveau en proie à la force et à une brutale anarchie ; un siècle s'écoulera avant que les rapports des seigneurs avec leur suzerain et leurs vassaux aient donné naissance , en se réglant , à cette confédération turbulente
j nia; » 3» en 846 , à Epernai ; 4° en 849 , à Chartres ; 5° en 85o , à Ver- ' merie ; G** en 85i, à Roussy ; 7° en 852, le liea n'est pas indiqué; 8** en 853, à Verraerie ; 9" en 855 , àBonneail; 10" en 856, à Vermerie ; 11" en 857, à Cerisy ; 12° en 86i , à Conipiègne ; i3° en 862, à Pistes; 14° en 864, à Pistes; iS'' en 866, le lieu n'est pas indiqué; 16° en 867, à Chartres; 17° en 868, à Pistes; 18° en 869, à Pistes; 19** en 870, à Saint-Denis ; 20° en 871 , à Douzy; 21** en 872, à Gundulph; 22° en 873, à Cerisy; 23** en 874, à Douzy ; 24° en 876 , à Samousy; 25° en 877, à Cerisy. {^Théorie des lois politiques delà France, t. m; Preuves y p. 170-180.)
qu'on appelle le régime féodal. Mais toute institution centrale , tout gouvernement public n'en a pas moins disparu ; les intérêts , les relations , les affaires, les pouvoirs , tout est devenu local ; et depuis la fin du ix^ siècle , quoique leur nom se puisse rencontrer encore , les assemblées nationales ont cessé d'être, plus complètement même que la royauté.
Je viens de parcourir, à pas lents, une longue carrière. Qu'ai-je vu dans ces cinq siècles, berceau de l'Europe moderne? Le chaos. Des institutions libres et point de liberté, des institutions aristocratiques et point d'aristocratie, des institutions monarchiques et point de roi; partout la force avec l'infinie variété de ses chances et l'infatigable mobilité de ses effets; qu'est-ce que cela, sinon le chaos, où toutes choses sont en germe et en lutte, où aucune n'est à sa place, et ne peut prendre sa forme ni porter ses fruits ? Les publicistes ont pu , je le comprends sans peine, trouver dans cet état social tout ce qu'ils ont voulu : tout y était en effet, tout s'y rencontre, les principes comme les exemples de la liberté, du despotisme, du privilège. On y peut reconnaître la trace et rapporter l'origine des prétentions les plus tyranniques et des institutions les plus tutélaires, de toutes les usurpations comme de toutes les garanties. Elles y existaient ensemble, ou plutôt ni les
unes ni les autres n'existaient réellement, car rien n'est réel là où rien n'est fixe ni général ; et ni le privilège, ni la royauté, ni la liberté, ne sauraient prétendre que la société leur a appartenu à une époque où le combat désordonné des forces individuelles ne permettait l'exercice un peu régulier, ni l'afïermissement un peu durable, d'aucun droit ni d'aucun pouvoir.
11 est curieux d'observer les vicissitudes de Fopinion savante à l'égard de ces vieux temps, et de voir comment elles ont toujours correspondu aux vicissitudes politiques de la société même. Je ne remonterai pas bien loin.
Au xvn^ siècle, l'ancienne aristocratie française avait péri, du moins comme pouvoir; loin de gouverner le peuple et le roi, elle ne possédait plus ni droits ni libertés; le système delà monarchie pure prévalait en principe comme en fait; on voulait qu'il en eût toujours été ainsi , et que la noblesse n'eût jamais été que l'ornement de la cour du prince. « ]Misère extrême de nos jours, « s'écrie généreusement le comte deBoulainvilliers, « qui, loin de se contenter delà sujétion où nous « vivons , aspire à porter l'esclavage dans le temps a où on n'en avait pas l'idée ' ! » Et il fait un livre pour prouver que la noblesse française , fille de la nation franque, a été jadis seule libre, seule souveraine, et, en vertu du droit de conquête,
I. Cette exclamation se trouve dans une longue préface inédite du comte de Boulainvilliers , placée en tête d'un manuscrit du journal de saint Louis déposé à la bibliothèque de l'Ai'senal.
indépondanle des rois comme maîtresse de la population'. Depuis la conquête, les rois seuls ont usurpé.
A peine ce livre a paru que l'abbé Dubos, indigné à son tour , vient soutenir la légi limité primitive et la plénitude du pouvoir royal tel que Louis XV le possède; la nation franque n'a point conquis les Gaules; ses rois ont hérité, sur l'invitation du peuple gaulois , de l'autorité comme du territoire des empereurs romains '. Pourquoi ce livre ? Parce que c'est à l'ombre et avec l'alliance de la royauté que le peuple français s'est affranchi de l'aristocratie féodale ; et l'on croit encore que la légitimité de cet affranchissement est liée à celle du pouvoir absolu des rois.
A l'abbé Dubos succède Montesquieu; celui-ci est un homme de génie ; il ne se laissera point dominer par de si mesquines préventions ; il ne croira •point les droits du peuple ni ceux du trône absolument engagés dans ce qu'il pourra penser des temps de Charlemagne ou de Clovis ; aussi se ferat-il, de ces temps, une idée plus juste et plus large; il y verra l'origine et la lutte de pouvoirs comme de droits divers ; il combattra tantôt l'abbé Dubos, tantôt le comte de Boulainvilliers. Cependant les habitudes de sa condition et de son état lui inspi-
1 . Histoire de l'ancien gouvernement de France , avec quatorze lettre, historiques sur les parlements ou états-généraux ;\a. première édition paru à La Haye en 1727 ; 3 vol. in-S".
2. Histoire critique de l'établissement de la monanhie française, dan les Gaules', la première édition est de 1734 ; 3 vol. iii-4*'.
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ront, pour la noblesse et l'autorité royale à la fois, une certaine tendresse dont il demeure préoccupé; il les voit menacées par une opinion publique dont il seconde lui-même les progrès; il n'emploiera point sa science à soutenir ce que leurs prétentions ont d'absurde ou de suranné; mais il voudra du moins sauver l'anticpiité de leur titre ; il se refusera à admettre qu'elles n'aient pas brillé l'une et l'autre dès les premiers jours de notre existence nationale. « Cette prétention, dit-il, injurieuse au sang de « nos premières familles , ne le serait pas moins aux « trois grandes maisons qui ont successivement « régné sur nous. L'origine de leur grandeur n'irait <( donc point se perdre dans l'oubli , la nuit et le « temps ; l'histoire éclairerait des siècles où elles (c auraient été des familles communes ; et pour que « Childéric, Pépin et Hugues-Capet fussent gentils- « hommes , il faudrait aller chercher leur origine « parmi les Romains ou les Saxons . c'est-à-dire « parmi les nations subjuguées '. » Puérilité indigne d'un si grand génie !
Après Montesquieu , l'abbé de Mably se livre à la même étude. Les temps et les esprits sont changés; il ne s'agit plus de défendre la royauté contre l'aristocratie féodale, ou l'aristocratie féodale contre la royauté. Une nouvelle puissance , celle de la masse des citoyens , du peuple , s'est élevée ; elle a séparé ses droits et son sort du sort et des droits du trône , auquel naguère encore elle voulait s'u-
I. Esprit ff es /o/'.c , liv. xxx , chap. xxv
nir si étroitement; confiante en sa ])ropre force, elle est en agression et contre l'arislocralie et contre le pouvoir royal. C'est celle-ci maintenant qui, dans forigine, doit avoir été légitime et souveraine; c'est à ses dépens qu'auront été faites toutes les usurpations. Il faudra que nos anciennes institutions aient été nationales et libres , que les seigneuries soient de date plus récente comme la royauté héréditaire, et Charlemagne ne demeurera un grand homme qu'à condition de se laisser travestir en monarque constitutionnel.
Je pourrais poursuivre et trouver , parmi nous i aussi, matière à de tels rapprochements; mais ceux-là me suffisent pour faire voir par quelle cause l'époque dont je viens de traiter a été , selon moi , si complètement et si diversement méconnue. Elle s'est prêtée à toutes les vicissitudes de la société , à tous les besoins de l'esprit de parti, à toutes les hypothèses de la science ; elle a fourni des armes à tous les systèmes, à tous les pouvoirs, à la liberté comme à l'aristocratie , à l'aristocratie comme à la royauté. Pourquoi? Parce qu'elle portait dans son sein toutes choses , la liberté , la royauté , le privilège; et toutes choses dans un état d'inconsistance et de confusion qui a permis à chaque siècle , à chaque parti, à chaque homme, d'y voir tout ce qui lui convenait. La simultanéité déréglée des systèmes d'institutions les plus divers , des tendances politiques les plus contraires, est donc le seul caractère général qu'on lui puisse assigner.
Le chaos précède la création , et la création suit
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nécessairement le chaos. Quand celui-ci eut duré cinq siècles, il fallut bien que les choses et les hommes en vinssent , comme dit Montaigne , à s'adafAerets*aj)piler d'après quelques principes, sous nne forme un peu durable et déterminée. La tendance aristocratique devait prévaloir. J'en ai indiqué les causes. Elle enfanta le régime féodal. Sauf Libelle mais stérile tentative de Charlemagne, ce régime fut le premier pas hors du règne anarchique de la force, c'est-à-dire, dans l'Europe moderne, le commencement de la société.
CINQUIÈME ESSAI
DU CARACTERE POMTIQUE DU REGIME FEODAL.
Je viens d'assister à la lente et laborieuse naissance du régime féodal; je ne me propose point de le suivre ainsi de près dans les détails et les vicissitudes de sa vie ; je veux seulement reconnaître son vrai caractère politique, déterminer avec précision ce quêtait la féodalité comme système d'organisation sociale et de gouvernement.
La destinée morale de ce régime a été singulière. Avant son établissement définitif, la société n'était pas. On ne peut vraiment appeler de ce nom le cbaos que je viens de décrire, époque de dissolution et de guerre, où toutes choses fermentaient confusément, sans forme, sans consistance, sans loi. Au x^ siècle seulement , les rapports et les pouvoirs sociaux acquirent quelque fixité ; le pays appartint enfin à un système qui eut son unité , ses règles , son cours , un nom propre et une histoire. Ce système n'a point été sans force ni sans éclat. De grandes choses et de grands hommes, la chevalerie , les croisades , la naissance des langues et des littératures populaires, l'ont illustré. Les temps de son règne ont été , pour l'Europe moderne , ce que furent pour la Grèce les temps héroïques. De
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là datent presque toutes \vs ianiilles dont le nom se lie aux événements nationaux , une foule de monuments religieux où les hommes se rassendjlent encore. Là se rattachent des traditions, des souvenirs qui, aujourd'hui encore, se saisissent fortement de notre imagination ; et pourtant le nom de la féodalité ne réveille dans l'esprit des peuples que des sentiments de crainte, d'aversion et de dégoût. Aucun temps, aucun système n'est demeuré aussi odieux à l'instinct public; jamais le berceau d'une nation ne lui inspira une telle antipathie. Et cette antipathie, quoi qu'on en dise, n'est point particulière à notre âge , ni seulement le fruit de la révolution qui nous a séparés , comme par un abîme, de notre passé. On peut remonter le cours de notre histoire , et s'y arrêter où l'on voudra; on trouvera partout le régime féodal considéré par la masse de la population comme un ennemi qu'il faut combattre et exterminer à tout prix. De tous temps, quiconque lui a porté un coup a été populaire en France. On a vu les gouvernements les plus divers, les systèmes les plus funestes , le despotisme , la théocratie , le régime des castes , acceptés , soutenus même de leurs sujets , par l'empire des traditions , des habitudes , des croyances. Depuis sa naissance jusqu'à sa mort, aux jours de son éclat comme dans sa décadence, le régime féodal n'a jamais été accepté des peuples. Je délie qu'on me montre une époque où il paraisse enraciné dans leurs préjugés et protégé par leurs sentiments. Ils l'ont toujours supporté avec haine et attaqué avec ardeur.
CARACTÈRE POLITIQUE
Je n'ai garde de vouloir discuter et juger la légitimité d'un tel fait; c'est, à mon avis, le plus sûr et le plus irrévocable des jugements. Mais il vaut la peine d'en rechercher les causes; elles iic sont pas toutes, ni peut-être même les principales, dans les maux que, sous le régime féodal, les peuples ont eu à souffrir.
Qu'il me soit permis de le dire en passant ; le malheur n'est pas ce que détestent et redoutent le plus les peuples ; ils l'ont plus d'une fois soutenu, affronté, recherché presque , et il y a des époques déplorables dont le souvenir leur est demeuré très cher. C'est dans le caractère politique de la féodalité, dans la nature et la forme de son pouvoir que réside vraiment le principe de cette aversion populaire qu'elle n'a cessé d'inspirer.
Je prie qu'on veuille bien se rappeler l'idée que se sont formée long-temps de l'origine de la féodalité, non seulement le public, mais beaucoup d'hommes savants. A les en croire, après la conquête, toute l'ancienne population fut dépossédée et réduite en servitude. Les vainqueurs se partagèrent tout le territoire, tous les habitants , et demeurèrent seuls propriétaires et libres. Chacun d'eux s'établit dans ses domaines , au milieu de ses nouveaux sujets; et ils se lièrent les uns envers les autres par un système hiérarchique de relations militaires, judiciaires et poHtiques, qui prit le nom de régime féodal.
A coup sûr, rien n'est plus faux qu'une telle hypothèse ; on vient de voir qu'elle est démentie par
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tous les faits. Pourquoi donc est-elle née ? pourquoi a-t-elleété si géuéralcnient accueillie? est-ce seulement à la légèreté , au défaut de science et de critique qu'on doit Timputer ?
Non certes ; elle a vn une cause plus légitime et plus profonde; elle est provenue d'un anachronisme évident, mais naturel. Elle a transporté le x^ siècle au vi% et supposé que la féodalité s'était faite d'un seul coup, telle qu'elle fut cinq cents ans plus tard, lui donnant ainsi pour origine l'état social que son triomphe progressif devait amener
Au x« siècle, en effet, la France, hommes et terres, était partagée entre les possesseurs de fiefs, comme on a cru qu'au vf elle l'avait été systématiquement entre les Barbares. Ce n'était plus de Francs et de Gaulois, de vainqueurs et de vaincus, qu'il s'agissait; tout s'était déplacé, altéré, confondu , les conditions individuelles et les peuples. Mais la conquête, les longs désordres qui la suivirent, la lutte des diverses tendances politiques avaient amené ce résultat , qu'un certain nombre d'hommes , sous le nom de seigneurs et de vassaux, établis chacun dans ses domaines, et liés entre eux par les relations féodales, étaient les maîtres de la population et du sol. Cette domination n'était point universelle ni partout régulièrement constituée; des propriétaires d'alleux demeuraient en dehor*; du régime des fiefs ; quelques cités , surtout dans le midi de la Gaule , conservaient certaines franchises; dans la masse du peuple qui ne possédait ni alleux ni fiefs, les conditions étaient diverses et
inégales: ici la pure servitude, là quelques restes (le liberté , quelques débris des droits de propriété ; ailleurs dans quelque recoin sauvage, dans quelque district oublié , une sorte d'indépendance due à l'isolement. Tels étaient le désordre des temps , la faiblesse delà population , la rareté des communications , l'ignorance des hommes , le défaut de généralité dans les institutions , les idées et les faits , qu'il y avait place pour tous les hasards , toutes les diversités, toutes les anomalies. Mais en dépit de cette confusion , c'était à la hiérarchie féodale qu'appartenait la France; elle devenait de jour en jour au dehors plus étendue , au dedans plus compacte ; de jour en jour les propriétaires de fiefs avançaient vers la possession exclusive du pays et du pouvoir.
Or , quels étaient la nature particulière de cette aristocratie , le caractère politique de son gouvernement ?
C'était une confédération de petits souverains , de petits despotes , inégaux entre eux et ayant, les uns envers les autres , des devoirs et des droits , mais investis dans leurs propres domaines , sur leurs sujets personnels et directs , d'un pouvoir arbitraire et absolu.
Là réside la féodalité tout entière , c'est par là qu'elle se distingue de toute autre aristocratie , de tout autre gouvernement.
Ni le despotisme, ni les aristocraties n'ont été rares en ce monde. On a vu des peuples arbitrairement gouvernés, possédés même par un seul
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Jioniine , par un coUéi^v île prètrt'S,par un corps (le patriciens. Aucun de ces gouvernements n'a ressemblé au régime féodal.
Là où le pouvoir souverain a été placé aux mains d'un seul homme, la condition du peuple a pu être servile , déplorable. Au fond , la féodalité valait mieux , et tout à l'Iieure je dirai pourquoi. Cependant , il le faut reconnaitr'.', bien souvent cette condition a paru moins lourde et s'est fait plus aisément accepter que le régime féodal. C est que , dans les grandes monarchies , les hommes ont du moins obtenu une sorte d'égalité et de repos. Egalité honteuse, repos funeste, mais dont se contentent quelquefois les peuples sous l'empire de certaines situations ou dans le dernier période de leur existence. La liberté , l'égalité et le repos manquaient également , du x^ au xiii^ siècle , aux habitants des domaines de chaque seigneur. Leur souverain était à leur porte ; aucun d'eux n'était obscur pour lui ni éloigné de son pouvoir. De toutes les tyrannies, la pire est celle qui peut ainsi compter ses sujets et voit de son siège les limites de son empire. Les caprices de la volonté humaine se déploient alors dans leur intolérable bizarrerie et avec une irrésistible promptitude. C'est alors aussi que l'inégalité des conditions se fait le plus rudement sentir ; la richesse , la force , l'indépendance, tous les avantages et tous les droits s'offrent à chaque instant en spectacle à la misère, à la faiblesse , à la servitude. Les habitants des fiefs ne pouvaient se consoler au sein du repos ; sans cesse
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compromis dans les querelles de leur seigneur, en proie aux dévastations de ses voisins , ils menaient une vie encore plus précaire, encore plus agitée que lui-même, et subissaient à la fois la continuelle présence de la guerre , du privilège et du pouvoir absolu.
La domination de la féodalité ne différait pas moins de celle d'un collège de prêtres ou d'un sénat de patriciens que du despotisme d'un seul. Ici, c'est un corps aristocratique qui possède et gouverne la masse du peuple ; là c'est une aristocratie dissoute en individus , dont chacun possède et gouverne pour son propre compte, un certain nombre d'hommes qui ne dépendent que de lui. Le corps aristocratique est-il un clergé? son pouvoir se fonde sur des croyances qui lui sont communes avec ses sujets ; or, dans toute croyance commune à ceux qui commandent et à ceux qui obéissent , il y a un lien moral , un principe d'égalité , et de la part de ceux qui obéissent , une adhésion tacite à l'empire. Est-ce un sénat de patriciens qui règne ? il ne peut régner aussi capricieusement, aussi arbitrairement qu'un homme , car il procède par mesures générales, et sa souveraineté n'est que collective. Il y a diversité, délibération dans le sein même du gouvernement ; il peut s'y former, il s'y forme toujours des factions, des partis qui, pour arriver à leurs fins , cherchent à se concilier la faveur du peuple, prennent quelquefois en main ses intérêts ; et , quelque mauvaise que soit sa condition, en s'associant aux rivalités de ses maîtres, il
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exerce quelque influence sur son propre sort. La féodalité n'était ])oiiit, à proprement parler, un gouvernement aristocratique , un sénat de rois , comme disait Cynéas à Pyrihus, c'était une collection de despotismes individuels, exercés par des aristocrates isolés, dont chacun, souverain et législateur dans ses domaines, ne devait compte à aucun autre et ne délibérait avec personne de sa conduite envers ses sujets.
Peut-on s'étonner qu'un tel système ait encouru, de la part des peuples, plus de haine que ceux-là même qui les ont réduits à une servitude plus monotone et plus durable? Le despotisme était là comme dans les monarchies pures , le privilège comme dans les aristocraties les plus concentrées; et l'un et l'autre s'y produisaient sous la forme la plus offensante, la plus crue, si je puis ainsi parler; le despotisme ne s'atténuait point par Téloigneitient et l'élévation d'un trône ; le privilège ne se voilait point sous la majesté d'un grand corps; l'un et l'autre appartenaient à un homme toujours présent et toujours seul, toujours voisin de ses sujets , jamais appelé , en traitant de leur sort, à s'entourer de ses égaux.
Maintenantjequitte les sujets, la nation possédée; je ne considère plus que les maîtres , cette nation souveraine, dissoute en individus dont chacun règne, pour son compte , dans ses terres , et pourtant unie par ces rapports des fiefs qui , d'abord fondés sur la nécessité et l'usage, devinrent bientôt des institutions.
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Ici je rencontre un autre spectacle, des libertés, des droits, des garanties qui non seulement honorent et protègent ceux qui en jouissent, mais qui, par leur nature et leur tendance, ouvrent, à la population sujette , une porte vers un meilleur avenir.
Il faut bien que cela fut ainsi ; car , d'une part , le régime féodal n'a manqué ni de dignité ni de gloire ; de l'autre , il n'a point , comme la théocratie de l'Egypte, le despotisme de l'Asie ou l'aristocratie de Venise, condamné sans retour ses sujets à la servitude. Il les opprimait , mais ils ont pu s'affranchir.
Et d'abord si la féodalité , en plaçant le maître près du sujet, rendait le despotisme plus odieux et plus pesant , elle plaçait aussi , dans la nation souveraine, l'inférieur près du supérieur, cause très-efficace d'égalité et de liberté. C'est le vice de la monarchie pure d'élever le pouvoir si haut , etj de l'entourer d'un tel éclat que la tête tourne à celui qui le possède , et que ceux qui le subissent osent à peine le regarder. Le souverain s'y croit un dieu, le peuple y tombe dans l'idolâtrie. On peut écrire alors les devoirs des rois et les droits des sujets ; on peut même les prêcher sans cesse ; mais les situations ont plus de force que les paroles, et quand l'inégalité est immense, les uns oublient aisément leurs devoirs , les autres leurs droits. La grandeur féodale était accessible et simple , la distance courte du vassal au suzerain. Ils vivaient entre eux familièrement et comme des compagnons,
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sans que la supériorité se put croire illimitée , ni la subordination servile ; pn^sque également nécessaires l'un à Tau Ire, seule garantie assurée de la réciprocité des devoirs et des droits. De là cette étendue de la vie domestique , cette noblesse des services personnels où l'un des plus généreux sentiments du moyen-âge, la fidélité, a pris naissance, et qui conciliait merveilleusement la dignité de l'homme avec le dévouement du vassal. D'ailleurs les situations n'étaient point exclusives ; le suzerain d'un fief était le vassal d'un autre ; souvent les mêmes hommes , à raison de fiefs différents , se trouvaient entre eux tantôt dans le rapport du vasselage, tantôt dans celui de la suzeraineté. Les plus puissants se'gneurs avaient des devoirs envers de petits suzerains. Le roi de France , qui ne tenait sa couronne que de Dieu et de son épée , tenait des terres de plusieurs seigneurs. Nouveau principe de réciprocité et d'égalité. Enfin , par l'enchaînement hiérarchique des fiefs, l'abhne était comblé entre le plus petit et le plus élevé des propriétaires féodaux ; de degré en degré, le moindre d'entre eux se liait au roi sans courir le risque de perdre , dans l'inégalité qu'eut fait éclater im rapprochement subit et immédiat, le sentiment de sa propre dignité. Ce sentiment qui , dans les sociétés les plus diverses de principes et de formes, est le plus sûr boulevard comme le plus noble effet de la liberté, puisait dans une autre cause une rare énergie. Je viens de dire quels étaient , quant à la nation sujette, les résultats de la dispersion des citoyens de
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la nation souveraine, gouvernant chacun isolément et non en corps. Le peuple en souffrait; l'aristocratie féodale y perdit beaucoup en consistance et en durée; mais les possesseurs de fiefs y gagnaient en indépendance et en dignité personnelle. La puissance et la gloire du sénat de Rome ou de Venise faisaient la puissance et la gloire des patriciens; chacun d'eux avait sa part de cette grandeur collective; mais c'était à son corps, non à lui-même, qu'il devait sa propre grandeur. Dans l'aristocratie féodale au contraire, tout était individuel, la destinée, le pouvoir, la gloire. De lui seul, non de sa corporation, chaque possesseur de fief tirait sa force et son éclat. Isolé dans ses domaines , c'était à lui à s'y maintenir , à les étendre, à se conserver des sujets soumis , des vassaux fidèles , à punir ceux qui lui manquaient d'obéissance ou de foi. Les liens qui l'unissaient à ses supérieurs ou à ses égaux étaient trop faibles , les garanties qu'il y pouvait trouver trop lointaines et trop tardives pour qu'il leur confiât son sort. De là cette individualité si forte et si fière, caractère des membres de la hiérarchie féodale. C'était un peuple de citoyens épars, dont chacun, toujours armé, suivi de sa troupe ou retranché dans son fort, veillait lui-même à sa sûreté , à ses droits , comptant bien plus sur son courage et son renom que sur la protection des pouvoirs publics. Un tel état ressemble moins à la société qu'à la guerre ; mais l'énergie et la dignité de l'individu s'y maintiennent ; la société peut en sortir. Aussi la vit-on bientôt s'affermir et croître m
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milieu de ce régime féodal si tuihulent, si oppressif, si détesté. Il avait fallu cinq siècles à la France pour poser défuiitivement le pied hors de la barbarie; pendant cinq siècles, toutes les existences individuelles , toutes les institutions publiques avaient été précaires, mobiles, flottant au gré de la force et du hasard ; si bien que, durant cette époque, on ne peut démêler aucun principe général, ni saisir la trace d'aucun progrès, et que la société semble stationnai re au sein du chaos. A travers celte longue et obscure anarchie , on voit seulement la féodalité se former aux dépens tantôt de la liberté , tantôt de l'ordre , non comme un perfectionnement de l'état social , mais comme le seul système qui puisse acquérir quelque fixité, comme une sorte de pis-aller nécessaire. Dès qu'elle a prévalu , toutes choses prennent un autre aspect. La société , jusque là dissoute et sans forme , a retrouvé enfin , avec une forme déterminée , un point de départ et un but. Le régime féodal , à peine vainqueur, est aussitôt attaqué, dans les degrés inférieurs, par la masse du peuple qui essaie de reconquérir quelques libertés , quelques propriétés , quelques droits ; dans le degré supérieur , par la royauté qui travaille à recouvrer son caractère public , à redevenir la tète d'une nation. Ces efforts ne sont plus tentés au milieu du choc de systèmes divers, confus , et qui se réduisent l'un l'autre à l'impuissance et à l'anarchie; ils naissent au sein d'un système unique, et ne se dirigent que contre lui. Ce ne sont plus des hommes libres dans une situation vague
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et douteuse, et qui défendent mal , contre la domination des chefs dont ils habitent les terres , les débris de leur indépendance barbare. Ce sont des bourgeois , des colons , des serfs , dont la condition est claire , déterminée , qui savent bien quels sont leurs maux, leurs ennemis, et s'appliquent incessamment à s'en affranchir. Ce n'est plus un roi incertain du titre et de la nature de son pouvoir , tantôt le chef des guerriers , tantôt le plus riche des propriétaires , ici l'oint du Très-Haut, là l'héritier des empereurs , et qui s'agite confusément au milieu de sujets indépendants, de leudes avides, empressés tantôt d'envahir son autorité, tantôt de s'en isoler absolument. C'est le premier des seigneurs féodaux qui travaille à se faire le maître de tous, à changer sa suzeraineté en souveraineté. Aussi , malgré la servitude où le peuple est tombé à la fin du x** siècle, dès ce moment c'est l'affranchissement du peuple qui est en progrès. Malgré la faiblesse ou plutôt la nullité du pouvoir royal à la même époque, dès ce moment c'est le pouvoir royal qui gagne du terrain. Nul effort n'est vain , nul pas rétrograde. Ce système monarchique , que le génie de Charlemagne n'avait pu fonder , des rois bien inférieurs à Charlemagne le feront prévaloir peu à peu. Ces droits , ces garanties que les guerriers germains n'avaient pu conserver, les communes les ressaisiront successivement. La féodalité seule a pu naître du sein de la barbarie ; mais à peine la féodalité est grande qu'on voit naître et grandir dans son sein la monarchie et la liberté.
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Mon dessein n'est ])oinl de décrire ici celte double révolution , ni de laire voir comment raffrancliissement du peuple sortit de la servitude féodale et la royauté de la seip^neurie. C'est du régime féodal seul que je recherche en ce moment le caractère. Or il faut bien que les causes d'un si grand changement y fussent déposées, quelques-unes du moins. Rien n'est obstacle qui ne soit aussi moyen. C'est sur le régime féodal et malgré lui que les rois ont conquis le pouvoir, les commîmes et les campagnes la liberté ; et pourtant c'est sous son empire que sont nées, qu'ont grandi les forces qui ont accompli cette conquête ; il était donc en même temps contraire à leur but et propice à leur développement ; il a résisté et concouru à leurs succès.
La liberté, dit-on, est contagieuse. Les peuples n'ont pas toujours eu ce bonheur. Plus d'une aristocratie a gardé le privilège de la liberté et condamné ses sujets à une invincible servitude. Mais tant de permanence n'a guère appartenu qu'aux aristocraties fortement concentrées et gouvernant par un sénat. Celles-là seules ont opposé un mur impénétrable aux efforts du peuple vers l'affranchissement , ou avili leurs sujets au point de leur faire accepter le joug. L'aristocratie féodale ne pouvait produire ni l'un ni l'autre effet.
Ses rangs n'étaient point serrés ; elle opprimait et résistait individuellement. Son oppression en était plus arbitraire, mais moins savante, et sa résistance moins efficace , surtout moins obstinée. Les corps seuls sont à l'abri des accidents et ne se las-
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sent jamais. Une chance lieureuscî , une rébellion inopinée o])]igeait un seigneur à des concessions. Il essayait de les retirer et y réussissait quelquefois. Mais quand les rébellions s'étaient renouvelées souvent , elles atteignaient leur but. 11 n'y a pas de roi qui puisse vivre toujours en guerre avec ses sujets. Quand il arriva à la population des villes et des campagnes d'entreprendre, contre la noblesse, une lutte presque générale, la noblesse fut victorieuse; elle était contrainte d'agir en corps , ce qui lui donnait l'avantage ; mais les résistances partielles , locales , eurent plus de succès , et c'était celles que | provoquait surtout l'aristocratie féodale. Elle les provoquait , plus que toute autre aristocratie, par les excès d'une tyrannie individuelle et toujours présente ; et en même temps elle était beaucoup moins capable de les surmonter.
Elle n'avait pas non plus , et parles mêmes causes, cette puissance d'avilissement, cette aptitude à retenir les peuples dans un état d'apathie et de mutilation morale , dont le despotisme d'un seul et les sénats aristocratiques ont été si souvent doués. Jamais peut-être l'homme ne s'est vu plus durement , plus insolemment traité que sous le régime féodal; et pourtant ce n'est pas chez les seuls possesseurs de fiefs, c'est aussi parmi les sujets que ce régime a réveillé et fortifié l'instinct du droit, le sentiment de la dignité humaine. Un peuple peut perdre ce sentiment en présence d'un despote entouré de tous les prestiges de la superstition et de l'éclat d'une supériorité éblouissante, commère-
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vêtu crun pouvoir illimité ; une nation vaincue peut tomber dans luie humiliation sans remède sous l'empire d'une nation souveraine gouvernant en corps, et pesant ainsi tout entière sur chaque point de son territoire , sur chacun de ses sujets. La pensée des vaincus succombe connue leur existence sous un tel fardeau ; et Ton voit alors des masses d'hommes accepter la servitude «comme leur condition naturelle et presque légitime. Mais quand le pouvoir est à la fois rapproché et individuel , quand il ne tombe pas de haut ou n'émane pas d'un grand corps, quand il s'exerce presque d'homme à homme et directement , il ne lui est point donné de détruire ainsi, dans le fond des cœurs, tous les instincts de résistance, tous les besoins de liberté, car l'homme refuse de s'humilier absolument devant son semblable , dès qu'ils se voient tête à tête et de près. Telle était la situation de l'aristocratie féodale; elle était oppressive, mais peu imposante, armée de la force qui disperse des paysans , mais non entourée des prestiges qui s'emparent de l'esprit humain. Au xf siècle, la noblesse des familles n'était rien encore ; ce n'était point su rie privilège de la naissance, sur la longue possession des avantages sociaux que se fondait la domination des propriétaires de fiefs. Leur supériorité était un fait matériel et redoutable, non un droit ancien et respecté. Aussi arriva-t-il que la liberté dont ils jouissaient fut en effet contagieuse , et que malgré leur brutale tyrannie, par le spectacle de leur propre es>islence , le sentiment de la dignité de l'individu
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se propagea autour d'eux. Le bourgeois , le vilain même apprirent de leur seigneur ce qu'ils n'auraient jamais appris d'un sénat aristocratique ni d'un roi, à se croire des droits et à les défendre. L'exemple de la liberté était voisin et individuel comme la source de l'oppression. Dans ses rapports avec son suzerain , avec ses vassaux , chaque seigneur revendiquait sans cesse ses droits, ses privilèges, l'exécution des contrats ou des promesses. Il appelait la population de ses domaines à les soutenir avec lui , et par la guerre. Cette population comprit qu'elle aussi pouvait réclamer des droits , conclure des traités ; elle se sentit renaître à la vie morale; et un siècle s'était à peine écoulé qu'au mouvement général des communes vers l'affranchissement et les chartes, on put reconnaître que le peuple , loin de s'avilir , avait recouvré quelque dignité et quelque énergie sous le régime le plus arbitraire , le plus vexatoire qui fut jamais.
En même temps, et par d'autres conséquences des mêmes causes, la féodalité s'ouvrait de toutes parts, sans cesser de les craindre et de les combattre, aux progrès du pouvoir royal. Elle n'était pas plus compacte contre la royautéque contre l'affranchissement du peuple. A l'une et à l'autre , un sénat eût opposé la force d'un corps unique, permanent, toujours animé du même esprit et voué au même dessein. La féodalité ne leur opposa que des individus ou des coalitions mal unies et passagères. Qu'on y regarde : la formation progressive de la monarchie française n'est point une œuvre poli-
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tique, lalultocrun pouvoir central contre une ans locralie qui défend et perd ses libertés; c'est une série de conquêtes, la i;uerre d'un prince contre d'autres princes qui défendent et perdent leurs Etats. Là réside la différence fondamentale qui a distiniî:ué la France de rAni;leterre , et décidé longtenq)s du sort des deux pays. Les barons anglais ne furent jamais que des aristocrates; ils conservèrent leurs droits i*t imposèrent à leur souverain des in stitutions. Au xt*" siècle, la France était couverte de souverains ; ils furent vaincus et perdirent tout en ])erdant leur souveraineté. J'y reviendrai ailleurs. Les rapports et les devoirs féodaux étaient le seul lien qui unit entre eux tous ces princes, qui prévînt leur complet isolement, qui donnât enfin, à leur coexistence sur le sol français, l'apparence d'une confédération aristocratique ; et ce lien , par sa nature même , tourna au profit, non de l'aristocratie, mais de la royauté. Toute aristocratie véritable est une association d'égaux. C'étaient des égaux que les patriciens de Rome, de Venise, les barons de l'Angleterre , et la ferme union de leurs forces prit sa source dans l'égalité de leurs situations et de leurs droits. L'aristocratie féodale ne fut en France qu'iuie hiérarcbie de supérieurs et d'inférieurs ; hiérarchie fondée sur des droits et des devoirs réciproques, maintenue par de généreux sentiments, mais qui , ne consacrant que des rapports individuels, ne put jamais acquérir la consistance d'un corps politique. Quand le roi se fut enfin placé au sommet de cette confédération où dominait le prin-
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cipe (le risolenicnt et de rinégalilé, il devint le centre de toutes les obligations féodales, l'objet le plus élevé de la fidélité et du dévouement. Dès lors la féodalité fut vaincue, et en même temps se manifesta pleinement son vrai caractère. 11 fut clair ■ que, bonne seulement pour faire faire à la société 1 le premier pas hors de la barbarie, elle était incompatible avec les progrès de la civilisation, qu'elle ne portait dans son sein le germe d'aucune institution publique et durable, que le principe des gouvernements aristocratiques lui manquait aussi bien que tout autre, et qu'elle laisserait, en périssant , une noblesse autoiu^ du trône, des aristocrates au-dessus du peuple , mais point d'aristocratie dans l'État.
C'est en effet ce qui est arrivé dans toute l'Europe. L'Angleterre seule a eu une autre destinée, et par des causes absolument étrangères au régime féodal.
SIXIEME ESSAI
ES CAUSES DE L ETABLISSE M£ItT DL OOt VERNEMEnT RSPRESEUTATIF tN
ANGl-tTEilUt.
On s'étonnera peut-être qu'au lieu de rechercher par quelles causes le gouvernement représentatif ne réussit pointa s'établir en France, malgré les essais tentés du xiv^ au xvi*^ siècle, j'entreprenne de montrer ici pourquoi la même tentative eut, en Angleterre, plus de succès.
C'est que l'examen des causes qui ont déterminé, en Angleterre, le succès du système représentatif, me paraît le plus court et le plus sur moyen d'expliquer son mauvais sort dans notre pays.
Le xiu^ siècle a vu naître et grandir le parlement britannique. C'est avec le xiv^ qu'ont commencé en France les États-généraux. Depuis la fin du xiii^ siècle le parlement , bien que sa destinée ait été pleine de vicissitudes et sa puissance fort inégale, n'a pas cessé de faire partie intégrante et nécessaire du gouvernement anglais. En France, les États-généraux, au moment même de leur plus grand éclat, c'est-à-dire dans le cours du xiv^ siècle, n'ont guère été que des accidents, un pouvoir national et souvent invoqué, mais non un
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rtal)lissement constitutionnel. C'est bien avant le xHi^' et le XIV*- siècles qu'il faut clieidi(T, dans les deux pays, les vraies raisons de cette différence. Je viens de faire voir quels furent, en France, du v® au x*' siècle, l'état et la marche des institutions. J'ai indiqué aussi le caractère politique du régime féodal, c'est-à-dire du système qui, jusqu'à la fin du xiii^ siècle, posséda notre patrie. Je vais montrer comment, dans le même intervalle , et au moment oii commencèrent les essais du gouvernement représentatif, toutes choses étaient autrement préparées en Angleterre et devaient porter d'auties fruits. Je recherche seulement les causes générales et primitives , ne pouvant suivre ici le développement des conséquences qui exigerait le récit et l'examen d'un grand nombre de faits, c'est-à-dire un ouvrage bien plus étendu que celui-ci.
CHAPJTllK PREMIER.
Du Gomernement annlo-nonnand .
Pour les peuples comme pour les individus , la souffrance n'est pas toujours perdue. C'est peutêtre à la coriquéte des Normands que l'Angleterre a dii ses libertés.
Quand, du v^ au vii^ siècle, les Goths envahirent l'Espagne, les Francs la Gaule, les Lombards ritalie , qu'en pouvait-il résulter sinon Tanarchie et la servitude? Des Barbares jusque-là errants se ruaient sur des popidations avilies. Du côté des vainqueurs, nulle habitude de la vie sociale, nulle règle de gouvernement, point de nation constituée en corps, Pindépendance individuelle presque absolue. Du côté des vaincus, tous les liens politiques dissous, toutes les institutions en poudre; le souverain abandonnant ses États pour se dispenser de les défendre; le peuple épouvanté de cette retraite du pouvoir, et incapable de prendre lui-même ses affaires en main; les classes inférieures abruties, les classes moyennes ruinées, les classes supérieures énervées; plus d'esprit public, plus de magistrats, plus de citoyens. Parmi les Barbares, la société n'était pas encore ; chez les sujets de Rome, elle n'était plus. La fondation des Etats nouveaux ne fut point la conquête d'un gouvernement par un gouvernement, d'une nation
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]>ar une nation. Des bandes errantes, étran<:^ères à la vie civile, vinrent s'établir sur un sol couvert d'une multitude misérable et délaissée, qui avait cessé de former un peuple. Le clergé chrétien était seul debout, offrait seul aux anciens habitants un point de ralliement et quelque appui. Mais il avait lui-même une conquête à faire, celle des conquérants ; nécessité pressante et par laquelle son influence ne pouvait manquer d'être corrompue, jusqu'à un certain point.
Il n'en fut point ainsi en Angleterre lorsque, au xi*" siècle, Guillaume y transporta son empire'. Un peuple barbare conquit alors un peuple barbare. Les Normands étaient établis depuis près de deux cents ans en Normandie % il y avait plus de cinq cents ans que les Anglo-Saxons occupaient la Grande-Bretagne \ Pour les uns et les autres , la vie sociale , quelque grossière et déréglée qu'elle pût être, existait depuis long-temps. Ni les uns ni les autres n'avaient perdu le goût et les habitudes de leur ancienne liberté. Leur origine primitive était la même ; des institutions, sinon semblables, du moins analogues, les régissaient; et chez les deux peuples, ces institutions étaient également nationales , également vivantes. Nulle conversion religieuse à opérer ; une même foi les possédait
Depuis l'an
3. Ils y firent leurs premières incursions vers le milieu du v^ siècle , et les sept royaumes qui formèrent l'heptarchie forent successivement fondés de l'an 45 o ù l'an 584.
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déjà. Point d'opposition fondamentale dans les mœurs; les Grands saxons vivaient sur leurs domaines, oisifs, ehasseurs, entourés de fidèles, comme les barons normands. Ce n'était point la barbarie sortant des bois et la civilisation en ruine qui venaient à se rencontrer ; deux nations guerrières , farouches , ignorantes , et pourtant déjà établies , se trouvaient en face l'une de l'autre. Si quelque supériorité en fait de développement social se laissait entrevoir , elle appartenait aux vainqueurs ; mais les vaincus n'étaient ni en disposition de se laisser asservir, ni hors d'état de se défendre. La conquête devait entraîner des maux cruels, une longue oppression; elle ne pouvait produire ni la dissolution des deux peuples en individus épars , ni l'abaissement permanent et presque volontaire de l'un devant l'autre. Dans le rapprochement forcé des deux races , il y avait à la fois des moyens de résistance et des causes de fusion.
Cette circonstance qui, à mon avis, fut décisive, a été méconnue des historiens et des publicistes anglais. Un peuple ne veut rien devoir à ce qui fit long-temps son humiliation et son malheur. Vainement l'oppression normande a cessé depuis bien des siècles; vainement il n'y a plus, depuis bien des siècles , ni Normands, ni Saxons; les souvenirs du xii^ siècle demeurent et se retrouvent , aujourd'hui encore , dans les opinions des partis. Les écrivains Torys s'occupent peu des institutions anglo-saxonnes; les Whigs au contraire y attachent
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une grande importance et y rapportent l'origine de toutes leurs libertés, ils voient que , sur le continent , la conquête et le régime féodal n'ont pu enfanter un gouvernement libre; ils attribuent aux Normands la part de despotisme et de féodalité qu'a contenue le leur ; aux Saxons leurs droits et leurs garanties. Ce n'est point là , je pense , ime vue exacte ni complète des événements. Les institutions saxonnes ont été , il est vrai , le berceau primitif des libertés anglaises; mais il y a lieu de douter que , sans la conquête et par leur propre vertu , elles eussent fondé en Angleterre un gouvernement libre ; c'est la conquête qui leur a imprimé une vertu nouvelle ; la liberté politique est née de la situation où se sont trouvés placés les deux peuples et leurs lois.
Quand on regarde en effet aux anciennes institutions anglo-saxonnes et aux résultats que, vers le milieu du xi® siècle, elles avaient déjà produits, on n'y aperçoit rien, ou presque rien, qui ne soit analogue à ce qui se passait ailleurs.
Du v** au xf siècle, les institutions libres, les institutions monarchiques et les institutions aristocratiques se disputèrent la Grande - Bretagne comme la Gaule. Rien n'indique que , vers la fin de cette époque, le système des institutions libres fut près de triompher ; tout les montre au contraire affaiblies et en décadence, comme sur le continent.
Les institutions locales différaient peu de celles des Francs. Les tJianes ou propriétaires libres se réunissaient dans les cours de décurie, de centu-
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rie et de comté, sous la présideiice du dizaiiiicr ( tyt/iingjnan ), du a^ntenier et du comte [earl ) ou de sou lieutenant, le sliériiï. Là se rendait la justice, se passaient la plupart des transactions civiles, se traitaient enfin toutes les afiaii*es qui intéressaient la circonscription. Ces réunions d'abord fréquentes devinrent bientôt plus rares. Bientôt disparut, si tant est qu'elle ait jamais été réelle, la juridiction du dizainier. La cour de centurie devint peu importante. La cour de comté ne se rassend^la guère plus de deux fois par an. Les propriétaires étaient tenus de s'y rendre , sous peine d'amende. Mais cette amende même et les injonctions sans cesse répétées des lois saxonnes prouvent leur négligence. Malgré la solidarité des habitants de chaque circonscription pour les délits commis par l'un d'eux et dans leur territoire , il est clair que le principe des institutions libres , la délibération commune , ne conservait plus son ancienne vigueur.
Il était cependant moins énergiquement attaqué qii'en France par le principe des institutions aristocratiques ou la subordination d'homme à homme. C'est une grande question parmi les publicistes anglais de savoir si les tenures féodales existaient en Angleterre avant la conquête des Normands. Je suis porté à me ranger de l'avis de ceux qui pensent qu'elles n'y étaient point inconnues. Mais quoi qu'il en soit , c'est uniquement sur les relations des terres que le doute peut porter. Personne ne conteste qu'avant la conquête un grand nombre d'hommes libres vivaient sous le patronage d'un seigneur, que
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la juridiction était souvent inhérente au domaine. Or, ce patronage , cette juridiction ont été partout, comme on l'a vu , le premier principe de la classification hiérarchique des personnes et des dépendances individuelles, c'est-à-dire de la féodalité. Le germe en existait donc chez les Anglo-Saxons comme chez les Francs, et là aussi le cours général des choses en secondait le développement, aux dépens des institutions de liberté.
Dans les institutions centrales je rencontre les mêmes phénomènes, les mêmes tendances. Nul doute que la royauté ne fût fort affaiblie sous Edouard-le-Confesseur , et par les mêmes causes qui l'annulèrent en France sous les Carlovingiens. Le comte Godwin , Siv^ard , duc de Northumberland , Léofric , duc de Mercie , et tant d'autres, paraissent comme de grands vassaux, rivaux dangereux du roi, indépendants en vertu de leur force, et bien près de convertir leur force en droit , de s'ériger en souverains dans leurs domaines , leurs duchés, leurs comtés. Harold, usurpant la couronne sur Edgar Atheling, l'héritier légitime, ressemble fort à Hugues-Capet. Evidemment la souveraineté tend à se démembrer, l'unité monarchique est en péril. L'unité nationale n'est pas moins compromise. Elle résidait originairement dans le Wittenagemot ou le Champ de Mars des Anglo - Saxons. Gomme le Champ de Mars , le Wittenagemot fut d'abord l'assemblée générale des hommes libres, des fijuerriers. Bientôt se manifestent les conséquences du nouvel élément qui s'est introduit dans
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l'état social, de la propriété territoriale. L'existence d'iine nombreuse classe d'honimes libres, la plus nombreuse sans doute , celle des ceorls , se resserre auprès des chefs dont ils habitent ou cultivent les domaines. Le Wiltenagemot n'est plus que l'assemblée générale des t/ianes, dt^s propriétaires. Les propriétaires eux-mêmes se divisent ; les uns , soit en raison de leur importance et de l'étendue de leurs biens , soit comme compagnons et vassaux directs du roi , forment , sous le nom de grands tliaues ou thanes royaux, une classe distincte; les autres sont appelés thanes inférieurs. Le Wittenagemot n'est plus que l'assemblée générale des thanes royaux ou des grands propriétaires. Enfin ceux-ci même négligent souvent de s'y rendre, s'isolent dans leurs domaines, comptent sur leur propre force, refusent delà soumettre à une force publique, et exercent presque tous les droits de la souveraineté. Depuis le milieu du x^ siècle , leWittenagemot , malgré ses métamorphoses successives, disparaît presque de l'histoire des Anglo-Saxons. 11 n'y a rien là qui ne ressemble à ce qui s'est passé chez les Francs \
Que fut-il donc advenu en Angleterre sans la conquête et si la société saxonne y fût demeurée seule, abandonnée à son propre cours? Il est impossible de le dire; de telles choses ne se laissent
I . On peut consulter , sui- les anciennes institutions des Anglo- I Saxons , the History nfthe Anglo-Saxons , par M. Turner ( 3 vol. in-g"), ouvi-age où Ton rencontre peu d'idées , mais où les faits sont fort 'soi- Sfneusement recueillis.
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point deviner. Malgré la similitiule que je viens de l'aire ressortir, quelques différences très-réelles entre la Grande-Bretagne et le continent auraient peut-être amené des effets divers. Il y avait plus d'unité dans la population de la Grande-Bretagne que dans celle de la Gaule ; l'ancien peuple, les Bretons, avait été, sinon complètement expulsé ou détruit, du moins réduit de telle sorte qu'il était presque sans importance. Un territoire beaucoup moins étendu rendait plus difficile la chute absolue des institutions centrales , le démembrement de la souveraineté et de la nation. Malgré leur affaiblissement, les institutions libres, comme les cours de comté, les corporations, etc., conservaient, dans les provinces , au milieu du xi^ siècle , plus de réalité et d'énergie. Enfin le système féodal était beaucoup moins avancé et moins compacte que sur le continent. Ces différences ont exercé plus tard une influence puissante sur les destinées politiques de l'Angleterre. Cependant je doute qu'elles eussent suffi pour surmonter toutes les causes dont l'empire se faisait déjà sentir , et qui , là comme ailleurs , tendaient à ruiner les institutions nationales et libres pour faire tomber le pays , hommes et terres, d'abord dans l'anarchie, ensuite sous le joug d'une hiérarchie aristocratique , plus ou moins ' semblable à notre féodalité. '
Mais la conquête des Normands vint arrêter cette ; tendance , et porter aux Saxons, avec les maux du ' régime féodal et de l'oppression étrangère , le rajeunissement des institutions nationales et libres,
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unique asile alors des vaincus contre les vainqueurs: ceci mérite qu'on y regarde de près.
Et d'abord ce fut l'oppression , mais non la dissolution de la société qui arriva avec les Normands en Angleterre. Ils formaient eux-mêmes, avant cette entreprise , une société grossière sans doute , mais pourtant constituée. L'organisation du régime féodal était forte et complète en Normandie. Les relations du duc avec ses vassaux, le conseil général des barons, les justices seigneuriales, les cours supérieures du duc, tous les éléments, tous les moyens d'action de la féodalité y étaient réglés et en vigueur. Dans un grand Etat , ce système est impraticable; il amène nécessairement la dislocation du peuple et du pouvoir. Dans un État borné comme la Normandie , et au milieu de mœurs à demi barbares , il peut subsister sans détruire absolument l'ordre et l'unité. Malgré les guerres des ducs de Normandie avec quelques-uns de leurs vassaux , Guillaume était bien réellement le chef puissant de l'aristocratie normande; la preuve en est dans l'entreprise même où il la conduisit. Ce ne fut point le déplacement d'un peuple, une émigration de Barbares , mais une conquête véritable, accomplie par un souverain à la tête de ses chevaliers , de sa nation , et sans renoncer à son premier établissement. Aucune expédition , si ce n'est celles de Charlemagne, n'avait été faite jusque-là avec tant de régularité.
Après la conquête et l'établissement , les liens de
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l'aristocralic féodale normande ne pouvaient manquer de se resserrer. Campés au milieu d'un ])euple ennemi, jaloux de son indépendance et capable de la ressaisir , les Normands avaient besoin de demeurer fortement unis. Les Francs avaient pu , dans la Gaule, se disperser en petites bandes, s'isoler les uns des autres et de leur roi. On ne rencontre, sur le continent, presque aucune insurrection des anciens habitants contre leurs nouveaux maîtres; les luttes et les guerres sont presque toujours entre les vainqueurs eux-mêmes. En Angleterre elles sont entre les vainqueurs et les vaincus. Malgré quelques défections, quelques révoltes partielles, les barons normands et leur roi se concertent , se soutiennent, marchent ensemble vers un but commun. La cohésion de la confédération féodale et la vigueur du pouvoir central étaient pour eux des nécessités. Aussi toutes choses se passaient-elles , soit entre eux, soit dans leur action sur le peuple vaincu, avec une étendue, une régularité ailleurs inconnues. La spoliation des propriétaires saxons ne fut point, comme on l'a prétendu , systématique ni universelle; elle s'opéra progressivement, inégalement, à mesure que les révoltes servaient de cause ou de prétexte aux confiscations. Mais la répartition des terres entre les vainqueurs, et la distribution des domaines royaux à titre de fiefs , ne furent point l'œuvredeviolences individuelles, fortuites, ni d'une longue anarchie. Guillaume y procéda par mesures générales , avec art , et de manière à assurer l'empire des Normands sur les Saxons, du pouvoir royal
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sur les Noriiiands. Près île six cents vassaux immédiats lui jurèrent foi et hommage , et pour prévenir Tindépendaiice de ceux nu*me qu'il enrichit le phis, il eut soin de disperser leurs domaines dans des comtés différents. Le territoire lut divisé en 60,21 5 fiefs de chevaliers, qui tous prêtèrent serment de fidéhté au roi. Enfin le Doornsday-hook , véritable statistique des fiefs et de leurs possesseurs, commencée en 1 08 r par les ordres de Guillaume et finie en 1086, atteste encore aujourd'hui avec quelle régularité et quelle cohésion l'aristocratie normande fut constituée en Angleterre, vingt ans après son établissement.
Les mêmes causes , les mêmes nécessités devaient infailliblement produire, sur les Saxons, des effets analogues. L'esprit de nationalité qui se perdait, parmi eux, dans l'anarchie antérieure à la conquête , se ranima sous le poids de l'oppres- I sion étrangère. Elle rendit à tout un peuple un 1 même intérêt, un même sentiment, un mêmedesi sein. Rien de semblable n'avait pu arriver dans les 1 Gaules , car toute vie morale y était éteinte dans la population, et le désordre y fut trop grand. En Angleterre le désordre fut moindre, la population était forte et fière. Les Saxons se rallièrent pour résister aux vainqueurs, comme ceux-ci se tinrent unis pour se défendre des vaincus. Les Normands lavaient trouvé, dans l'organisation féodale qui les régissait en Normandie , leur moyen de ralliement. Les Saxons cherchèrent le leur dans leurs anciennes institutions, leurs anciennes lois. L'établissement
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(le Guillaume n'avait pas été tout-à-fait, dans les formes du moins , l'œuvre de la force. Après la bataille de Hastings, le trône lui fut offert au nom des Saxons, et lors de son couronnement à Westminster , il avait juré de gouverner les deux peuples par des lois égales. Depuis cette époque on voit les Saxons réclamer sans cesse , comme leur droit , comme un droit qui leur est nécessaire et cher, les lois saxonnes , les lois d'Édouard-le-Gonfesseur; et c'est là ce qu'ils obtiennent , à diverses reprises, des rois normands, quand ils sont en état de leur arracher quelques promesses , quelques garanties. Ils défendaient ou revendiquaient leurs propriétés en vertu de titres antérieurs à la conquête , et ces titres étaient reconnus. Ils se réunissaient dans les cours de comté, y recevant la justice de leurs pairs et y traitant de leurs intérêts communs. Ainsi, tandis que , sur le continent , la conquête avait dissous les deux peuples , en Angleterre elle les rallia pour les opposer l'un à l'autre, laissant au temps à les amalgamer. Là le système et les lois politiques des vaincus avaient péri, ils n'avaient conservé que leurs lois civiles ; ici leurs institutions politiques furent ranimées et leur devinrent plus chères. Là les intérêts, les forces , les desseins n'avaient guère été qu'individuels; ici il y eut de part et d'autre, des forces, des desseins, des intérêts nationaux. Là le régime féodal était né de la ruine de tout pouvoir central , de toute unité politique ; ici il servit au contraire à les maintenir. Les Gaulois- Romains, sauf dans quelques cités, avaient disparu
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comme peuple pour tomber bien près de la servitude, ou prendre place , un à un , parmi les forts; les Saxons continuèrent de subsister en corps de nation, réclamant ou détendant leurs libertés à l'abri de leurs anciennes lois. En Angleterre enfin, la conquête, au lieu de tout disperser, de tout confondre, mit en présence deux .grandes forces vouées, jusqu'à un certain point et dans les premiers temps du moins, l'une à la domination , l'autre à la résistance. Pour l'un et l'autre parti , la délibération et l'action commune étaient une nécessité. Le principe des gouvernements libres était donc déposé dans cette situation. Voyons comment, à travers mille désordres et mille maux, il parvint à se développer.
Du grand conseil national , de Guillaume-lé^ Conquérant à Jean-sans-Terre.
Quand on recherche , dans les historiens et les moiuiments , les traces de l'assemblée qui , après la conquête , participa au gouvernement de la nation, on rencontre une foule de mots divers , curia de rnorsy curia régis ^ concilium^ magnum concilium^ commune concilium , commune concilium regni.
En eux-mêmes ces mots sont vagues, et ne nous apprennent rien sur l'origine, la nature et le pouvoir de l'assemblée qu'ils désignent. Aussi se sont
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ils prêtés à tontes les hypothèses et accoininodés aux intérêts de tous les partis. Le grand-juge llale y voit « un parlement aussi complet et aussi réel « qu'il en ait jamais été tenu en Angleterre '. » Carte et Brady n'y reconnaissent que des trihunaux, des conseils privés dépendants du roi , ou de pompeuses réunions convoquées seulement à Toccasion de certaines solennités.
Selon les écrivains Torys en général, et en particulier selon un rapport présenté en 1820 à la chambre des pairs , par un comité qu'elle avait chargé de faire des recherches sur l'origine et l'ancienne constitution des deux chambres*, les mots curia de more j curia régis ^ concilium d'une part, et magnum ou commune concilium de l'autre, désignent des assemblées différentes. Les derniers peuvent s'appliquer à des assemblées nombreuses et solennelles; mais le concilium n'était qu'un conseil privé , composé d'hommes choisis par le roi pour l'aider dans le gouvernement; ce conseil était en même temps curia régis ou un tribunal jugeant les affaires portées devant le roi et présidé par lui, ou en son absence par le grand-justicier. On l'ap-
1. History ofthe common law of England ., par sir M. Haie; 6*^ édition publiée par M. Runnington (Londres, i volume in-S" , 1820), pag. i35.
2. Report from the lords' committees appoînted ta search tJtc journais of the house , rolls of parliament and other records and documents , for ail matter touelùng the dignity of a peer of the realm , pag. 20.
(Londres, 1820, in-folio) Ce rapport , qni n'a été distribué qu'aux membres des deux chambres, contient des recherches curieuses et est «crit dans des principes de torisme modéré.
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pelait aussi curia de more parce qu'il se réunissait, selon l'ancien usaj^e, trois fois clans l'iumée, aux fêtes de Pàcpies, de la Pentecôte et de Noël; il était même ajourné régulièrement d'époque en époque, comme le sont aujoiu'd'hui les cours de Westminster.
Selon les Wliigs , ces mots désignaient tous, originairement et jusqu'au règne de Henri ii, l'assemblée générale des grands du royaume, nécessairement réunis auprès du roi pour juger, faire les lois et concourir au gouvernement'.
La première opinion restreint beaucoup trop le sens des termes; la seconde attribue à des faits isolés trop de généralité et d'importance.
te Quand le roi était en Angleterre, dit la chroni- « que saxonne, le plus curieux des monuments de « cette époque, il portait sa couronne trois fois « l'an , pour les fêtes de Pâques à Winchester, pour « celles de Pentecôte à Westminster, pour celles de « Noël à Glocester. Alors étaient avec lui tous les « grands hommes de l'Angleterre , archevêques et « évêques , abbés et comtes , thanes et chevaliers, w — « L'édit royal, dit Guillaume de Malmesbury, « convoquait à la curia de more tous les grands , (c quelque fut leur état, afin que les envoyés des « peuples étrangers admirassent l'éclat de cette « multitude réunie, et la pompe de ces fêtes. »
I. "Voir un long et savant article où cette question est traitée avec beaucoup de soin dans VEdinbwgh Review ^ n^ 6y , mars x82i , pag. 8 et suiv.
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Une foule de textes prouvent également que les mots curia régis, employés d'abord pour désigner le lieu de la résidence du roi, s'appliquaient à des assemblées aussi solennelles et aussi nombreuses'.
Ce n'est donc ni un simple conseil privé , ni un tribunal composé d'officiers royaux qu'il faut voir dans ces diverses expressions , mais une assemblée publique où venaient les grands du royaume pour relever l'éclat de la couronne , traiter des affaires de l'Etat, et rendre la justice de concert avec le roi.
Quels étaient ces grands ? Qui avait droit de se rendre à ces réunions ?
Le langage des historiens et des chartes ne fournit , à ce sujet , aucune indication claire et précise. Ici encore les expressions se multiplient et diffè-
I. Sons Guillaume-le-Roux , dit Eadmer, « cum gratia dominicae nativitatis omnes regni primores ad cariam régis pro more venissent. » — Plusieurs « curiae régis » tenues sous le même prince sont qualifiées « fermé totius regni nobilitas, totius regni adunatio. « — Des faits et des qualifications semblables se retrouvent sous le règne d'Etienne. — Sous celui de Henri n, où la cour du banc du roi était déjà devenue un tribunal distinct, l'expression curia régis s'applique à l'assemblée génél'ale qui traite des affaires publiques ; Henri convoque sa curia à Bermondsey, « cum principibus suis de statu regni et pace reformanda tractans. » La xi^ des constitutions de Clarendon ordonne à tous les vassaux immédiats de la couronne « interesse judiciis curiae régis. » Le grand conseil de Norîhampton qui jugea les plaintes de la com'onne contre l'archevêque de Cantorbery , Becket , est dit curia régis , et comprenait , non seulement les évêques , comtes et barons , mais encore les shériffs et « barones secundœ dignitatis. » Enfin, sous Richard i^"", l'assemblée générale des grands du royaume est encore qualifiée curia régis , dans le procès de l'archevêque d'York ; « ad diem autem illum venerunt illuc comes Moretonii et ferè omnes episcopi et comités et barones rejpii. » {Edinburgh Review , n» 69, mars 1821 , p. 4-1 a-)
rent; magnâtes , proccres, baronesy quelquefois mililes seraient es , liber i liomines ^ etc.
Tout porte à croire que le piincipe féodal s'appliquait , que tous les vassaux immédiats du roi lui devaient le service dans sa cour comme à la guerre, et que , dans ces occasions solennelles, ils étaient tous convoqués auprès de lui.
Cependant, déjà sous Guillaume-le-Conquérant, le nombre des vassaux immédiats de la couronne s'élevait à plus de six cents. La plupart s'inquiétaient plus de s'affermir dans leurs domaines que de concourir aux affaires générales de l'Etat ; l'assistance au grand conseil national était, pour eux , un service onéreux bien plus qu'un droit. Beaucoup sans doute ne s'y rendaient pas.
Ceux qui s'y rendent et prennent part au gouvernement sont désignés d'ordinaire sous le nom de barons. Il est probable que ce nom fut commun originairement à tous les vassaux immédiats de la couronne , liés au roi per servitium rnilltare , par le service de chevalier. On le voit se resserrer peu à peu et s'appliquer presque exclusivement aux vassaux delà couronne assez puissants, assez riches pour avoir une cour de ju.stice établie dans leur manoir ou siège de leur baronie \ Tout indique que bientôt il se resserra encore davantage, et n'appartint plus qu'aux vassaux immédiats assez importants pour que le roi se crût obligé de les convoquer spécialement à l'assemblée générale. On
I. Report of the lords'' committees , etc. p. 3i , 3g, 44. — Blackstone s commentaries , etc. 1. u , c. v et vr.
37 B m: l'oiugine du système représentatif verra que tel en était en effet le sens à l'époque de la concession de la grande charte. Aucune règle constante et positive ne distingua d'abord ces barons des autres vassaux immédiats. Leur prééminence et ses résultats furent des faits individuels et variables bien Ion g- temps avant qu'on les vît former une classe distincte par la permanence de son titre et de son droit.
Les évéques et un grand nombre de prieurs et d'abbés se rendaient à l'assemblée générale, soit comme chefs du clergé, soit comme vassaux immédiats du roi ou barons.
Aucune trace d'élection ni de députation, soit de la part des vassaux immédiats qui aimaient mieux rester dans leurs terres , soit de la part des villes et bourgs , ne se laisse apercevoir.
Quant au pouvoir de ces assemblées, il est vain d'en chercher les attributions et les limites. Ces classifications appartieiment à la science des temps modernes ; aucun pouvoir n'avait alors ni attributions , ni limites déterminées ; tout était matière de fait et de nécessité. On voit le grand conseil des barons occupé de la législation , des affaires ecclésiastiques, des questions de paix et de guerre , de la nomination aux' grands emplois publics, des taxes extraordinaires, de la succession à la couronne, de l'administration de la justice, des affaires domestiques du roi, de son mariage, de celui de ses enfants, des dissensions de la famille royale, en un mot de tous les intérêts de l'État, toutes les fois que le roi ne se croit pas assez fort pour les
régler sans le concours de ses princip.dx sujets , ou lorsque sa conduite a excité des [*aintes assez générales, assez redoutables, pour li faire sentir la nécessité des transactions '.
La tenue de ces grands conseils n'iait pas plus régulière que leur influence. Les Tors, ne voulant pas considérer les réunions dites cula de more et cw/vare^w comme des assemblées piiliques indépendantes, ont prétendu que cellesCi étaient fort rares. C'est une erreur; il n'y a pjint de règne , depuis la conquête jusqu'au roi Jearjqui n'en offre plusieurs exemples *. D'autre part leJWliigs se sont prévalus avec trop d'orgueil des trc|s époques annuellement indiquées pour leur <)nvocation. Il semble, à les entendre , que , trois fûs par an , tous les grands du royaume se réunissaent pour contrôler et diriger le gouvernement di roi. Les libertés publiques n'étaient alors ni si puissantes ni si actives. La plupart de ces réunions étaient ou fort peu nombreuses ou purement consacrées à des fêtes , à faire voir le trône brillant ,comme dit Guillaume de Malmesbury, de l'éclat de cette multitude. « C'est la dignité, c'est la puissance , dit ïa- « cite en parlant des vieux Gernains, d'être tou- (c jours entouré d'une nombreuse troupe de jeunes « hommes d'élite. » C'était aussi la dignité , la puissance, pour le roi comme pour chaque baron dans ses domaines , de paraître au milieu du cortège de ses vassaux; et bien souvent il les convoquait, ils
II
De X Royauté anglo-îiormande.
J'ai décrit:e que fut en France la royauté barbare. J'ai di comment elle fut remplacée, à la chute des Cdovingiens , par la royauté féodale, pur titre quiemploya des siècles à redevenir un pouvoir. Ici e corps avait précédé la tête. La féodalité, cette onfédération, mal réglée et mal unie, de souverain isolés et indépendants , s'était formée d'elle-mène et subsistait quand un roi de sa nature s'y virt superposer. Il en fut bien autrement en AngLrerre. La féodalité et la royauté féodale y naquiient ensemble, contemporaines et nécessaires l'uje à l'autre. C'est assez dire que la royauté féodaky fut forte en naissant, et n'eut pas besoin de se corquérir , pour ainsi dire , elle-même, comme sur le continent. A peine couronné, Guillaume fut ce que les rois de France ne devinrent qu'après de longi efforts , un roi véritable, reconnu comme tel de toiis ses barons et bien plus puissant qu'aucun d'eux.
Il s'était fait , ou le présume sans peine , une large part dans les profits de la conquête. Ses domaines comprenaient 1,462 terres ou manoirs, et les principales villes du royaume. Les confiscations
EN ANGLETERRF. 38 1
sur les Saxons rebelles venaient sans cesse les accroître. Dans l'étendue de ces possessions, il imposait des tailles à volonté et établissait aussi arbitrairement des droits de douane sur l'importation et l'exportation des marchandises. Les amendes, le rachat des crimes, la vente des offices publics, de la protection et de la justice royale, étaient la source de revenus considérables qui assuraient au roi un pouvoir indépendant.
Ses relations avec ses vassaux furent régi e'es dès l'origine, et d'une façon plus générale, plus simultanée que partout ailleurs. Ils lui devaient un service militaire de quarante jours quand ils en étaient requis, et une aide en argent dans trois cas; i° pour sa rançon s'il était fait prisonnier; i"^ pour le mariage de sa fille aînée ; 3^ pour armer son fils aîné chevalier. Le taux de cette aide ne fut légalement fixé (jue sous le règne d'Edouard P''. Le roi avait de plus, sur ses vassaux, les droits : i° de relief, à la prise de possession , par l'héritier majeur, de tout fief tenu de lui; 2° de tutelle, ou la jouissance du fief pendant la minorité de l'héritier; 3° de mariage, ou le droit de vendre, en quelque sorte, au plus offrant la main de l'héritière d'un fief dont il était tuteur. J'omets quelques droits moins importants.
Tous ces droits étaient indéterminés, c'est-àdire réglés par celui du plus fort , ou bien ils donnaient lieu à des transactions où la force avait toujours Tavanîage. Or , dans les débats individuels des rois normands avec tel ou tel de leurs vassaux,
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nul n'était assez fort pour leur résister, long-temps (lu moins. Aussi, bien que la plupart de ces droits appartinssent, à peu près partout, à la royauté féodale, il s'en faut bien que les rois féodaux du continent, entre autres ceux de France, fussent capables de les faire respecter de tous leurs vassaux, comme Guillaume et ses successeurs.
Ils levaient encore arbitrairement quelques impôts perçus jadis par les rois saxons, entre autres le dœnegeld, taxe établie pour repousser les incursions des Danois, et qui se prolongea jusque sous le règne de Henri II.
Enfin bientôt s'introduisit l'usage de se racheter du service militaire par le paiement de l'escuage , sorte de compensation que le roi fixait arbitrairement comme représentant un service auquel il avait droit. Ce rachat fut plus d'une fois imposé à des vassaux qui offraient de servir en personne. Dans le cours de son règne, Henri II leva cinq escuages de sa seule autorité.
A la faveur de ces revenus indépendants et de ces taxes arbitraires , les rois normands entretinrent presque constamment des corps de troupes soldées , ce qui n'arriva sur le continent que bien plus tard.
Voici donc une société féodale bien peu semblable à celle qu'on a vue se former en France; elle présente , dès son origine, un spectacle tout
différent.
Le premier des intérêts, celui delà conservation et de la défense communes , s'oppose à l'isolement
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et à rindopenclancc, ailleurs j)rcsque aljsoliie, dos vassaux du roi. Ils se rassciublenl fréqueiniucnt auprès de lui. Le pouvoir central, presque nul ailleurs, est ici exercé en commun par \e roi et l'assemblée générale des barons.
Si Ton cherche , dans les faits , quel est le rôle de cette assemblée, on la voit intervenir dans les affaires publiques, non en vertu de telle ou telle attribution , non poiu' exercer tel ou tel droit spécial, comme celui de faire les lois ou de voter les impots, mais dans les occasions les plus diverses , et comme appelée à concourir au gouvernement tout entier. Les lois, les relations extérieures, la paix, la guerre, les affaires ecclésiastiques, le jugement des grandes causes , la nomination aux grands emplois publics, l'intérieur même de la maison et de la famille royale, tout est de son ressort. Nul intérêt ne lui est étranger , nulle attribution ne lui est interdite, nul droit ne lui est refusé. 11 semble qu'elle exerce directement, sur l'administration de l'État , cette surveillance générale , cette action décisive qui, dans les gouvernements libres des peuples civilisés , lui appartiennent indirectement par son influence sur le choix des dépositaires du pouvoir et par le principe de la responsabilité.
D'autre part, si on oublie l'assemblée pour considérer isolément le pouvoir royal, on le trouve assez fort pour s'exercer, en mille occasions, d'une façon aussi arbitraire, aussi absolue, que si nulle assemblée n'existait , si la nation politique n'inter-
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venait en rien dans son gouvernement. A lui seul, le roi est plus riche et pins puissant qu'aucun de ses vassaux; à lui seul il fait des lois, lève des taxes, dépossède des propriétaires, condamne ou bannit des hommes importants , exerce enfin , en mainte occasion, tous les droits d'une souveraineté illimitée. Cette souveraineté semble résider tout entière, tantôt dans les mains de l'assemblée nationale unie à son chef, tantôt dans celles de ce chef seul. Jamais, dans la France féodale , aucune réunion des vassaux de la couronne ne prit part aussi fréquemment, aussi réellement, aux affaires de l'État ; jamais le pouvoir des rois n'y fut , dans toute l'étendue du royaume, aussi tyrannique, aussi redouté.
C'est qu'il y avait, en Angleterre, deux forces sociales, deux pouvoirs publics qui, à la même époque , n'existaient ni l'un ni l'autre en France , une aristocratie et un roi: forces trop barbares, trop livrées à l'empire des passions et des intérêts personnels, pour que leur coexistence ne produisît pas ces alternatives de despotisme et de gouvernement libre, mais nécessaires Tune à l'autre et souvent contraintes d'agir en commun.
Hugues Capet , Robert , Henri P^' , Philippe 1er , ne régnaient que dans leurs domaines; chaque seigneur un peu considérable était , dans les siens , presque aussi puissant, presque aussi isolé. Les barons normands formaient vraiment un corps; les rois normands étaient vraiment les chefs de ce corps , les rois du pays. La nécessité de se défendre
on commun contre un peuple capable de résistance avait amené ce double résultat.
Quand cette nécessité devint moins pressante, quand la conquête se fut un peu affermie, les ambitions individuelles reprirent leur cours; la nature de la féodalité se laissa voir. Ciiaque possesseur de fief voulut s'isoler dans ses terres , les étendre par la violence , s'enrichir par le brigandage. Les rois profitèrent de ce commencement de dissolution pour accroître leur pouvoir. Investis d'une force supérieures celle de tout autre individu, appelés par leur titre seul et Téminence de leur position à prendre soin de l'ordre public, ils entrèrent bientôt, comme les rois du continent, en lutte contre leurs barons , et remportèrent d'abord de grands avantages. Si Henri V^^ et Henri II ne peuvent être appelés des souverains absolus, ils exerçaient pourtant un empire plus général, plus incontesté que tout autre roi contemporain. Mais les causes de cette extension de l'autorité royale étaient passagères. Moins alarmés des périls que les révoltes de la population saxonne leur pouvaient faire courir , possesseurs plus assurés de leur part de conquête , les barons avaient pu sentir moins vivement la nécessité de se rallier autour du roi; leur intervention dans le gouvernement central avait pu devenir moins active et la convocation de leurs assemblées plus rare. Cependant ils n'en avaient perdu ni le souvenir , ni même l'habitude ; lorsque après s'être séparés du pouvoir royal, ils s'en virent attaqués , lorsqu'ils reconnurent
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qu'ils étaient hors d'état de lui résister individiiellement , l'esprit d'association reprit vigueur, et, au lieu de demeurer dispersés dans la hiérarchie féodale , ils formèrent , pour se défendre avec succès , des coalitions vraiment aristocratiques. Plusieurs circonstances furent favorables à cette nouvelle tendance. Trois usurpateurs en moins de cinquante ans, Guillaume -le- Roux , Henri F"" et Etienne eurent besoin de faire reconnaître leur titre par le corps des barons , et de se les concilier par des promesses générales en faveur de leurs libertés. En partant pour la croisade, Richard Cœurde-Lion confia le gouvernement à Hugues , évéque de Durham, et à Guillaume de Longchamp, évéque d'Ely. La tyrannique administration de ce dernier excita de tels orages que , du fond de la Palestine, le roi hii adjoignit l'archevêque de Rouen et quatre barons. De là , et des tentatives du prince Jean pour envahir le pouvoir, naquirent des factions de toute sorte. Au milieu de ces désordres et en l'absence du roi , que prolongea sa captivité , le gouvernement tomba aux mains d'un conseil de barons, c'est-à-dire d'une portion de l'aristocratie. Les uns prirent dès lors l'habitude de gouverner, les autres celle de résister à un gouvernement qui n'était que celui de leurs pairs ; et lorsqu'en 1 199 Jean -sans-Terre monta sur le trône, toutes choses avaient changé de face. Ce n'était plus entre les Normands et les Saxons que se livrait la principale guerre. L'amalgame des deux peuples n'était point consommé ; il commençait
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pourtant. Ce n'était plus individuellenient et dans la faiblesse de l'isolement féodal que les barons résistaient au roi. La royauté et l'aristocratie étaient aux prises ; l'une s'efforçant de retenir le pouvoir absolu qu'elle avait touché un moment , à la faveur des premiers désordres de la féodalité ; l'autre se ralliant pour faire reconnaître ses droits et s'assurer des garanties. Quelques barons suivaient ]a fortune du roi , et il le fallait bien pour que la lutte fût possible ; mais enfin la lutte était engagée; et ce n'était point , comme sur le continent , une série de combats entre des intérêts individuels ; c'était un débat vraiment public entre deux forces générales , indépendantes , et capables de s'imposer réciproquement la nécessité des transactions. On Aient de voir comment ces deux forces furent créées et mises en présence. Je passe à l'histoire de leurs guerres et de leurs traités , c'est-à-dire des chartes , second pas de l'Angleterre vers l'institution d'un gouvernement libre et national.
kvi<S.«
CHAPITRE II
Des Chartes.
Le premier débat qui s'élève entre le pouvoir et la liberté a toujours pour objet la reconnaissances (les droits. C'est qu'en effet les libertés individuelles ne sont rien, tant qu'elles ne se sont pas fait reconnaître comme des droits publics , comme la loi du pays. Alors seulement il y a société entre ceux qui les possèdent et ceux qu'elles ont à redouter. Il faut qu'ils se soient unis dans une adhésion commune à certains principes , à certains devoirs réciproques. Il se peut que , des deux côtés , cette adhésion soit tacite et ne se trouve écrite nulle part. Mais il est indispensable qu'elle soit réelle ; sans quoi il n'y a que la servitude ou la guerre. C'est en ce sens qu'on peut dire que la société se fonde sur un contrat.
Dès que la situation des barons anglais fut claire et déterminée, dès qu'ils formèrent une aristocratie séparée de la royauté et capable de lui résister , cette aristocratie poursuivit avec ardeur, au nom et dans l'intérêt de tous ses membres , la reconnaissance des droits communs à tous. Il fallait bien qu'elle les fit reconnaître, car les rois, à force de les violer, en étaient venus à les nier. Dès lors la société était rompue. Elle ne pouvait se rétablir que par l'assentiment de la royauté à ces droits qu'elle refusait de respecter et d'écrire,
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et (jue pourtant ell(Mrôtait pas en état créloufïer.
La concession des chartes fut le résultat de cette lutte. Avant les chartes , les barons anglais avaient des libertés. Avec les chartes seulement , l'Angleterre eut un commencement de droit pidolic. On verra plus tard comment TétabUssement des institutions suivit et devait suivre la reconnaissance des droits.
La lutte éclata avec le règne du roi Jean. Je viens de dire pourquoi. Alors seulement les barons se trouvèrent d'une part séparés du roi , de l'autre ralliés en une corporation vraiment aristocratique. Ils n'avaient pas laissé pourtant, durant les cent trente années qui s'étaient écoulées depuis la conquête, de réclamer de temps en temps leurs droits, et plus d'une charte les avait consacrés.
La première fut celle de Guillaume-le-Conquérant. Les relations de Guillaume avec ses barons et chevaliers normands étaient déjà réglées en Normandie ; rien n'y fut changé par la conquête, et les vainqueurs s'occupèrent bien plus de s'affermir ensemble que d'écrire leurs devoirs et leurs droits. Mais Guillaume devenait le roi d'un nouveau peuple , le suzerain de vassaux saxons ; il y avait là des rapports à déterminer, des lois à recueillir. Ce fut , à ce qu'il paraît , en 107 1 , dans un grand conseil national , qu'eut lieu ce travail. Il n'en reste guère de monument certain qu'une charte intitulée : cliarta régis de quibusdam statut is per totam Angliamfir miter obser tandis ^ car l'authenticité de la collection de lois attribuée à Guillaume est au
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moins douteuso. Trois articles seulement de cette charte sont d'un intérêt général. Aucun débat vraiment politique ne s'était encore élevé; aucune lutte n'avait eu lieu entre le roi et ses vassaux. La charte de Guillaume est une déclaration assez vague des principes essentiels du régime féodal plutôt que la réforme d'abus publics et la reconnaissance de droits contestés. Elle promet aux Saxons lajouissancedes lois d'Édouard-le-Gonfesseur \
Henri P%en montant sur le trône, était dans une situation moins simple et moins sûre. Il l'avait usurpé sur son frère aîné Robert; celui-ci demeurait duc de Normandie, et la séparation des deux pays déplaisait fort à la plupart des barons normands dont les possessions se trouvaient ainsi divisées. Durant les règnes de Guillaume-le-Conquérant et de Guillaume-le-Roux, les abus du pouvoir royal s'étaient fait sentir; les droits des barons
I. « Nous voulons et ordonnons fermement et concédons que tous les hommes libres de toute la monarchie de notre royaume ci-dessus désigné aient et tiennent leurs terres et possessions bien et en paix libres de toute exaction injuste et de toute taille; de telle sorte qu'il ne leur soit rien pris ni demandé , si ce n'est le service libre qu'ils nous doivent justement et dont ils sont tenus envers nous, selon qu'il leur a été imposé et accordé par nous , en droit héréditaire et à perpétuité , par l'assemblée commune de notre royaume ci-dessus désigné... »»
« Nous statuons et ordonnons fermement que tous les comtes, barons , chevaliers , servants et tous les hommes libres de tout notre royaume soient et se tiennent toujours bien pourvus d'armes et de chevaux , comme il faut et convient ; et qu'ils soient toujours prêts et bien disposés à s'acquitter envers nous de tout leur service , loi'squ'il en sera besoin ; selon ce qu'ils doivent faire pour nous en vertu de leurs fiefs et
avaient été souvent violés. En i loi , llobert lenla une invasion en Angleterre; il y avait un parti; le péril était grand; Henri convoqua à Londres une assemblée nationale : « Amis et fidèles sujets, « étrangers et natifs, leur dit-il, vous savez tous « très bien que mon frère Kobert a été, d'après la « voix de Dieu, élu roi de Jérusalem qu'il aurait « pu gouverner heureusement , et comment il a « refusé cet empire; à raison de quoi il mérite « justement les reproches et la colère de Dieu. « Vous avez connu aussi , dans beaucoup d'occa- « sions, sa brutalité et son orgueil. Comme c'est « un homme qui se plaît dans la guerre et le car- « nage , il ne peut supporter la paix ; je sais qu'il a vous regarde comme une bande de compagnons a méprisables ; il vous appelle un troupeau de glou- « tons et d'ivrognes qu'il espère bien fouler aux
teniires, comme nous l'avons établi par l'assemblée générale de notre royaume , et comme nous leur avons donné et concédé à titre de fief héréditaire. Que cet ordre ne soit violé en aucune façon, sous peine de forfaiture envers nous. «
«• !Nous ordonnons aussi que tous aient et conservent la loi du roi Edouard , avec les additions que nous y avons faites pom* l'avantage des Anglais. »
Cette charte a été publiée en entier dans la nouvelle édition des \/tcta piiblîca de Ryraer , que fait faire le gouvernement anglais ( tom. r, p. I ) , d'après une copie insérée dans le livre rouge de l'échiquier. II n'en existe aucun manuscrit original , et l'on a quelquefois douté de son authenticité; mais, outre l'autorité du livre rouge de l'échiquier , la charte de Henri i^'" y fait évidemment allusion. Elle est sans date, et on la rapporte communément à la fin du règne de Guillaume. Mais je suis porté à croire qu'elle est de l'an 1071.
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« pieds. Moi, qui suis vraiment un roi doux, mo- « deste et pacifique, je vous conserverai et soignei( rai précieusement vos anciennes libertés que j'ai « déjà juré de maintenir; j'écouterai avec patience <c vos sages conseils, et vous gouvernerai juste- « ment, selon l'exemple des meilleurs princes. Si « vous le désirez , je confirmerai cette promesse « par une charte écrite ; et toutes ces lois que le « saint roi Edouard, par l'inspiration de Dieu, a « si sagement rendues, je jurerai de nouveau de « les observer inviolablement. Si vous, mes frères, « vous attachez fidèlement à moi , nous repoussece rons aisément les plus violents efforts que puisse « faire, contre moi et ces royaumes, notre plus « cruel ennemi. Que je sois seulement soutenu par « la valeur et la force de la nation anglaise , toutes « les menaces des Normands ne me paraîtront plus « formidables '. w
Une charte fut le résultat de ce discours. C'est la plus complète et la plus précise de toutes celles qui ont précédé la grande charte. Elle énumère les abus des règnes précédents , les extensions illégitimes des droits du roi sur ses vassaux, et en promet le redressement. Mais presque toutes ses dispositions se renferment dans les relations féodales ; le renouvellement des lois d'Édouard-le-Confesseur, le pardon des meurtres anciennement commis, et la promesse de ne plus étendre les forets de la cou-
I. Parliamentary History , t. i, p. lo, édition in-S» , Londres, 1762.
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ronne sont les seules qui se rapportent à la population en général *.
Etienne usurpa le troue comme Henri, et doinia
I. Yoici le texte complet de cette eliarte qui fut ensuite le fundement de celle du roi Jean :
" L'an de N. S. iioi, Henri, (ils du roi Guillaunie , après la mort de son frère Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Anglais, à tous les fidèles salut : — Sachez que , })ar la miséricorde de Dieu et le commun conseil des barons , j'ai été couronné roi de ce royaume d'Angle, terre. Et comme ce royaume était opprimé par d'injustes exactions, moi, par respect de Dieu et par l'amour que je vous porte, je rends d'abord libre la sainte Eglise de Dieu ; je ne vendrai ni n'affermerai , et à la mort de l'arcbevèque , de l'évêque ou de l'abbé , je ne prendrai rien du domaine de l'Eglise ni de ses hommes , avant que le successeur soit en possession. Je supprime toutes les mauvaises coutumes par lesquelles était injustement opprimé le royaume d'Angleterre, lesquelles mauvaises coutumes voici. Si quelqu'un de mes comtes, barons ou tous autres qui tiennent de moi vient à mourir, son héritier ne i-achètera pas sa terre , comme il faisait au temps de mon frère , mais il la reprendra ( relevabit ) par un juste et légitime relief. De même les hommes de mes barons reprendront leurs terres par un juste et légitime relief. Et si quelqu'un de mes barons ou autres hommes veut marier sa fille , ou sa sœur, ou sa petite-fille , ou sa parente, qu'il m'en parle; mais je ne prendrai rien de son bien pour lui en donner licence , et je ne lui défendrai point de la donner à qui il voudra , excepté s'il voulait l'unir à mon ennemi. Et si , à la mort d'un de mes barons ou autres hommes^ sa fille demeure son héritière ,je la donnerai en mariage avec sa terre» de l'avis de mes barons. Et si , à la mort d'un liouime , sa femme demeure sans enfants , elle aura sa dot et son douaii-e ( marltationem ) , et je ne la donnerai à aucun mari que selon sa volonté. Si elle demeure avec des enfants, elle aura sa dot et son douaire, tant qu'elle conservera la chasteté de son corps, et je ne la donnerai à aucun mari que selon sa volonté. Que la femme ou le parent pour qui cela est le plus juste, soit le gardien de sa terre et de ses enfanta. Et j'ordonne que mes barons se conduisent pareillement envex's les fils, les filles et les femmes de leurs hommes. Je défends absolument le droit de monnoyage qu'on prenait dans les villes et les comtés , et (pii n'existait pas du temps du roi Edouard ; si on trouve quelque monnoyenr ou tout autre porteur de fausse monnaie, qu'il en soit fait justice. Je remets tous les procès et toutes les dettes dues à mon frère , sauf toutefois mes droits bien établis et sauf aussi les
^94 ï>T^' l'oricini: du systkmf ri PIIÉSFNTATIF aussi deux chartes, Tune aux barons, l'autre au clergé '. Elles sont courtes et se bornent à renouveler des promesses déjà aussi usitées qu'inefficaces '.
conventions relatives anx propriétés ou aux biens légitimes d'autres p(;isonnes . Et si quelqu'un avait engagé en quelque chose son héritage , je le lui remets, ainsi que tous les reliefs imposés à des héritages légitimes. Et si quelqu'un de mes barons ou de mes hommes est malade , je consens qu'il donne son argent ou manifeste sou intention de le donner comme il le voudra, et qu'ainsi il soit fait. Que si, prévenu par la guerre ou la maladie , il n'a pas donné son argent ou n'en a pas disposé, que sa femme, ses enfants , ses parents ou ses hommes légitimes le partagent, dans l'intérêt de son ame , comme ils le jugeront à propos. Si quelqu'un a forfait, il ne paiera pas pour obtenir miséricorde , comme cela se faisait au temps de mon père et de mon frère ; mais selon la mesure de sa forfaiture , il sera puni comme il eût été puni dans les temps antérieurs à mon père. Que s'il a été convaincu de perfidie ou de crime , il sera puni comme il sera juste. Je pardonne tous les meurtres commis avant le jour où j'ai été couronné ; ceux qui ont été commis récemment seront punis selon la loi du roi Edouard. Du consentement de mes barons , je retiens les forêts comme mon père les a possédées. Je concède en don propre , à tous les chevaliers qui défendent leurs terres par le casque et répée, la possession, sans redevance ni charge aucune, des terres cultivées par leurs charrues seigneuriales , afin qu'à l'aide d'un si grand soulagement , ils se munissent d'armes et de chevaux pour notre service et la défense du royaume. J'établis la paix dans tout mon royaume et ordonne qu'elle soit bien gardée. Je vous rends la loi du roi Edouard, avec les corrections qu'y a faites mon père par le conseil de ses barons. Si quelqu'un, depuis la mort de mon frère Guillaume, a pris quelque chose , soit de mes biens , soit des biens d'autrui , qu'il le rende complètement , et celui qui sera trouvé en possession de quelque chose de semblable en sera sévèrement puni. »»
Quelques savants rapportent cette charte au moment même de l'usurpation de Henri i*''" ( i loo) , et la première phrase semble en effet l'indiquer. Mais d'autres passages el le discours de Henri à l'assemblée de iioi me paraissent prouver qu'elle ne fut concédée qu'à cette seconde époque.
I. En
3. Je n'en rapporte pas ici le texte ; elles ne font que renouveler la
FN AVCLF/rrRRr. 39.^
Enfin Henri 11 les renouvela encore par une cinquième charte, aussi fort courte et qui n'eut pas plus (le vertu \
On aurait tort de s'étonner que tant de chartes fussent vaines ; leur concession était, pour le trône, une hahileté plutôt qu'une nécessité. Accordées soit à l'ouverture d'un nouveau règne, soit au milieu de quelque péril passager, elles étaient l'œuvre presque spontanée d'un pouvoir empressé de se concilier momentanément la faveur publique, et non la conquête des sujets eux-mêmes. Or la liberté veut être conquise ; ceux-là seuls la gardent qui , en la prenant, ont prouvé leur force et imposé les traités qui en deviennent la sanction. Les barons normands , sous leurs premiers rois , n'étaient pas encore en mesure d'entreprendre une telle lutte, et peut-être n'en éprouvaient-ils pas le besoin. Souvent associés au gouvernement central , le trône était leur unique point de ralliement ; et quand ils ne se réunissaient pas auprès du roi, ils essuyaient de sa part des vexations fréquentes, mais individuelles, et qui blessant, dans quelques-uns seulement, les droits de tous, ne leur faisaient pas
charte de Henri F*". La seconde contient seulement celte disposition remarquable: « J'abolis radicalement toutes les exactions, injustices et mauvaises « pratiques introduites mal à propos par les vicomtes, » c'est-à-dire les shériffs. Les ofilces publics étaient alors vendus ou pris à ferme ; et ceux qui les exploitaient vexaient pour leur propre compte bien plus que pour celui du roi. Aussi était-ce au roi qu'on avait recours contre ses officiers. Ce genre de réclamation prouve combien l'on était loin encore de chercher de véritables garanties. I. Probablement vers 11 54-
'dc)6 DE l'orioink j)u svstkjmk ki;prj-;sJ'Ntatif sentir l'urgence d'une coalition. Sous Henri II, ces deux circonstances changèrent; d'une part les c'wr/ûP de more devinrent plus rares, et les barons plus étrangers au gouvernement; de l'autre, le pouvoir royal s'exerça par des mesures plus générales et qui prétendaient à plus de régularité. L'étendue des possessions de Henri sur le continent l'entraînait dans des guerres longues , ruineuses , où les barons anglais n'étaient pas toujours disposés à le suivre, et pour lesquelles le service militaire qu'ils lui devaient en vertu de leurs fiefs ne lui suffisait point. Il leva , pour les soutenir , des corps nombreux de mercenaires , de Brabançons surtout ; et pour payer les Brabançons il fallut des impots. L'escuage, qui n'avait guère été jusque-là que la conversion du service militaire en une somme d'argent librement débattue et payée par le vassal qui ne voulait pas servir, devint une contribution générale que le roi imposa seul à tous ses vassaux. Les barons se sentirent dès lors sous le poids d'une oppression commune , exercée par un pouvoir autour duquel ils ne se ralliaient plus que rarement. De là la nécessité de se défendre en commun [et de se rallier entre eux. L'habile fermeté de Henri II en retarda les effets. Les grands princes savent manier la tyrannie qu'ils inventent, et le prix en sera payé par leurs faibles successeurs qui prétendront la retenir sans que rien en dédommage leurs sujets. D'ailleurs, les hommes essaient toujours de supporter le mal avant d'affronter le péril pour s'y soustraire. Le règne de Richard Cœur-de-Lion ne vit encore éclater.
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(le la pari clos barons, aucune résistance générale et combinée. Beaiicou|) raccompagnèrent à la croisade, ('eux qui étaient restés en Angleterre prirent part aux factions dont le pays fut agité en son al)sence , mais sans qu'aucun résultat vraiment politique marquât dès lors leur intervention dans le gouvernement ou leur opposition. Enfin Ricliard était un de ces hommes qui se rencontrent presque à toutes les grandes époques , et qui représentent si bien l'esprit de leur temps, s'associent si vivement et avec tant d'éclat à ses passions et à ses goûts que, malgré leurs vices et le mal qu'ils font, le peuple les admire et les suit. Le premier, entre les rois normands, à l'exception de Guillaume-le- Roux, il n'avait donné à son avènement aucune charte; peu de souverains commirent plus d'exactions, plus de violences; et nul ne fut plus populaire. On le vit bien à l'empressement de tous , clergé, vassaux, simples sujets, quand il fallut payer sa rançon.
A Richard succéda un de ces princes insolents et lâches qui semblent nés pour tenter follement les derniers excès du despotisme et subir honteusement les victoires de la liberté.
A peine Jean-sans-Terre est-il monté sur le trône que la coalition des barons se déclare, dans une assemblée tenue à Oxford , par leur refus presque unanime de le suivre à la guerre en France , s'il ne promet de leur rendre leurs privilèges et de respecter leurs droits \
t. En I20I , et selon d'autres en 1204.
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Malgré ce refus , Jean s'engage dans la guerre. H n'y rencontre que des revers. A la honte des revers il ajoute celle des crimes ; il égorge de sa main, au milieu de la nuit, son neveu Arthur. Odieux et battu , il persiste à agir en despote. Des spadassins soldés marchent partout à sa suite , et il les charge de décider, par de prétendus combats judiciaires, les procès de la couronne avec quelques-uns de ses vassaux. Les exactions se multiplient; un nouvel escuage est imposé; les barons refusent de nouveau de suivre le roi sur le continent •; leur coalition ne s'arme point encore, mais elle prend chaque jour plus de consistance, et se sépare plus complètement du roi.
Comme s'il n'avait pas assez d'ennemis, Jean provoque bientôt une autre coalition non moins redoutable ; il se brouille avec le clergé. Le pape Innocent III l'excommunie , met son royaume en interdit , et délie ses sujets du serment de fidélité. Philippe-Auguste se dispose à envahir l'Angleterre. Les barons anglais demeurent indifférens et immobiles ; les périls du roi ne sont pas les leurs. Jean rachète sa couronne en la déposant aux pieds du pape , dont il se déclare le vassal. Le clergé triomphe; les barons s'indignent. Mais Jean n'a point gagné le clergé en s'humiliant devant lui ; les barons ne font rien pour défendre l'honneur d'un trône dont ils méprisent le possesseur.
Redevenu roi , Jean recommence à vexer , à ou-
I. En i2o
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trader les barons et le cleii^é. Les deux corps s'unissent pour se défendre; la résistance devient une nécessité conunune pour toute Faristocratie du pays.
En août 1 2 1 3 , les barons et le haut clergé se trouvent rassemblés à Londres , où le roi les a convoqués pour obtenir d'eux quelque secours. L'archevêque de Cantorbéry, Etienne Langton, engage les barons à se réunir secrètement. Le ^5 août, il produit, au milieu de cette réunion, la charte de Henri F^ qu'il vient, dit-il, de retrouver. La lecture en est entendue avec acclamations. Les barons se donnent un rendez- vous où ils prendront des mesures pour contraindre le roi à renouveler cette garantie de leurs droits.
Le 20 novembre 12 14 , ils se réunissent en effet à Saint-Edmundsbury ; et toujours présidés par Etienne Langton, viennent l'un après l'autre prêter sur l'autel le serment de faire remettre la charte de Henri I" en vigueur.
Le 6 janvier 1 2 15 , les confédérés se rendent en armes à Londres , et requièrent du roi le renouvellement de cette charte , ainsi que des lois d'Edouard-le- Confesseur. Jean ne savait rien de la coalition, n'avait rien prévu. Il demande du temps ; on lui accorde jusqu'à Pâques.
Jean essaie de mettre à profit ce délai. Il accorde au clergé une charte particulière qui garantit la liberté des élections ecclésiastiques , et envoie à Rome Guillaume de Mauclerc pour réclamer l'appui du pape contre les barons. Sans atten-
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dvi) la réponse du pape , il prend la croix le 2 février , et fait vœu de partir pour la Palestine , espérant couvrir le d(\spotisme du privilège des croisés.
Ni les barons ni le clergé anglais ne se laissent intimider. Ils envoient aussi à Rome l'un des plus animés d'entre eux , Eustache de Vesci, dont Jean avait voulu outrager la femme , pour soutenir la légitimité de leur entreprise ; et sans attendre son retour , dès que le délai convenu est expiré , le 19 avril I2i5 , ils se réunissent à Stamford , dans le comté de Lincoln , suivis de plus de deux mille chevaliers.
Le roi leur fait demander quelles sont leurs prétentions. Ils réclament la charte de Henri I" , et envoient au roi des articles qui l'é tendent en l'expliquant. « Pourquoi les barons ne me demandent- « ils pas aussi mon royaume? s'écrie Jean avec « fureur ; je ne leur accorderai jamais des libertés « qui me réduiraient en esclavage. » Toute négociation cesse aussitôt.
Le 5 mai suivant, les barons, réunis à Wallingford avec leurs troupes, renoncent solennellement à leur serment d'allégeance. Robert Fitz-Walter est nommé maréchal de l'armée de Dieu et de la Sainte Église. La guerre est déclarée.
Arrivent des lettres du pape au roi , au clergé , aux barons ; elles sont sans effet '.
I . On a mis en doute la question de savoir si la lettre du pape n'était pas arrivée aux barons avant l'explosion de la guerre ; cela ne se peut, car elle est datée du t4 avril, et la guerre éclata le 5 mai. On mettait
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Le 24 mai, les barons prennent possession de Londres , de l'aveu des citoyens. Jean se retire à Odiljam , dans le comté de Surrey ; il s'y trouve seul avec sept chevaliers.
Seul et fugitif , il essaie encore de négocier ; il offre la médiation du pape ; elle est repoussée ; il faut que le despotisme s'avoue vaincu ; la proclamation publique de sa défaite est indispensable à la victoire de la liberté.
Le 1 5 juin, une conférence s'ouvre, entre Windsor et Staines, dans la plaine dite Runningmead. Le roi signe les articles préliminaires proposés par les barons. Enfin, le 1 9 juin i .2 1 5 , la grande charte est concédée.
C'est la première , on le voit bien , qui ait été une conquête vraiment nationale. Le même caractère est empreint dans ses dispositions.
On peut les ranger sous trois chefs : 1° les droits et les intérêts du clergé; îk° ceux des possesseurs de fiefs, vassaux immédiats ou médiats du roi; 3** ceux de toute la nation.
Quant au clergé , la grande charte se borne à confirmer en général ses immunités et ses franchises; elles étaient bien connues, et Jean les avait récemment sanctionnées dans la charte par laquelle il avait tenté de détacher les ecclésiastiques de la coalition des barons '.
Les droits des possesseurs de fiefs laïques étaient
alors plus de trois semaines pour aller de Rome à Londres. (Rymer, Jeta publicaj t.r, p. 197.) I. Art. r.
/|02 t)K l'ortgunk i)»ï sYSTKMr: iu:prési:]Vta.tif plus divers et plus contestés. La grande charte les énunière avec soin , et les contirme ou les étend successivement.
Elle détermine avec précision ce qu'il y avait d'obscur et d'ambigu dans les lois féodales ; fixe le taux, jusques là arbitraire, du relief que devait tout héritier d'un fief ' , au moment de l'entrée en possession ; prend des précautions pour assurer le sort des veuves et des enfants des vassaux du roi , et pour le mariage de ses pupilles féodaux '; restreint les droits du roi sur les terres de ses tenanciers ; modère, selon les délits, les amendes qui leur peuvent être imposées ; assigne un terme au séquestre des terres pour cause de félonie ; pourvoit enfin au redressement de tous les abus qui se glissent dans les relations féodales , au détriment du vassal \
Le droit d'imposer un escuage ou quelque aide extraordinaire est formellement réservé au grand conseil national ; les cas et le mode de sa convocation sont soigneusement déterminés ^
1. Art. 2 et 3. La grande charte fixe ce relief à loo livres pour l'héritier d'une baronie de comte ou de Ijaron, et à lOo solidi pour l'iiéritier d'un plein fief de chevalier.
Art. i
4. Art. 12 : <• Qu'aucun escuage ni aide ne soit mis dans notre royaume , si ce n'est par le commun conseil dudit royaume , sauf pour nous racheter, pour faire chevalier notre fils aîné, et pour marier notre fille aînée, et que, pour ces derniers cas, il ne soit mis que des aides raisonnables. »> — Art. i4 . « Pour tenir le commun conseil du royaume, à l'effet d'asseoir une aide autre que dans les trois cas ci-dessus prescrits , ou pour asseoir un escuage , nous ferons convoquer les arche-
i:n angletfrre. 4o^
Toutes les libertés des vassaux du i oi sont déclarées communes aux vassaux des seigneurs \
Celles de la nation , des hommes libres en général, sont Tobjet des dispositions suivantes:
« Que la cour des plaids communs ne suive pas « la cour du roi dans ses déplacements, mais se « tienne en lieu fixe \ )>
« Nous, ou si nous sommes absent du royaume, « notre grand justicier, enverrons quatre fois l'an , u dans chaque comté , deux juges qui, avec quatre (( chevaliers choisis par la cour de chaque comté, « tiendront les assises le jour et dans le lieu où se « réunira la cour du comté \
a Aucun homme libre ne sera arrêté , ni empri- « sonné , ni dépossédé, ni mis hors la loi, ni exilé, « ni atteint en aucune façon ; nous ne mettrons «point et ne ferons point mettre la main sur lui,
vaques , évêques , abbés , comtes et gi-ands barons , individuellement et par lettres de nous ; et nous ferons convoquer en masse , pai* nos vicomtes et LaLllifs , tous ceux qui tiennent de nous directement . Ladite convocation se fera à jotir fixe, savoir : à qnarante jours d intervalle au moins, et en im lieu déteriuiné ; et dans les lettres de convocation, nous exprimerons la cause de la convocation ; et la convocation ainsi faite , lalïaire sera traitée au jour marqué , par le conseil de ceux qui Seront présens, quand même tous ceux qui auront été convoqués ne seraient pas venus. »
1. Art. 60. : « Que toutes les coutumes et libertés susdites que nous avons accordées à notre royaume, et que nous observerons, en ce qui nous touche , envers tous nos hommes , soient également observées , en ce qui les touche, parles clercs et les laïques, envers leurs hommes. » — Art. i5. « Que personne n'impose aucune aide à ses hommes libres , si ce uest dans les trois cas prescrits par Tart. 12 et qu'alors ces aides soient raisonnables. »
Art
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« si ce n'est en vertu d'un jugement légal , par ses « pairs , et selon la loi du pays *. »
a Nous ne vendrons, ne refuserons et ne retar- « derons pour personne le droit et la justice \ »
« Que tous les marchands aient la pleine et sûre « liberté de venir en Angleterre , d'en sortir , d'y « rester et d'y voyager par terre et par eau , pour (c vendre et acheter, sans aucune maltôte ( malè « tolta), selon les anciennes et droites coutumes', » sauf le cas de guerre avec le pays auquel ils appartiennent; auquel cas on recherchera comment les marchands anglais sont traités dans ce pays, et on agira d'après le principe de la réciprocité.
Le roi promet en outre de ne nommer que des juges capables et intègres % de leur défendre de condamner qui que ce soit avant d'avoir entendu les témoins ' ; de réintégrer tout homme dépossédé sans jugement légal ^; de réparer les injustices commises sous Henri II et Richard V ^ ; de restreindre les corvées pour les travaux des ponts ^ ; et d'interdire les vexations de tout genre exercées sur les bourgeois, les marchands et les villains '.
Il s'engage à renvoyer immédiatement du royaume
Art. 20 , 26 , a 7 , 2 B , 3o
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tous les soldats élraiii^rrs cl uuM'cenairos qui y sojil venus avec armes et chevaux, au c^rand donutiji^^e de tous les sujets '.
Enfin il accorde et garantit à la ville de Londres, ainsi qu'à toutes les autres cités, bourgs, villes et ports, la jouissance de leurs anciennes coutumes et libertés '.
Qui peut méconnaître, dans ce traité solennel, ce qu'à la même époque on chercherait vainement ailleurs, une aristocratie et une nation? L'aristocratie stipule en corps , et ne stipule point pour elle seule; elle fait reconnaître ses droits et aussi ceux de tous les habitants du pays; les barons traitent en leur nom et pour leur compte , au nom et pour le compte des chevaliers , des bourgeois , des cultivateurs, même des marchands étrangers. 11 est clair que la hiérarchie féodale s'est convertie en une corporation vraiment aristocratique , que cette corporation se sent obligée de prendre en main la cause nationale, d'agir dans un intérêt public.
Elle avait contraint le roi Jean d'avouer et d'éh crire à peu près tous les droits dont les hommes eussent alors l'idée. C'était un pas immense. IMais quelque complets que soient les premiers revers du despotisme, ils ne sont jamais que le début des guerres de la liberté.
Aussitôt après la concession de la grande charte,
I. Art. 5i, a. x\rt. i
/|o6 r>F l'orioink mi système i^rpm'iST-NTATir Jean furieux se retira dans l'île de Wiglit, écrivit au pape pour réclamer de nouveau son secours, et recommença à enrôler des Brabançons.
Le 9 septembre i2t5 , le pape répondit en ces termes : v Nous réprouvons et condamnons abso- « lument un semblable traité; nous défendons au « roi dy avoir ég^ard, et aux barons ainsi qu'à « leurs complices , sous peine d'anatlième , d'en « réclamer l'observation; nous déclarons nulle et a cassons radicalement ladite charte ainsi que « toutes ses obligations et conséquences, voulant «f que dans aucun temps elles ne puissent valoir *. » Mais l'archevêque Langton refusa de promulguer la sentence de Rome; le clergé et les barons demeurèrent unis. En î 2 1 3 , l'excommunication avait laissé Jean sans force au milieu de son peuple ; en 1 2 1 5 , elle fut sans force elle-même contre un parti national.
Les Brabançons eurent plus de succès. Au mois d'octobre Jean recommença la guerre ; elle tourna en sa faveur. Les barons en grand péril invoquèrent, à leur tour, l'appui de l'étranger, en offrant la couronne à Louis, fils de Philippe- Auguste, qui vint la prendre avec une armée de Français; triste et périlleuse ressource dans une cause nationale , et qui pourtant a été plus d'une fois invoquée par les défenseurs de la liberté ! Elle releva d'abord le parti des barons , mais ne tarda pas à le désunir. Il était dans cet état de discorde intérieure et
I . Rymer , ,4eta ptibîica ^ t. i , p. 2o3 et suiv
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d'anxiété morale (|iii j)i(sat;(' les revers, lorscjue Jcan-sans-Terre mourut '.
Dès que Henri HT, c^ucore enfant, eu! été couronné, Guillaume de Peml)roke, régent du royaume, convoqua à lîristol un conseil de barons*, et la grande charte y fut renouvelée. La confirmation n'était pas entière; queUjues-unes des plus importantes dispositions étaient omises; mais la nouvelle charte se bornait à les suspendre, et annonçait l'intention d'en référer à une assemblée plus générale'. C'en fut assez pour frapper de mort le parti français; qui ne parut plus que celui des ambitions ou des craintes personnelles enrôlées à la suite de l'étranger. Le 11 septembre 1217 la paix fut conclue; le prince Louis quitta l'Angleterre, et le traité stipula soigneusement la restitution de l'original de la grande charte qui était tombé dans ses mains.
En novembre 1217 , une nouvelle confirmation de la grande charte mit le sceau à la paix ; mais
II novembre
3 . Elle se termine en ces mots : « Et comme il y avait dans la charte précédente quelques chapitres d'une nature grave et douteuse , savoir : sur rétablissement des escuagcs et aides, sur les dettes des juifs et autres, sur la liberté d'entrer dans le royaume et d'en sortir, sur les forêts, garennes et leur garde, sur les coutumes des comtés, sur les digues et leurs gardiens , il a plu aux susdits prélats et seigneurs que ces choses demeurent en suspens jusqu'à ce que nous en ayons plus amplemtnt délibéré ; et alors nous ferons pleinement , tant sur ces choses-là que sur toutes autres, les réformes qui importeront à l'intérêt commun, à la paix et au bon état de notre royaume. » (Charte du la novembre 1216 , art. 42. )
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les dispositions qui en avaient été retranchées ne furent point rétablies. On convint que l'escuage serait payé comme au temps de Henri II, c'est-àdire sans qu'il fut nécessaire de convoquer le grand conseil national. En revanche Henri III concéda à son peuple une charte spéciale destinée à prévenir l'extension illégitime des forets de la couronne ; c'est la charte dite des Forets , et qu'on a faussement attribuée au roi Jean '.
De i'2i7à T272, époque de la mort de Henri III, et tantôt à la suite d'un grand conseil national , tantôt après de violentes guerres civiles , les deux chartes furent cinq fois renouvelées, expliquées ou étendues \ Les ministres du roi, presque toujours étrangers ,les violaient audacieusement: « Nous ne « sommes pas Anglais , disaient-ils , nous ne savons
1. Elle lui a été attribuée d'après le témoignage du seul Mathieu Paris, témoignage que Blackstone, dans son Histoire de la grande charte^ a combattu par des raisons qui me semblent convaincantes : 10 les articles préliminaires présentés par les barons au roi Jean ne contiennent aucune demande d'une charte des forêts; 2° les articles 44, 4" et 48 de la grande charte elle-même règlent tout ce qui est relatif aux forêts, ce qui n'eût point eu lieu si Jean en eût fait l'objet d'une charte particulière ; 3'^ le roi et le pape , dans leur correspondance postérieure, ne parlent jamais que d'une seule charte. Tout porte donc à croire que la charte des forêts ne fut concédée que par Henri irr. L'original s'est perdu ; mais on trouve dans les registres publics des writs du 24 juillet 12 18 qui ordonnent la visite et la délimitation des forêts de la couronne, «n exécution de la charte de forestd accordée par le Roi, et les mêmes registres font ensuite mention, dans la même année, du paiement des dépenses de cette opération dans chaque oomté. (Blacrstone, Great Cliarter, introduction, p. 21» 42.)
2. Le II février i225; le 28 janvier 1237 ; le i3 mai I253; le 14 mars 1264; le 18 novembre 1267,
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« ce que signifient ces lois, w En icè^*;, dans un moment d'aveugle confiance, Henri parvenu à sa majorité les révoqua formellement : « Car nous It^ « avons accordées , dit-il , dans un temps où nous « n'avions la libre disposition ni de notre corps ni « de notre sceau '. » Mais les barons n'étaient pas moins obstinés à les réclamer ; chaque grande violation amenait une confirmation nouvelle, et à chaque confirmation on essayait d'inventer quelque nouvelle sanction. Le i3 mai 12 53, une sentence d'excommunication fut solennellement prononcée contre quiconque violerait les chartes royales; à la fin de la cérémonie, les prélats jetèrent leurs flambeaux éteints et fumants en s'écriant : « Que tous ceux qui encourront cette sentence « soient ainsi éteints et puants en enfer î » et le roi ajouta : « Que Dieu me soit en aidel je ne violerai cf aucune de ces choses, aussi vrai que je suis un « homme , un chrétien , un chevalier , et un roi couce ronné et sacré '. « Le i4 mars ii6!\ , les barons imposèrent au roi une mesure plus efficace que les serments; il fut contraint d'ordonner que deux fois par an, aux fêtes de Pâques et de Sain t-!Michel , les deux chartes seraient lues dans la cour de chaque comté en présence de tout le peuple, que les shériffs, juges et baillis, tant du roi que des seigneurs, jureraient de les observer , et que les citoyens seraient dispensés d'obéir à tout magistrat qui n"au-
Ibid. t. I, p. 52 , not. r
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rail pas satisfait à C(4te obligation. Enfin, le i8 novembre 1267, un statut déclara que les writs demandés pour traduire en justice quiconque^ aurait violé les chartes seraient délivrés gratis par les cours de justice et les officiers royaux.
Ainsi les chartes devenaient populaires; ainsi tous les francs-tenanciers du pays apprenaient à les connaître, à les considérer comme la garantie de leurs droits, à se croire aussi chargés de les défendre. Ce n'est pas le fait le moins remarquable de cette grande lutte que ce soin des barons de s'associer le peuple, non seulement pendant la guerre, mais après la victoire, et leur empressement à exiger que les chartes, comme une propriété vraiment nationale , fussent sans cesse remises sous ses yeux dans les cours de comté, dans les églises , partout où il se réunissait. On ne fait point de telles choses par pure habileté, et seulement parce qu'elles sont efficaces; quand elles arrivent, c'est qu'elles sont nécessaires. Les barons n'étaient pas assez forts pour imposer en même temps au roi leur liberté, au peuple leur tyrannie ; et de même qu'ils avaient été obligés de se coaliser pour se défendre, de même ils se sentaient dans la nécessité d'appeler le peuple à l'appui de leur coalition.
La redoutable énergie d'Edouard r*" rendit cette nécessité encore plus pressante, et lui fit porter de nouveaux fruits. Dans les vingt-quatre premières années de son règne , on entend peu parler des chartes. La nation était lasse des guerres civiles qui avaient troublé le règne de Henri III; le prince
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Eflonard y avait acquis p.ir son conrago, sa pnitlonce et même sa franchise, une c^rande |K)|)ularité; monté sur le tronc^, il rétablit Tordre, administra sagement la justice, fit des lois utiles et de brillantes conquêtes. Il n'avait manifesté d'ailleui^ aucune répugnance pour les chartes, et ne refusait point de s'entourer souvent du conseil des barons; ceux-ci regardaient les chartes comme établies , et les violations n'étaient pas assez fréquentes, ni assez graves pour exciter de nouveau un soulèvement général.
Mais , vers i 9.96 , la continuité de la guerre et le besoin d'argent entraînèrent Edouard à des mesiu'es arbitraires et violentes. Se disposant à envahir la France, il limita la quantité de laine qu'il serait permis d'exporter, mit un droit de 4o schellings sur chaque sac exporté , et confisqua à son profit le reste des laines et des cuirs. Il exigea de chaque shériff 2000 quartcTs de froment et autant d'avoine, les autorisant à les prendre où ils pourraient. Il fit saisir un grand nombre de bestiaux. Il imposa à tout propriétaire foncier jouissant d'im revenu annuel de plus de 20 livres sterling l'obligation de le suivre à la guerre , que la tenure féodale de ses domaines l'y obligeât ou non. Enfin , en 1297 , il entreprit de peicevoir un subside plus considérable que celui qui lui avait été accordé.
Le mécontentement tarda peu à éclater, et la demande d'une nouvelle confirmation des chartes en fut le symptôme. Edouard la promit aussitôt , car le temps n'était plus où les rois croyaient pou-
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voir la refuser et recourir aux ariiiespour s'y soustraire. Les ivrits (ju'il adressa aux shériff's pour ordonner la perception du subside firent mention de sa promesse '. Cependant elle ne s'accomplissait point. Les barons se préparèrent à la résistance, et n'eurent pas besoin de la guerre civile pour triompher.
Edouard leur avait donné rendez-vous à Salisbury. Il se proposait de diviser ses troupes en deux armées, de conduire lui-même la première en Flandre , et d'envoyer la seconde en Gascogne sous les ordres de Humphroy Bohun , comte de Hèreford , connétable , et de Roger Bigod , comte de Norfolk, grand-maréchal d'Angleterre.
Les deux comtes arrivent au rendez-vous, et déclarent au Roi qu'ils sont prêts à le suivre, selon le devoir de leur office, là où il portera la guerre en personne , mais qu'ils n'iront nulle part sans lui : ce Je prendrai , dit le comte de Norfolk, mon poste « héréditaire à l'avant-garde de votre armée. — « Vous partirez, lui répond le Roi, que j'aille ou « non avec vous. — Je n'y suis point tenu, et n'ai « point dessein d'aller sans vous. — • Pardieu, sire « comte, vous partirez ou serez pendu. — Par- « dieu, sire roi, je ne partirai ni ne serai pendu. » Sur ce les deux comtes se retirèrent avec leur suite, et le roi, n'osant les faire arrêter, donna leurs charges à d'autres , et se disposa à partir sans eux.
Mais telle était déjà la puissance de la voix pu-
I. Report ofthe Lords' commutées , etc. p
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blique, qu'avant de partir iMloiiard se crut obligé (Tadresser à tous les sliérills une sorte de manifeste |)oui justifier sa conduite. Il y expliquait les motifs de sa querelle avec les deux comtes, excusait, par les nécessités de la guerre , les mesures qu'il avait prises , exhortait ses sujets à demeurer en paix pendant son absence, et ordonnait que sa lettre fût lue dans chaque cour de comté \
Les deux comtes qui avaient bravé les menaces du roi ne pouvaient se laisser vaincre par un manifeste. Au moment où Edouard s'embarquait pour la Flandre, ils lui firent remettre , à Winchelsea, ime déclaration des griefs publics , et une nouvelle demande en redressement. Edouard répondit que son conseil était dispersé, et s'embarqua, laissant son fils régent.
L'absence du roi ne devait pas ralentir la résistance. A leur tour, les deux comtes publient leurs griefs, et passant aussitôt à des actes plus efficaces, ils se rendent auprès du trésorier de l'échiquier, et lui défendent de percevoir le dernier subside , affirmant que la concession n'en a pas été régulière, et qu'on lui donne une extension illégitime : sur leur demande, les citoyens de Londres se joignent à eux.
Contre de tels adversaires, Edouard n'avait pas osé employer la force; le prince régent le pouvait encore moins. Il convoqua à Londres une assemblée nationale ; les deux comtes y vinrent , suivis
I. Rymer , Jeta puèiicay etc. t. ir , p
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(le cinq cents chevaliers et avec un corps d'infanterie ; ils ne consentirent à entrer dans la ville qu'après avoir obtenu la permission déplacer une garde à chaque porte ; l'assemblée réunie, ils réclament la confirmation et l'extension des chartes; le régent y consent; l'acte est dressé et envoyé au roi , alors à Gand. Edouard prit trois jours pour délibérer; rien ne coûte plus au despotisme que l'aveu des droits, quand même il espère qu'il sera assez fort pour n'en tenir compte ; car il prononce ainsi d'avance sa propre condamnation. Enfin, le 5 novembre 1^-^97 j Edouard se décida à signer la nouvelle charte' , accorda aux deux comtes une pleine
I. Voici le texte de cette charte, la plus explicite de toutes en faveur des libertés publiques, et qui fut donnée en français :
« Edward, par le grâce de Dieu roi d'Engleterre , seygnour d'Irlaunde e ducs d'Aquitaine, à toutz eeuz qui cestes présentes lettres verrount ou orrount (^entendront) saluz. Sachiez nous al honeur de Dieu e de seinte Eglise et au profit de tout nostre roïaume avoir graunte {accordé) pur nous e pur nos heyrs ke la grant chartre de fraunchises el la chartre de la foreste lesqueles furent faictes par commun assent de tout le roïaume en le temps le roi Henry notre père , soient tenues en touz leur pointz saunz nul blêmissement. E volums ke meismes celés Chartres desouz notre seal soient enviéez à nos justices aussi bien de la forest cum as autres , e à toutz les viscomtes des counteez e à toutz nos austres ministres e à tontes nos citeez parmi la terre, ensemblement ove (avec) nos brefs en les quieux serra countenu kil facent les avaunt dictes Chartres puplier, e ke il facent dire au peuple ke nous les avums graunteez de tenir les en toatz leur pointz. E a tous nos justices, viscountes e autres ministres qui la loy de la terre desoutz nous e par nous ount a guier, meismes les Chartres en toutz leurs pointz en pieds devant eaux e en jugemenz le facent alower, c'est à savoir la graunt charfre des fraunchises cume loy commune , e la chartre de la forest solunc l'asise de la forest , al amendement de nostre peuple, E volums ke si metz jugemenlz soient donnez desore mes encountre les poinstz des Chartres
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amnistie, cl lossoininadi' lui prouver aussitùlkuir fidélité en uiarelianl contre THcosse. ils obéirent avec empressement; mais, pour sanctionner la victoire qu'ils venaient de remporter, ils firent proclamer les chartes dans la cathédrale d'York, au milieu d'une grande réunion de baions, et l'évéque de Carlisle, en habits pontihcaux, excommunia solennellement quiconque tenterait de les violer. En j ^^99, Edouard de retour en Angleterre et la guerre d'Ecosse terminée , les barons lui demandèrent de ratifier en personne les chartes qu'il n'avait confirmées que par commission. Ils avaient raison d'aller ainsi au-devant de tous les subterfuges du despotisme , et la preuve en fut dans l'hésitation du roi à leur accorder cette nouvelle sanction. Il quitte Londres tout à coup et en secret ; les
avannt dictes, par justices e par nos aiitrcs ministres, ki countre les poinctz des Chartres tiennent pieds devaunt ealx, soient defez et pur nyent tenuz. E volums ke meismes celés chartres desoutz nostre seal suient envicez as églises cathédrales parmi nosti-e roïaume, e là deinoergent e soient deuz liez par an leaes devaunt le peuple. E ke arcevcsqaes et evesque doingnent sentences du graunt escnmeng' [excommunication) countre toutz ceaux ki countre les avaunt dictes chartres vendrount ou en faict, ou en ayde, ou en conseil, ou nul poynt enfreindrent ou encouutre vendrount; e ke celés sentences soient dénonciez e pupliez deux foyz par an par les avanntdicts prelatz; e si meismes les prelaz, evesques ou nul d'eux soient négligentz à la dénuuciation susdite faire, par les arcevesques de Cauntorbire e d'Everwyk {York) ki pur tems serount, si cume covy'ent soient repris e distrcinz a meismes celé denunciation fere en la fourme avauntdicte. E pur cume ke aucunes gentz de nostre roïaume se doutent ke les aides e les mises, lesqueles ils nous unt faict avaunt ces houres, pur nos guerres e autres besoingnes, de leur graunt et de leiu* bonne volunte, en quele manière ke fez soient, peussent tourner en serrage a eulz e a leurs he^rs, par cume qu'ils serroient autrefoiz trovez eu roulle, e ausint prises que ont été falotes parmi le roïaume
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Jjai'ons le suivent , lui demandent raison de ce départ. Edouard s'excuse en disant quel'air de la ville ne vaut rien pour sa santé , et qu'il a besoin de se reposer à la campagne. 11 engage les barons à retourner à Londres où ils recevront bientôt sa réponse. Ils la reçoivent en effet , et c'est la confirmation des chartes , mais avec cette réserve qui les détruit : salvo semper jure coronœ nostrœ. A cette nouvelle marque de mauvaise foi , la colère gagne les barons ; ils quittent Londres et retournent dans leurs terres pour se préparer à la résistance.
Un autre symptôme avertit bientôt Edouard de l'étendue du péril. Après le départ des barons , il envoya les chartes aux shériffs de Londres, leur ordonnant de les faire lire devant le peuple dont il voulait sonder les dispositions. Cette lecture eut
par nos ministres, avumsgrauntepur nos e pur nos heyrs que mes teles aides, mises ne prises ne trerront {tireront) a coutome par nulle chose ke soict faicte ou ke par roulle ou en autre manere pust estre trovée. E ausint avums graunte pur nos e pur nos heyrs, as arcevesques, evesques , ahbés , priours , e as autres gentz de seinte Eglise , e as counts e barouns e a toute la communauté de la terre , que mes pur nule busoignie tieu manere {^telle sorte) des aydes, mises ne prises de nostre roïaume ne prendroums , fors ke par commun assent de tout le roïaume , e a commun profict de meismes le roïaume , sauf les anciennes aydes e prises deues e accoustumés. E pur come ke tout le plus de la communauté del roïaume se sentent durement grevez de la maie toulte des leynes , c'est à savoir de chacun sac de leyne quarante sous , e nous unt prié ke nous les voulsissions relesser , nous a leur prière les avons pleinement relessés, et avums gramite ke teles ne autres mes ne prendrums saunz leur commun assent e lur bone volunté ; sauve a nous e a nos heyrs la coutume des leynes , peaux e quirs , avaunt grauntes par la communauté du roïaume avaunt dict. En témoignance des quieux choses nous avonms faict faire ceste nos lettres overtes. Donées a Gaunt le quint jour de novembre, l'an de nostre reigue vintisme quint, (5 novembre 1297.)
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lieu à la croix do Saint-Panl , en présence d'une immense multitude. Ses acclamations furent vives tant qu'elle entendit énuinérer les concessions et les promesses du roi. Mais quand on en vint a la réserve royale, un murmure universel éclata dans cette foule populaire, et elle se dispersa spontanément en maudissant tout haut la fraude , comme avaient fait les barons.
Edouard avait trop de sagacité pour méconnaître ces dispositions publiques, et trop de prudence pour les braver. Il convoqua, en i3oo, une grande réunion des barons et y confirma les chartes, non-seulement sans réserve, mais en y ajoutant des articles qui leur prêtaient une nouvelle force ' : « Si vous
I. Ces articles additionnels portent
1° Que les chartes seront lues publiquement quatre fois par an dans les cours de comté , à la Saint-Michel , à Noël , à Pâques et à la Saint- Jean.
2*> Que « soient eslus en chescun conté, par la commune de meisme le conté , trois prodes hommes , chivaliers ou aultres , sages e avisés , qui soient justices jurés e assignés, par les lettres le roy overtes de soen grant seal , de ovt e déterminer, santz autre bref que leur commun garant , les plaintes qui se ferront de toutz iceux que vendront ou mesprendront en nul desdicts poinctsdes avauntdictes Chartres, es contés ou ils sont assignez, aussi bien dedans franchises comme dehors, e aussi bien des ministres le roy hors de leurs places corne des autres, et les pleintes oyes de jour en jour, santz délai les terminent, santz allner les delays que sunt alluez par commune ley. »
3" Ces jurés ont droit de condamner « par emprisonment, ou par ranceoun, ou par amerciement, selonc ces que le trespasse demande. ■
4° Ils n'ont d'ailleurs aucune autre sorte de juridiction, et toutes antres choses doivent continuer d'être réglées selon la loi commune.
5° En cas d'absence de l'un des jurés ci-dessus mentionnés, deux suffisent pour prononcer.
0 « E ordené est que les viscountes e les baillifs le roy soient enten-
/|i8 J)E l'origink 1)1 svsTivVir: rtvPuksentatif <( Irouve/, (lit-il à rarchevequo dcî (lanlorbéry, « président de l'assemblée , qu'il nian(|ii(» quehjiie ic clios(^ à ces articles, dites-le; nous le réformerons «sur-le-champ. » Enfin le i/j février i3oi , il en donna encore , à Lincoln , une confirmation général*, portant en outre que « si quelques statuts « sont trouvés contraires auxdites chartes , ils se- « ront réformés ou même annulés par le conseil « commun du royaume , et selon le mode légale- « ment dû. »
La victoire des barons était complète; le roi luimême ne la contestait plus; aucun acte officiel, aucune démarche publique n'annonçait plus, de sa part, l'intention de rétracter les chartes ou de nier les droits qu'elles consacraient. Mais Edouard vaincu n'était pas résigné , et préparait sous main des armes pour ressaisir le pouvoir absolu.
Le 4 janvier i3o5, il obtint secrètement du pape une bulle qui annulait absolument les chartes, relevait le roi de tous ses serments , et défendait , sous peine d'excommunication, au clergé, aux barons et au peuple anglais d'en réclamer l'exécution '.
danz as les commande raentz des avauntdictes justices, en cjuant que apend à leur office. »
I. « Clément, évèque, serviteur des serviteurs de Dieu, à notre très cher fils en Jésus-Christ , Edouard , illustre roi d'Angleterre , salut et bénédiction apostolique.
« La pureté de ta royale dévotion qui a éclaté et éclate toujours avec persévérance dans l'accomplissement des vœux du siège apostolique , mérite bien que le Saint-Siége éloigne de toi ce qui peut te nuire , supprime ce qui te gêne et te procure ce qui te sert.
Nous avons appris, par un récit digne de foi, qu'autrefois, pen-
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Muni de cette bulK , Edoiiaid n'eut G:nrde dVn faire aussitôt usage. Il avait appris le péril de ces luttes éclatantes où l'adhésion du peuple entier venait soudain prêter aux barons mie force bien supé-
dant que tu étais en Flandre , ot inèine avant que tu t'y fusses rendu , au uiilieu de tes eflbrts pour maintenir tes droits contre des ennemis et des rivaux, <}uclques grands et nobles de ton royaume et d'autres personnes ennemies de ton nom, profitant de ce que lu étais occupé, liors de ton royaume, à repousser tes ennemis, et réclamant de toi certaines concessions diverses et injustes, soit sur les forêts, soit sur d'autres droits qui appartiennent de tous temps à la couronne et à l'honneur de ton rang, concessions qu'ils avaient déjà sollicitées avec importunité avant que tu t'éloignasses de ton royaume, avaient conspiré contie toi, soulevé les peuples et semé toutes sortes de calomnies ;
« Et que toi, prêtant à leurs macliinations une attention prudente, et voulant éviter alors des périls pressants , tu leur as fait lesdites concessions , bien plus par conti'ainte que de plein gré ;
« Et qu'enfin , à ton retour dans ton royaume , les guerres n'étant pas encore terminées , lesdits grands et autres , par leurs instances importunes et présomptueuses , ont obtenu de toi le renouvellement de ces concessions, et qu'ils ont de plus arraché des ordres royaux portant que, deux fois par an , dans tontes les églises cathédrales da royaume , une sentence d'excommunication sera prononcée contre tous ceux qui violeront lesdites concessions, ainsi qu'il est expliqué formellement et avec détail dans lesdits ordres revêtus du sceau royal ;
« Comme le Saint-Siége apostolique qui aime ton royaume par-dessus tous les royaumes , et a pour toi personnellement des entrailles pleines de charité , reconnaît que toutes ces concessions ont été faites et arrachées aux dépens de ton honneur et au détriment de ta souveraineté royale ;
«Par l'autorité apostolique et de notre pleine puissance, nous révoquons , annulons et cassons lesdites concessions et tous leurs effets , et tout ce qui a pu s'ensuivre, comme aussi les sentences d'excommunication qui ont été ou pourront être prononcées , potur les faire observer , soit dans lesdites églises, soit ailleurs; nous les déclarons abrogées, nulles et de nul effet ; annulant aussi les ordres et lettres auxquels elles ont donné lieu : nous décrétons que toi et tes successeurs au trône d'Angleterre n'êtes et ne serez nullement tenus de les observer, quand
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rieiiro à son pouvoir. Résolu de inarcluT à son but par (les voies plus secrètes et plus délournées, il conuTienra par attaquer, un à un, les principaux chefs de la coalition sous laquelle il avait succondjé. Deux des plus éminents, l'archevêque de Cantorbéry et le comte de Norfolk, vivaient encore. Edouard les somma de se justifier de la rébellion qu'ils avaient excitée dans le royaume pendant son séjour en Flandre. Les deux vieillards tremblèrent en voyant renaître cette lutte qu'ils avaient si cou-
même vous vous y seriez engagés par serment ; d'autant qu'ainsi que tu nous l'as affirmé, lors de la solennité de ton couronnement, tu as juré de maintenir l'honneur et les droits de ta couronne ; en telle sorte, que si même tu t'étais obligé à quelque peine, en raison de ce, nous t'en absolvons ainsi que de l'accusation de parjure , si tu venais à l'encourir.
« Pour assurer l'exécution de notre décision , nous défendons expressément à nos vénérables frères, les archevêques, évêques et autres, tant ecclésiastiques que séculiers , établis dans ton royaume , de rien faire ni tenter contre la teneur de la présente annulation , abrogation , révocation et abolition ; sous peine pour les archevêques et évêques , de la suspension de leurs offices et bénéfices ; et s'ils persistent pendant un mois, sous peine de l'excommunication qui se trouvera, de droit et par ce seul fait, prononcée contre eux et contre tous autres dans le même cas ;
« Nous déclarons d'avance nulle et de nul effet toute tentative contraire à notre présent décret ;
« Cependant, si quelque droit appartenait aux habitants duditi'oyaume en vertu de titres antérieurs aux concessions ainsi faites par toi , nous n'entendons pas le leur retirer.
« Qu'il ne soit permis à aucun homme absolument de violer en rien , ou seulement de contredire le présent acte d'abrogation, révocation, annulation et abolition.
« Si quelqu'un ose se le permettre , qu'il sache qu'il encourra l'indignation du Dieu tout-puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul. » (Rymer, Acta publica, t, ir, p. 978.)
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rai^eusemenl souleiuie, doiil ils ne soiipjoaioiil pins qu'à recueillir en paix les fruits, et où ils élaient appelés à rentrer au moment de descendre au tombeau. Le comte de Norfolk se livra à la merci du roi, le lit héritier de tous ses biens, même de ses titres, et en obtint à ce prix son pardon. Plus faible encore, l'archevêque de Cantorbéry se jeta aux pieds du roi, pleura, lui offrit de se démettre de son siège , et , dans Texcès de son trouble , lui demanda sa bénédiction : « Vous vous trompez, « milord , lui dit Edouard, vous oubliez qui vous « êtes ; c'est à moi à recevoir et non à donner la « bénédiction : » humilité pleine d'insolence, et qui déguisait mal la joie profonde du despote à l'aspect de cet abaissement des défenseurs de la liberté !
jVIais le despote avait oublié qu'il était vieux luimême, et que, s'il se montrait plus obstiné que ses adversaires, il était, comme eux, près de mourir. La mort vint en effet, le 7 juillet ido"] , mettre un terme à ses menées contre les droits de ses sujets, et rendre inutiles toutes ces victoires individuelles sur leiu's anciens protecteurs. Il est peu probable qu'elles eussent valu au despotisme de plus grands succès; les chartes avaient déjà traversé de rudes épreuves , et à chaque renouvellement du combat on avait pu voir que leur force allait toujours croissant. La guerre civile seule les avait arrachées à Jean-sans-Terre , et, pour les défendre, les barons avaient été contraints de se donner un maître étranger. Sous Henri III, il fallut encore
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recourir à la guerre; mais déjà le droit des sujets à luie charte n'était plus en question , et on se battait, non pour le principe, mais pour l'étendue de la liberté. Sous Edouard F^ enfin , la guerre ne fut pas même engagée; ime lutte politique suffit pour convaincre le prince de la nécessité de céder. Après de tels triomphes, la ruse d'un vieillard et la faiblesse de quelques autres ne pouvaient abolir ce que défendait un peuple entier. A dater de cette époque , les chartes ne furent plus contestées; le pouvoir les éluda et les viola souvent, mais il les confirma toujours sans résistance. En i3o7, les droits qui devaient enfanter en Angleterre un gouvernement libre étaient définitivement reconnus.
( fi \i>iTiM ni.
De lu jonnation du Parlcjnenl.
Si les libertés ne sont rien tant qu'elles ne se sont pas lait reconnaître conniii^ des droits , à leur tour les droits, même reconnus, ne sont rien tant qu'ils ne sont pas retranchés derrière des garanties, c'est-à-dire protégés et maintenus par des institutions libres, par des pouvoirs indépendants.
Convertir les libertés individuelles en droits publics; garantir les droits par des institutions qui leur correspondent; confier la garde des institutions à des forces capables de s'y maintenir par elles-mêmes, et de les animer, pour ainsi dire, de leur propre vigueur , c'est la marche progressive vers un gouvernement libre: c'est ainsi que s'est formé en Angleterre le gouvernement représentatif.
On vient d'assister à la reconnaissance des droits du peuple anglais , tels que les comportait, au xiii^ siècle, l'état de la société, et que les concevait alors l'esprit des hommes. L'histoire des chartes est l'histoire de cette reconnaissance, rien de moins, rien de plus. Les garanties ne sont poijit là , du moins les garanties régulières et vraiment sociales, celles qui résultent des institutions.
Comment sont nées et se sont développées les institutions? Quelles causes leur ont valu l'heureuse
l\'il\ i)j: l'origiai; du système ni:piu:sENTATir forme et la salutaire puissance qui les ont rendues durables et fécondes ?
Voici tout ce que je trouve à la fin de la grande charte du roi Jean , c'est-à-dire au moment de la reconnaissance des droits la plus solennelle et la plus décisive.
« Ayant accordé, pour la réforme de notre « royaume et pour apaiser la discorde qui s'est « élevée entre nous et nos barons , toutes les choses « susdites, et voulant qu'ils en jouissent sûrement a et à toujours, nous leur avons concédé la garante tie suivante, savoir :
« Les barons éliront à leur gré vingt-cinq barons « du royaume qui emploieront toutes leurs forces « à faire observer et maintenir la paix et les liber- « tés que nous leur avons accordées et confirmées « par cette charte. »
«Si nous, ou notre grand justicier, ou nos « baillis , ou quelqu'un de nos ministres et servies teurs , venons à y manquer ou à en violer quel- « que article , et que la violation soit révélée à « quatre des vingt-cinq barons susdits, ces quatre « barons viendront à nous , ou , en notre absence, « à notre grand justicier, nous dénonceront cet « excès , et nous requerront de le faire cesser sans « retard; et si nous ou notre grand justicier ne réce formons pas ledit excès dans l'espace de quarante « jours après en avoir été informés, les quatre « barons rapporteront l'affaire au reste des vingt- « cinq barons; et alors ceux-ci, avec la commu- « nauté de toute la terre, nous molesteront et pour-
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« suivront de toute faron à eux possible, savoir, « par la prise de nos châteaux , terres , possessions , a et autrement, jusqu'à ce que l'abus ait été réformé « à leur gré ; sauf toutefois la sûreté de notre per- « sonne , de celle de la reine et de nos enfants ; et « quand l'abus aura été réformé, ils nous serviront « comme auparavant.
« Que tout homme de cette terre qui le voudra « jure que, pour faire exécuter les choses susdites , « il obéira aux ordres des vingt-cinq barons sus- « dits, et nous molestera, au besoin, de tout son « pouvoir. Nous donnons à chacun la permission « de le jurer librement, et n'en empêcherons ja- « mais personne. Et quant aux hommes de cette a terre qui ne voudraient pas d'eux-mêmes prêter « ledit serment, nous le leur ferons prêter par nos ff propres ordres.
« Si quelqu'un des vingt-cinq barons meurt ou « quitte le pays, ou est empêché, d'une façon quel- « conque , de concourir à l'exécution des choses « susdites, les barons restants en éliront à leur gré « un autre qui jurera d'agir comme eux.
« Dans toutes les choses remises auxdits vingtce cinq barons , s'ils sont tous présents , mais non « pas tous d'accord entre eux , ou si quelques-uns a sont absents, ce qu'aura décidé la majorité des a présents sera tenu pour bon et valable, comme a si les vingt-cinq barons en avaient été d'accord; « et lesdits barons jureront d'observer et de faire « observer de tout leur pouvoir toutes les choses « susdites , et nous ne réclamerons rien de per-
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a soiiiie, soitpar iioiis-iiuMues, soit par autrui, qui « puisse restreindre ou révoquer aucunes de ces «. concessions et libertés; et si quelque chose de « semblable était obtenu , ce serait nul de plein a droit et nous n'en ferions jamais aucun usage *. »
Ces dispositions furent exécutées ; les vingt-cinq barons furent choisis , et les cvrits du roi pour enjoindre à tous les hommes libres du royaume de leur prêter le serment convenu , existent encore sur les registres de la ïour de Londres \
La consécration de la guerre civile , tel fut donc le premier essai de garantie. Au commencement du xiii^ siècle, l'esprit grossier et hardi des barons anglais ne savait pas mieux. Jamais le recours à la force, ce dernier moyen qu'on a appelé le droit d'insurrection , n'a été plus naïvement proclamé ni invoqué plus immédiatement. 11 y a loin de là à des garanties vraiment politiques , et une société qui n'aurait point d'autre institution flotterait éternellement entre la tyrannie et la guerre. Cependant , il faut le dire , c'est un grand honneur aux barons anglais d'avoir ainsi fondé en principe, au début de leur lutte pour la liberté et dans sa forme la plus simple comme la plus rude , le droit de résistance : droit primitif et définitif dont toutes les institutions libres , les plus hautes comme les moindres , les plus savantes comme les plus grossières, ne sont, au
Glande charte du roi Jean, art, 6i
2. Ces writs sont des 19 et 27 juin I2l5, ( Blacrstone , Créât cJiarter ^ in'.roduclioii . p, r.'i , uot. d. )
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fait, que des eonsr([iieiices et des inétanioiphoses '. L'énergie dont la constitution an<(laise a donné tant de preuves a peut-être été due, en partie du moins, au lait robuste dont elle fut nourrie dans son berceau.
Je passe tout à coup à la fin de ce même siècle, à lepoque où la lutte des chartes est terminée, oii les droits publics sont défniitivement reconnus; et, au lieu de l'insurrection pour unique garantie, je trouve une assemblée nationale qui prend part au gouvernement et veille à la garde de toutes les libertés. Cette assemblée n'est ni le simple conseil du roi, ni une cour purement féodale, ni un congrès de petits souverains presque indépendants : c'est bien vraiment une assemblée publique , qui émane du pavs et agit au nom de l'intérêt commun : elle
I. Le droit de résistance à main armée n'était point étranger, non vseulement en fait, mais en principe, à la féodalité française : saint Louis le consacra formellement, en essayant de le régler, dans ce passage si remai-quable de ses Élablissements : «< Se li siie ( le seigneur ) a «< son home lige et li dis : Tenez en o ( avec) moy, car je veuil guer- «« royer le rov mon seingneur qui m'a véé (refusé) le jugement de sa « court : li home doict respoudre en tele manere à son seingneur , Sire , ■ je iray volentiers savoir au roy se il est ainsi que vous dictes. Adonc « il dofbt venir au roy et doibt dire : Sire , mes sire dit que vous lui « avez véé le jugement de vosUe court, et pour ce je suis venu à votre « court pour savoir- en la vérité, carmes sire m'a semons (sommé) que « j'aille en guerre contre vous. Et se ly roy li dit qu'il ne fera jà nul ju- « gement en sa court , li homme en doibt tantost à son seingneur, et " ses sire le doibt pouveoir de ses dép«ns; et s'il ne s'en volait aller o « luy , il en perdrait son fié par droict. » Saint Louis avait entrepris Li noble tâche de fonder un gouvernement régulier sans détruire les libertés des sujets; mais la féodalité, par sa nature, se refusait également à l'ordre et à la vraie liberté : les principes de liberté quelle contenait ne purent jamais se convertir en institutions.
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est formée des mêmes éléments (jui, aujourd'hui encore , s'y viennent réunir ; on y voit siéger , d'une part le haut clergé et les barons laïques, de l'autre les députés des comtés et des bourgs. Elle ne se rassemble pointa de longs intervalles, ni seulement pour des occurrences extraordinaires et momentanées ; elle est convoquée à peu près tous les ans , plus souvent quelquefois ; sa présence habituelle est déjà une nécessité, et bientôt sa convocation annuelle , réclamée par le peuple , deviendra une loi de l'Etat. Il s'en faut bien qu'elle possède Timportance , qu'elle exerce tous les pouvoirs qui lui appartiendront un jour ; le gouvernement ne siège pas dans son sein; cependant ses attributions ne sont point limitées ; non seulement elle vote les impôts, mais elle concourt à la législation , à la décision de la paix et de la guerre, aux débats ecclésiastiques, à la plupart des grandes affaires du pays. En un mot , les institutions libres ont revêtu leur forme légale et poussé des racines qui ne sécheront point; déjà subsiste ce qui fera le reste; les libertés nationales sont sous la garde d'un pouvoir national; le parlement est fondé.
Comment s'est accomplie , en moins de quatrevingts ans, une œuvre si grande? comment l'organisation des garanties a-t-elle marché de concert avec la reconnaissance des droits , si bien qu'à la même époque et presque dans la même année , les chartes se trouvent irrévocablement sanctionnées et le parlement établi sans retour.^
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y M (lit ce que fut, a|)rcs laconqucte, le gouvernement ani^lo-norinand. Tous les vassaux innné- (liats du roi y possédaient , connnc on Ta vu , deux droits fondamentaux, celui de ne subir, sans leur consentement, aucune charge extraordinaire, et celui de siéger dans la cour du roi, qu'il s'agît de jugements à rendre ou d'affaires publiques à traiter. Ils étaient, à ce double titre, membres-nés du grand conseil national ; ils formaient la nation politique et participaient au gouvernement en vertu d'un droit personnel.
Conformément aux fictions féodales, quand ils se réunissaient ainsi en assemblées, ils étaient censés représenter leurs propres vassaux , la population de leurs domaines , et exerçaient le droit de leur imposer aussi des charges \
Leur réunion complète n'eut peut- être jamais lieu; elle fut bientôt impossible. D'une part, quelques-uns des vassaux immédiats, acquérant un grand nombre de fiefs de chevaliers , devinrent de hauts barons que la supériorité de leur puissance devait investir de droits spéciaux; de l'autre, le
I , C'est ce qu'indiquent clairement i ° un vrv'it àc Jean-sans-Terre , du 17 février 1208, qui porte : «e Sciatis quod per commune consilium et assensum consilii nostri apud Oxon ( Oxford ) , provisnm est ad defensionem regni nostii et récupéra tionem juris nostri , concessum est quod quilibet laïcusliomo totius Angliae , de cujuscunque feodo sit , qui habet in Anglia rcdditus et catalla , det nobis in auxilio de unaquaque mercata redditus sui annualis duodecira denarios , et de unaquaque mercata cujuslibet catalli mobilis quam habuit in octavis Purificationis B. Mariœ, scilicet ad terminum concilii , duodecim denarios, et sic secunduui plus et minus... Et omnes Senescalli et Rallivi comitum et baronum jarabnnt corara justiciariis nostris de valentia redditunm et ca-
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nombre (l(\s vassaux immédiats s'accrut rapidement par la division des fiefs de chevalier, effet nécessaire d'une multitude de causes qu'il serait trop long d'éniunérer.
Cette division de la classe des vassaux immédiats du roi était déjà, sous Henri II, un fait reconnu et qui passait naturellement dans les lois, puisou'elles distinguaient alors, sans aucune explication, les barons primœ et secundœ dignitalis .
Elle est encore plus apparente dans la grande charte du roi Jean qui, en parlant du grand conseil national , ordonne que les grands barons y seront convoqués individuellement, par lettres du roi à eux adressées, tandis que tous les autres vassaux immédiats ne le seront qu'en masse et par des lettres adressées aux shériffs.
Cette différence dans le mode de convocation existait déjà, dans des temps antérieurs, quand le roi requérait de ses vassaux le service militaire qui lui était dû '.
Ainsi , au commencement du xin^ siècle , le droit
tallorum moLilium dominorum suorum, et de suis propriis similiter. Et quilibet homo , praeter comités et barones , jurabit de suis propriis redditibus et catallis secundum quod justiciarii nostri ad hoc transmissi utilitati nostrae melius viderint expediri ( Report of the LorJs^ committees , etc. p. 57 ); a*» un writ de Henii III, dus juillet 1237, qui porte : « A.rchiepiscopi , episcopi , abbates , priores et clerici terras habentes quœ ad ecclesias suas non pei'tinent, comités, barones, milites etliberihomines, pro se et suis villanis , nobis concesserunt in auxilium tricesimam partem omnium mobilium suorum apparentium , etc . ( Ibia.
I. Report ofthe Lords' co/nmittees, etc. p
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de tous les vassaux iiiiinôdials du roi à siéger dans rassemblée nationale subsistait toujours et lut solennellement reconnu. jMais la plupart ne l'exereaient guères , et les hauts barons se rendaient presque seuls à ce grand conseil, parce que seuls ils étaient assez forts pour que leur présence n'y fut pas sans efficacité.
L'existence politique d'un grand nombre de vassaux directs du roi, sans s'isoler absolument du gouvernement central, se resserrait donc de jour en jour dans les comtés où ils résidaient. Là, en revanche , ils exerçaient des droits véritables et intervenaient réellement dans les affaires du pays. Non seulement ils rendaient la justice dans les cours de comté et y délibéraient sur les intérêts locaux, mais ils étaient souvent appelés à prendre part dans chaque heu , pour l'exécution du mohis, aux mesures générales décidées au centre et qui devaient s'apphquer à tout le royaume. Guillaume-le-Conquérant chargea douze hommes hbrespar comté de recueillir et de déclarer les anciennes lois et coutumes du pays. La grande charte ordonne que douze chevaliers seront élus , dans chaque comté, par les prohi lumiines du comté , pour faire la recherche de tous les abus relatifs aux forets '. Sous les règnes suivants , ces exemples se multi« plient. Deux writs de Henri III prouvent que les subsides accordés au roi par le grand conseil étaient souvent répartis, non par les juges dans
I. Art
/|3?. J)E l'origink du système rfprksentatif Jcur circuit , mais par des chevaliers élus dans les cours de comté '. Ainsi, dans le lieu où ils résidaient, les chevaliers de comté , vassaux du roi , prenaient vraiment part aux affaires locales et même puhliques , en même temps qu'ils conservaient , sans l'exercer peut-être , le droit de paraître au grand conseil national.
A mesure qu'ils se séparaient des hauts barons , ces chevaliers se rapprochaient d'une autre classe d'hommes avec laquelle ils ne tardèrent pas à se fondre complètement. Ils ne siégeaient pas seuls dans les cours de comté. La plupart des francstenanciers, vassaux des seigneurs, s'y rendaient également et y remplissaient les mêmes fonctions , judiciaires, administratives ou autres '. Le service dans la cour du comté était une obligation com-
1. Hallam, State of Europe ^ etc. chap. viii, part, m, t. m, p. 20.
2 . Cette assertion , contestée en général par les écrivains torys , a été victorieusement démontrée dans un excellent article de VEdinburgh review ( n** (ig , p. 29 ). En voici les principales preuves :
i*> Sous Guillaume-le-Conquérant , un procès entre Gundulf, évèque de Rocliester , et le sliériff Picot, en qualité de représentant du roi , fat porté devant la cour du comté de Cambridge. Il s'agissait d'une terre que l'évêque réclamait pour son siège , et le sliériff pour la couronne. Ce dernier en ayant pris possession de force , l'évêque se plaignit au roi qui renvoya l'affaire « ad homines comitatus , » et envoya un de ses juges à Cambridge pour examiner la question. La cour du comté assemblée décida en faveur du roi ; mais le juge , se doutant que ses membres avaient agi par crainte du shériff , leur ordonna d'élire douze « ex seipsls qui, quod omnes dixerant, jurejurando confirmarent. » On a les noms et la résidence de six de ces jui'és , et les six autres sont désignés comme « alii sex de melioribus comitatus. » Or aucun de ceux dont on sait le nom ne se trouve , dans le doomsday-hook , parmi les vassaux de la couronne. Un seul, Ordmaer de Bellingham, y est nommé, et en qualité de vassal du comte Alan de qui il tient, est-il dit, six charraées
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munéiiient imposée par leur toniiro , à tous les francs - tenanciers , quel ([ue fut leur suzerain. Beaucoup d'arrière-vassaux du roi étaient plus riches et plus considérables que tel de ses vassaux
de terre qu'il tenait éj^alement d'Eddeva , du temps du roi Edouard. {Edinb. rev. n. 6() , p. 29. )
a° Une des lois attribuées à Henri i*^*" , de generalibus placitis comitatum , porte : <' Intersint autem episcopi , comités , vicedomini , vicarii , centenarii, aldermanni , pra'fecti , pra-positi , barones , vavassores, tungrevii et cîeteri terrarum domini diligenter. » {Lcg. Henr. r, c. vri, dans les Traités sur les coutumes anglo-normandes , par M, Houard, t. i, p. 278.) Dans une autre de ces lois, (/ai dcbcnt esse judices régis ^ on lit : « Régis judices sunt barones comitatus qui libéras in eis terras habent , per quos debent causa;, singulorum alterna prosecutione, tractari ; villani vero , vel cotseti , vel ferdingi , vel qui sunt hujusmodi viles vel inopes personae non sunt inter leguni judices meniorandi. » (Ibid. c. XX.IX, t. I, p. 296.) Ces lois sont ancicimes, bien qu'il soit fort douteux que Henri i'^'' en soit l'auteur. Un writ de ce même roi porte : « Henricus, rex Angliœ, omnibus baronibns et vavassoribus , et omnibus dominis qui terras habent in Well. wapentachio, salutem : praecipio quod omnes veniatis ad placitum et Avapentachium episcopi Lincoln qnod de me tenet, per summonitionem ministrorom suorum ; et facietis ei omnes consuetudines et rectitudines in omnibus rébus quas ei debetis de terris vestris ad illud Avapentachinm. » {Edinb. rev. t. xxvr,p, 342.) Or le mot ■vavassor., employé dans ce writ et dans les lois précédentes, désignait un franc-tenancier , arrière-vassal du roi : il est pris en ce sens dans le writ suivant du même Hemi i^'" : .« Si exsurgat placitum de divisione terrarum, si est inter barones meos dominicos , tractetur placitum in curia mea ; et si est inter vavassores duorum dominornm tractetur in comitatu. » {Ibid.) Un autre passage des lois de Henri i^'" porte : « Si quis baronum régis vel aliorum comitatui secundum le^em interfuerit. » {Ibid.) Sous ce règne, les arrière-vassaux du roi siégeaient donc dans les cours de comté , aussi bien que les vassaux directs.
3® Un writàt Henri iir ( 1217 ) , adressé au shérifif d'York, porte l'ordre de publier les chartes « in pleno comitatu , convocatis baronibus, niilitibus et omnibus libère tenentibus ejusdem comitatus. » {Edinb. rev. n. 69, p. 29. )
4° £n£n , sous Edouard i^^" , une multitude d'exemples particuliers
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directs \ Des cultivateurs libres et (jui tenaient originairement leurs terres à charge , non du service féodal, mais de quelque redevance déterminée, acquérai-^nt de jour en jour plus d'importance et de liberté '. De ces divers éléments se formait, dans chaque comté , la classe nombreuse et active des francs-tenanciers. La cour de comté en était le centre. Ils s'y acquittaient des mêmes services et y exerçaient les mêmes droits, quelle que fût d'ailleurs la nature de leurs relations féodales avec la couronne. La dissolution de l'ancienne assemblée des vassaux directs du roi et l'assimilation de la plupart d'entre eux , dans les institutions locales , aux francs-tenanciers en général, préparaient ainsi la création d'une force plus étendue, plus nationale, et qui tôt ou tard ne pouvait manquer d'intervenir dans le gouvernement central auquel elle se rattachait , en principe du moins , par l'un de ses éléments.
Ce fut en effet ce qui arriva par l'introduction
et nominatifs prouvent la présence d'un grand nombre d'arrière-vassaux dans les cours de comté. {^Edinb, rev. t. xxvi , p. 344« ) Oïi voit pourtant qu'il y en avait qui, aux termes de leur tenure, n'y étaient pas obligés , car ce service était considéré bien plutôt comme une charge que comme un droit. On lit dans le statut extenta maner'ù qui charge des commissaires de faire des recherches sur l'état d'un manoir ; « inquirendum est de praedictis libéré tenentibus et qui sequuntur curiam de comitatu in comitatum, et qui non. » {Ibid. )
i.Les exemples en sont nombreux; ainsi on voit, dans le Livre noir de r échiquier , que Godefroy-Fitz- William tenait, dans le comté de Buckingham, vingt-sept fiefs de chevalier du comte "VValter Gifford , tandis que Gilbert Bolebech , dans le même comté, ne tenait du roi qu'un seul fief de chevalier. ( Edinb. rev. t. xxvr , p. 346. )
Les socagers qui tenaient leurs terres enfree-socage
permanente et régulière des députés de comté dans le parlement.
En iJti4, au moment où les hauts barons abandonnaient le roi et peut-être laissaient déjà pressentir la révolte dont la grande charte devait être le fruit , Jean-sans-Terre convoqua à Oxford une assemblée générale. Des writs royaux ordonnèrent aux shériffs de requérir un certain nond^re de chevaliers de s'y rendre en armes. D'autres writs j du i5 novembre, prescrivent de plus que les hommes à la suite des barons viendront à Oxford sans armes, et enjoignent aux shériffs de faire envoyer au roi quatre sages chevaliers de chaque comté « pour s'entretenir avec nous des affaires de notre royaume *. »
C'est le premier symptôme qu'on ait découvert de l'apparition de quelques chevaliers dans l'assemblée nationale, à la place de tous.
Attachait-on dès lors à leur présence quelque idée de représentation? cela est peu probable. Comment ces quatre chevaliers furent-ils désignés? devaientils être choisis par le shériff ou élus par la cour de comté? Ces wrlts recurent-ils même leur exécution? tout cela est incertain.
Cependant le contenu des writs et les circon-
I . « Rex vice comiti N. salatem : praecipimas tibi quod omnes milites ballivae tuae qui sammoniti fuerunt esse ad Oxoniam ad nos a die omnium sanctorum in quindecim dies venire facias cum armis suis ; corpora vero baronum sine armis singnlariter , et quatuor discretos milites de comitata tuo illuc venire facias ad eamdem terminum , ad loqaendum nobiscum de negotiis regni nostri. » ( Hâllam , State oj Europe , etc. t. III, p. 20. )
/j3G DE l'orictne du systkme représentatif
stances au milieu desquelles ils furent rendus en indiquent clairement l'objet.
Jean cherchait dans les chevaliers de comté un appui contre les barons. Les premiers formaient donc déjà une classe assez distincte des seconds pour qu'on essayât de les en séparer toutà-fait , assez puissante pour que le roi se flattât de résister , par son secours , à la coalition qui le menaçait.
La tentative de Jean fut vaine. Les chevaliers et les francs-tenanciers en général adhérèrent aux barons qui surent soutenir non-seulement leurs intérêts personnels , mais aussi les intérêts et les droits publics.
La lutte des chartes continua pendant tout le règne de Henri III. Aussi vit-on le roi d'une part et les barons de l'autre , sans cesse appliqués à retenir ou à engager dans leur cause les chevaliers des comtés. Les événements de cette époque méritent une attention particulière. On démêle sous leur enveloppe le travail intérieur de la formation du gouvernement.
En 122 5, au moment de la seconde confirmation des chartes, Henri HI ordonne aux shériffs de huit comtés de faire élire, dans chaque cour de comté , quatre chevaliers qui se rendront à Lincoln , où était alors réuni le grand conseil des barons, pour y exposer les griefs de ces comtés contre les shériffs, qui s'y rendront aussi pour s'expliquer et se défendre '.
I. « ... Et in proximo comitatu tuo dicas militibus et probis bomini-
l:.^ A^(;Ll;iT.URE. f(^n
Il s'agit ici d'intérêts purement locaux ; les trentedeux chevaliers ne sont point appelés à faire partie de rassemblée réunie auprès du roi ; mais ils sont élus et envoyés pour traiter , devant le gouvernement central, des affaires de leur comté. Ce genre de mission , la demande en redressement des griefs locaux, est Tune des sources du système représentatif.
En 1 245, Henri , aux termes de la grande charte du roi Jean, convoque individuellement les hauts barons , et en masse tous les autres vassaux immédiats. C'était encore le principe en vigueur '.
En iil\6j Mathieu Paris donne, pour la première fois , au conseil général des barons , le nom de parlement.
En 1^54? Henri, alors en Gascogne et dénué d'argent, ordonne la convocation d'un parlement
bas ballivae tuae qnod quatuor de legalioribus et discretioribns militibus ex se ipsis elegerint , qui ad diem illum sint apud Lincoln , pro toto comitatu, ad ostendendum ibi querelam qnani habent versus te super articulis praedictis ; et tu ipse ibidem sis , ad ostendendum rationem de demanda quam inde facias versus illos. « (^Repo/t of the Lords' commutées, etc. p. 88. )
1. Le wnV adressé au comte de Pembroke commence par ces mots : « Sciatis quod de communi concilio regni nostri provisum est quod erimns apud Novum Castrum super Tynam (Newcastle sur la Tyne) cum equis et armis... « et il ajoute : «' Eodem modo scribitur omnibus comitibas et baronibus Angliae et aliis qui servicium régi debent. Eodem modo scribitur archiepiscopis , episcopis , abbatibus et prioribus omnibus qui servicium aliqnod régi debent , ibidem die praedicto totum servicium sunm régi debitum. Et mandatum est omnibus vice comitibus Angliae quod generaliter summoneant oranes illos tam viros religiosos quam alios qui régi servicium debent , quod habeant ibidem servicium auum. « {Report ^ etc. p. 90.)
438 DE l'origine du système représentatif à Londres pour lui demander une aide extraordinaire. Des ivrits enjoignent aux sliérilTs de faire élire, dans la cour de coin lé, deux chevaliers « à la (c place de tous et chacun d'eux » pour délibérer sur la demande du roi \
Le principe de la représentation paraît ici clairement. On ignore si ces ivrits reçurent leur exécution. Toutefois , comme une aide fut en effet accordée au roi, il y a lieu de croire qu'elle fut consentie par les chevaliers dont l'élection avait été ordonnée, aussi bien que par les barons.
L'irritation allait croissant dans tout le royaume. Henri, en acceptant follement, pour son second fils Edmond, la couronne de Sicile, avait contracté, envers le pape, uue dette énorme, et il fallait payer un royaume qu'on n'avait pas conquis. Moins odieux que Jean-sans-Terre, le roi n'était guères moins méprisé, car il se montrait également dénué de foi et plus incapable encore de résistance. Les demandes de subsides se renouvelaient coup sur coup; elles attestent que le roi ne pouvait plus prendre ce qu'il sollicitait et que la nécessité du
I. Le writ, en date du 1 1 février I254 j oi'donne aux shériffs de faire élire dans leur comté « duos legaliores et discretiores milites , vice oraninm et singnlorum eorumdem... ad providendum una cum militibns aliorum coraitataura quos ad eumdem diem vocari fecimus , quale auxilium nobis in tanta necessitate impendere voluerint. Tu ipse militiims et aliis de comitatu praedicto necessitatem nostram et tam urgens negotium nostrum diligenrer exponas, et ad competens auxilium nobis ad praesens impendendnm efficaciter inducas ; ita quod praefati quatuor milites praefato concilio nosfro , ad praedictum terminnra Paschai possint respondere super prcedicto auxilio pro singulis comitatuum praedictorum. » {Report of the Lords' committees y etc. p. 94.)
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consentement publie en matière d'impôts avait prévalu. Mais (pTimporiait aux contemporains cette nécessité, si leur relus était regardé comme une rébellion? Que servait aux barons de prendre les armes, connue sous Jean-sans-Terre, et d'imposer à son fils la reconnaissance de leurs droits? il avait déjà confirmé cin(j fois les chartes et ne les contestait plus. Que leur eût servi même d'exiger le renouvellement des turbulentes garanties placées par leurs ancêtres à la fin de la grande charte et de se faire autoriser d'avance à réprimer, par la force, les abus du pouvoir royal? réprimés un jour, ces abus recommençaient le lendemain, et la guerre civile même était inefficace contre un roi qui ne la soutenait point , mais n'en faisait point cesser les causes. Il y a des gouvernements si mauvais , si inhabiles qu'ils ne se laissent réformer par aucun péril; contre eux toute victoire est vaine, et tant qu'ils subsistent, leurs vices durent avec eux.
Réduite à cette extrémité , la coalition des barons anglais , sans bien connaître la portée de son entreprise , changea de conduite et de système. Sous Jean-sans-Terre, elle avait fait avouer ses droits et légitimer, en cas de violation, sa résistance future. Sous Henri III elle tenta de changer la forme même du gouvernement, de placer le roi sous la dépendance permanente et légale d'un conseil aristocratique, émané du corps des barons. Elle éprouvait que les garanties de la liberté ne lui suffisaient point et qu'elle se révoltait sans fruit. Elle essaya de cher-
44o i^i'> l'origink du systkmj: iii:i>i{lsenta.tif cher, dans Torganisation ,non plus (1(^ la résistance , mais du pouvoir, des garanties plus efficaces, et de gouverner elle-même sous le nom du roi.
On entrevoit déjà, en i2/|4, une tentative de ce genre. Dans le grand conseil alors réuni, les barons avaient résolu de proposer au roi une nouvelle forme de gouvernement. Quatre des plus sages et puissants hommes du royaume, choisis par l'assemblée générale, seraient entrés dans le conseil du roi , avec la mission de régler toutes les affaires et de rendre la justice à tous, sans acception de personnes. Deux au moins auraient suivi le roi partout, pour être toujours en mesure de recueillir et de redresser les griefs des sujets. L'administration du trésor royal leur devait être confiée et eux seuls auraient disposé des subsides accordés pour le bien commun. Ils n'auraient pu être dépouillés de leur office que par le grand conseil, qui se serait réuni aussi souvent qu'ils auraient jugé à propos de le convoquer , et jamais sans leur consentement '.
Cette première tentative n'eut aucun résultat ; rien n'indique même que la nouvelle forme de gouvernement fut alors expressément proposée au roi. Mais, en i255, les barons pressés par la nécessité ne se bornèrent plus à de simples projets ; ils demandèrent que le grand justicier, le chancelier et le trésorier fussent choisis par le conseil commun du royaume, et ne pussent être écartés qu'avec son consentement : « Si tout ce que nous demandons ne
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« nous est accordo, disniont-ils , nous ne parvien- « drons jamais à lier notre Protée de roi. » Les oreilles de Heini n'étaient pas encore accoutumées à des prétentions si hautes; il les repoussa absolument , et le conseil des barons fut ajourné.
lise réunit de nouveau peu de mois après, et le roi y reproduisit ses demandes de subsides : « Nous « n'avons pas été tous convoqués comme l'ordonne « notre grande charte, répondirent les barons ; nous a ne voulons faire aucune réponse, ni accorder au- <c cune aide sans le reste de nos pairs. »
En 1237, nouvelle convocation du grand conseil national à Westminster : « Tant de gens y vinrent, <c dit jAIathieu Paris , et des gens de toute sorte , que « Londres pouvait à peine les contenir, w Le roi essaya encore d'obtenir Tappui de l'assemblée pour son entreprise sur la Sicile et la Pouille ; il y parut, dit le chroniqueur, en habit apulien , espérant ainsi les séduire; mais les barons furent inébranlables et refusèrent tout secours.
En 12 58 il fallut bien les convoquer encore, car on ne pouvait rien sans eux . Cette fois l'orage éclata. Le roi, se rendant à l'assemblée, trouva tous les barons revêtus de leur armure et l'épée au côté ; surpris à cette vue il leur demanda, avec quelque trouble, s'il était donc leur prisonnier : « Non , lui « dit Roger Bigod, l'un des plus ardents des ba- « rons, mais il faut que tous les Poitevins, tous « les étrangers soient chassés du royaume ; pro- « mettez de réformer le royaume d'après nos avis; « que le pape adoucisse les conditions relatives à
L\[\i DE l'origine du système représentatif a l'affaire de Sicile , de telle sorte qu'on s'en puisse « occuj3er avec quelque espoir d'y mettre fin , et tf nous tâcherons de vous procurer une aide suffi- « santé. » Le jour de la nécessité était venu; on convint que le grand conseil se réunirait à Oxford, un mois après les fêtes de la Pentecôte ; que là douze des conseillers actuels du roi et douze autres personnes choisies par les barons, formeraient une commission chargée de réformer le gouvernement du royaume. Henri promit d'adopter et d'observer fidèlement tout ce qu'ordonneraient ces vingtquatre commissaires, fit prêter à son fds Edouard le même serment, et les barons à leur tour s'engagèrent à voter alors un subside \
L'assemblée se réunit à Oxford le 1 1 juin I!â58; c'est la première à laquelle ait été officiellement donné le nom de parlement qui, depuis cette époque, demeura presque seul en usage. La convention conclue entre le roi et les barons fut exécutée ; on nomma de part et d'autre douze commissaires qui
I. L'engagement du roi, en date du 2 tûzx laSS, est conçu en ces termes :
«c Rex omnibus, etc.. Noveritis nos concessisse proceribus et magnatibus regni nostri, juraraento in animam nostram per Robeitum Walei'and praestito , quod per duodecim fidèles de concilio nostro jam electos et per alios duodecim fidèles nostros electos ex parte procerum ipsorum ( qui apud Oxoniam a festo Pentecostes proximo futuro in unum mensem convenient) ordinetur, rectificetur et reformetur status regni nostri secundum quod melius viderint expedire ad honorem Dei et ad fîdem nostram ac regni nostri utilitatem... Et quicquid per viginti quatuor utrinque electos et super hoc juraîos , vel majorem partem eorum, circa hoc ordinatum fuerit, inviolabiliter observabimus , volentes et firmiter ex nunc praecipientes quod ab omnibus inviolabiliter observetur eorum ordinatio. (Rymer, Acta publica , t. i,p, 655.)
procédèrent aussitôt à régler la nouvelle forme du gouvernement.
Ils chargèrent d'abord quatre d'entre eux de composer le conseil du roi. Ce conseil fut formé de quinze membres, dont neuf au moins furent pris dans le parti des barons , qui se trouva de la sorte pleinement investi du pouvoir, car le roi ne pouvait rien faire que de l'avis et avec Tassentiment de son conseil.
Un grand nombie de règlements , connus sous le nom de/>/'Oi^/^/o/2^J'0.{/b/ï/, furent ensuite adoptés par rassemblée sur la proposition des vingt-quatre barons. L'acte officiel qui les contenait a été détruit ou perdu; il faut les recueillir dans les récits des chroniqueurs du temps. La plupart de ces règlements se rapportaient aux relations féodales du roi et de ses vassaux; quelques-uns , d'un intérêt plus général, réglaient la nouvelle constitution de TEtat: voici les principaux.
1° Les chartes seront confirmées ;
1° Les barons nommeront eux-mêmes annuellement les juges, le chancelier, le trésorier et autres officiers royaux ;
3° Ils auront la garde des châteaux du roi ;
4° Trois parlements seront convoqués chaque année, aux mois de février, de juin et d'octobre ';
I . Les Annotes de Burlon rapportent cet article en ces termes :
« n fat à remembrer que les vingt-quatre unt onlené que treis parle-
menz seint par an ; le pi emerem as utavez de saint Michel , le secund
le demein de la Cliaudelui' , le terz le premer jor de junes , ces est à sa-
ver tieis semaines devant la saint John. A ces treis parlemenz ven-
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5" Il sera nommé une commission permanente de douze barons qui se rendront à ces pailements, au nom et à la place de toute la communauté, et traiteront, avec le conseil du roi, des affaires du pays. La communauté tiendra pour bon et valable ce qui aura été ainsi réglé ^
6" On désignera dans chaque comté quatre chevaliers chargés de recueillir toutes les plaintes contre les shériffs ou autres officiers du roi, et d'en rendre compte au prochain parlement " ;
70 A l'avenir les shériffs seront nommés par les cours de comté;
8* Le roi, ses frères, le prince Edouard son fils, les archevêques, évéques, comtes, barons, etc., seront tenus de prêter serment de fidélité aux provisions d'Oxford.
Enfin il fut convenu que le comité des vingtquatre barons continuerait de siéger pendant quelque temps avec tous ses pouvoirs pour réformer tous les abus qui s'étaient introduits dans l'administration du royaume , et rendre , au nom du roi, les lois nécessaires à ce sujet ; après quoi il se dis-
drunt les cunseillers le roy esluz , tut ne seint-ils pas mandez , pur ver le estât del reaume e pur ti'eter lez comuns besoingnes del reaume , quant mester serra , par le mandement le rey. » ( Report of the Lords' committees y etc. p. io5. )
1 . « Si fet à remembrer que le comun eslise douze prodes homes que vendrunt az parlemenz e autres fez quand mester serra , quant rey e Sun cunseil les mandera , pur treter les besoingnes le rey e del reaume ; e que le comtui tendra pur estable cex que ces douze feront. E ceo serra fet pour esparnier le coust del comun. » ( Ibid. )
Report of the Lords' commutées ., p
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soildrait, et le gouvernement ainsi réglé reprendrait son cours. Cela fait , le parlement se sépara '.
L'œuvre semblait accomplie ; le gouvernement avait changé de nature et de main ; les abus de l'autorité royale n'étaient plus à craindre ; im conseil indépendant gouvernait le roi comme le pays.
Mais on avait méconnu la nature même de la révolution qu'on venait de faire ; elle avait non pas limité , mais transféré le pouvoir, et donné au roi non des adversaires , mais des successeurs. Les vingt-quatre barons , sorte de comité constituant qui n'avait reçu qu'une mission transitoire , demeuraient les maîtres sans qu'aucun terme fut assigné à leur empire , sans qu'aucune force fût capable de le limiter ou de les obliger à s'en dessaisir. A leur tête était Simon de Montfort, comte de Leicester , homme audacieux et habile à remuer les peuples , mais trop peu désintéressé pour ne s'inquiéter que des intérêts publics , et trop ambitieux pour se contenter de défendre ses propres droits ; il était de plus animé contre Henri d'une violente haine personnelle : « On ne doit rien aux « traîtres , » lui avait dit le roi quelques années auparavant en lui redemandant ses provisions de gouverneur de Gascogne : « Aux traîtres ! s'était « écrié Leicester ; ah ! roi d'Angleterre, c'est véri- « tablement de ce jour que vous ne portez plus « en vain le nom de roi , puisque cette parole ne
I. Parliament. hîst. t. i, p, Sg-ôS
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« VOUS coûte pas la vie. » Après le parlement d'Oxford, l'occasion était belle pour satisfaire à la fois sa vengeance et son ambition. Bientôt le gouvernement des vingt-quatre barons ne fut que celui de Leicester et de sa faction. Au lieu de travailler à la réforme des abus du royaume , ils ne s'occupèrent que de s'enrichir à la faveur de leur pouvoir éphémère, et d'en prolonger indéfiniment la durée pour n'avoir jamais à en rendre compte. Après beaucoup de vexations individuelles, l'empire d'une situation corruptrice les poussa à des mesures générales dont tout le pays fut offensé. Ils retirèrent aux shériffs le droit de mettre à l'amende les barons qui refusaient de se rendre aux cours de comté ou aux assises des juges en circuit , et décidèrent que les juges ne feraient leur circuit que de sept en sept ans. Quand le poids de la tyrannie se fait sentir, la nouveauté de son titre la rend plus odieuse encore. En 15.59, une députation de la communauté de la chevalerie an glaise '"^ ^Q rendit à Westminster, représentant au prince Edouard et au conseil « que « le roi s'était maintenant acquitté de toutes les « obligations que les barons lui avaient imposées « à Oxford ; mais que les barons , de leur côté , « n'avaient rien fait pour le bien public , qu'ils ne a s'occupaient c|ue de leurs intérêts personnels , et « laissaient empirer partout les affaires du roi. » Ces députés ajoutèrent que si les barons ne réfor-
I. « Communitatisbachelariae Angliae» [Parliament. hist. t. i, p. 63); il me paraît hors de doute que baclielaria désigne ici la classe des chevaliers.
niaient promptement , comme ils Favaient promis, l'état du royaume, il faudrait chercher quelque autre moyen pour y réussir. Le prince Edouard, avec qui cette démarche était sans doute concertée, répondit soudain aux députés que, « pour « hii , c'était contre son gré qu'il avait prêté le « serment d'Oxford ; que cependant il était résolu « à le tenir et à risquer sa vie au service de la comte munauté anglaise , pour obliger tout le monde « à en faire autant : » et se tournant vers les barons du conseil , il leur déclara que « s'ils ne « remplissaient sans délai leurs promesses , il s'u- « nirait à la vie et à la mort avec la communauté « du pays , et saurait bien les y forcer. :» Les barons comprirent qu'il fallait céder , et publièrent enfin , sous le titre de proi^isiones haronum , les lois qu'ils avaient préparées pour la réforme de l'État \
Mais cette publication ne mit point un terme au pouvoir de Leicester et de sa faction. Si beaucoup de chevaliers et de francs -tenanciers des comtés commençaient à se rapprocher du roi, d'autres demeuraient fidèles aux auteurs àes provisions d'Oxford, soit à cause de liens personnels, soit par la crainte bien légitime que tout le fruit de la réforme commencée ne fut perdu si le roi rentrait en pleine possession de son autorité. Evidemment c'était à la classe des francs-tenanciers qu'il appartenait de donner la victoire à l'un ou à l'autre parti,
I. Parliam. hist. t, i, p
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et tous les deux s'efforçaient de se concilier sa faveur. Un writ de Henri III du 1 1 septembre 1261 nous apprend que Leicester avait convoqué auprès de lui à Saint- Albans, où il était alors avec le comité des barons, trois chevaliers de chaque comté, et le roi ordonne aux shériffs de lui envoyer ces chevaliers à lui-même , à Windsor où il réside \ La guerre civile avait recommencé avec une fureur désordonnée, et la nation se partageait entre l'aristocratie et la royauté.
x\u milieu de ces discordes , Henri , gêné par le serment qu'il avait prêté aux ^rom/c»/?^ d'Oxford, crut qu'il gagnerait beaucoup à s'en faire relever. Il s'adressa au pape, selon l'usage, et le pape, en lui accordant sa demande , releva aussi de ce serment ceux qui ne lui demandaient point cette faveur, c'est-à-dire les barons eux-mêmes, « attendu, ce dit-il , que , par cette complète annulation de <c tout ce qui s'était passé , on en viendrait plus
I . Ce writ , après avoir rappelé que trois chevaliers de chaque comté ont été convoqués : « Ex parte episcopi Vigornensis , comitum Leicestrie et Gloucestrie et quorumdam aliorum procerum regni nostri, quod sint coram ipsis apud S. Albanum secum tractaturi super communibus negotiis regni nostri, et nos et praedicti pi'oceres nostri in eumdem diem convenJremus apud Windsore ad tractandum de pace inter nos et ipsos : » Ajoute ; <c Tibi prsecipimus quod illis militibus de balliva tua qui vocati sunt coram eis ad diem praedictum fîrmiter injungas ex parte nosti'a ut ad nos die praedicta venient apud Windsore , et eis etiam distincte inhibeas de dicto die alibi quam ad nos accédant; sed eos omnibus modis venire facias coram nobis ad diem praedictum, nobiscum super praemissis colloquium habituros ; ut ipsi per effectum operis videant et intelligant quod nihil attemptare proponimus nisi quod honori et communi utilitati regni nostri viderimus conveniie. » {Report oftne Lords' committees , etc. p, i33. )
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(( aisément de part et (rautre à un accommodeu ment '. »
Partageant sans doute la confiance du pape, le roi convoqua aussitôt un parlement. II se réunit à Westminster le 1 2 juin 1 161. Rien ne nous apprend si des chevaliers de comté furent appelés à y siéger. Je suis porté à croire que les barons y vinrent seuls. « Nous avons été les uns et les autres em- « portés de trop d'ardeur, leur dit le roi , lorsque « nous avons conclu \es provisions d'Oxford; puisât que le pape vous a relevés, ainsi que moi, du « serment prêté à cette occasion, j'espère que vous (c profiterez de cette absolution, et que toutes a choses reviendront à l'ancien usage. » — « Il « n'en sera rien , répondirent les barons , nous ce sommes résolus d'adhérer jusqu'à la mort aux « provisions que nous avons arrêtées et juré de « maintenir, car nous les regardons comme égalece ment nécessaires pour le bien du roi et du ce royaume. » Une rupture violente était près d'éclater; mais les évéques s'interposèrent, et obtinrent que les deux partis s'en remissent au jugement de saint Louis.
Ce jugement fut solennellement prononcé à Amiens, le ^3 janvier î264> dans une assemblée des barons français, et en présence du roi d'Angleterre et de Pierre de ^Montfort, fils du comte de Leicester. La plupart des historiens en ont vanté l'impartialité. A coup sûr, l'intention de saint
I. Parliain. liist. t. i , p. 55; Rtmer, Acta publicn, etc. toui, r, pag. 74r>.
/|5o DE l'origine du système keprésentatif Louis fut impartiale) , et il crut rendre justice ; mais sa justice était la ruine absolue du parti des barons. Il annula les provisions d'Oxford et tous les actes auxquels elles avaient donné lieu, ordonna que Henri rentrerait en possession de ses châteaux-forts ainsi que du droit de nommer tous ses officiers, et cassa l'interdiction prononcée contre l'entrée des étrangers dans le conseil du roi ainsi, que le décret qui leur avait enjoint de sortir d'Angleterre. Une amnistie générale et le maintien de toutes les chartes et libertés que l'Angleterre possédait avant la guerre civile furent les seules clauses favorables aux barons \
Ils ne pouvaient s'en contenter, car elles ne leur accordaient que ces mêmes garanties qui ne leur avaient point suffi; aussi refusèrent-ils de se soumettre. « Puisque la charte du roi Jean n'est « pas abrogée, dit Leicester , nous devons mainte tenir les provisions d'Oxford, car cette charte « en est le fondement; » et la guerre civile recommença avec une nouvelle fureur.
Il y a lieu de croire que la plupart des chevaliers et des francs-tenanciers des comtés partagèrent alors l'opinion des barons , car Henri fut hors d'état de résister; vaincu, le i4 mai 1264, à la bataille de Lewes dans le comté de Sussex, il tomba, ainsi que le prince Edouard, entre les mains de Leicester , qui se trouva encore une fois maître du roi et du royaume. Un traité , dit la Mise de
I. Rtmer, Acta publica , i. i, p. 77C
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Lewes, ordonna que toutes choses seraient réglées dans un prochain parlement.
Ce parlement s'assemhla vers la fin du mois de juin. D'après les ordres de Leicesler , sous le nom du roi, chaque comté y députa quatre chevaliers '. Le seul résultat important de sa session fut la formation d'un nouveau conseil du roi composé de neuf membres, et destiné à affermir la domination de Leicester.
Il l'exerça de la façon la plus despotique et la plus hautaine, établit dans tout le royaume, sous le nom de conseivateurs de la paix , des officiers investis du pouvoir le plus arbitraire % s'attribua tous les biens de dix-huit barons qui avaient suivi le parti du roi , en vint enfin à traiter les barons même de son propre parti à peu près aussi mal que les vaincus. Ici commence une nouvelle phase de cette grande lutte , peu remarquée par les historiens et dont la durée fut très courte , mais qui
1 . « Et quia instant! parliamento nostro de negotiis nostris et regni nostri cum praelatibus , magnatibus et aliis Cdelibus nostris traclare necessario nos oportebit , vobis mandaïuus quatenns quatuor de legalioribus et discretioribus militibus dicti comitatus , per assensum ejusdem comitatus ab boc delectos, ad nos pro toto comitatu illo mittatis ; ita quod sint apud nos London. in Octabls instantis festi S, Trinitatis, nobiscum tractaturi de negotiis praedictis. (Rymer, jécla publicaf etc. t. 1, p. 792.)
2 . Ces conservateurs de la paix avaient pour mission de maintenir la paix dans cbaque comté , d'empêcher tous désordres, rixes , guerres privées , etc. ; ils pouvaient arrêter et détenir arbitrairement tout perturbateur, et lever la luilice du comté en cas de besoin (Rtmer , Acta publi' ca , t. I, p. 792 ). Une magistrature tutélaire , celle des juges de paix , a pris son origine dans cette institution qui ne fut d'abord qu'un instrument de parti.
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a piiissainiiicnt influé sur le sort du gouvernement anglais.
Leicester avait été jusque-là le chef de l'aristocratie ; il avait soutenu la cause et marché avec les forces des barons ; ses premiers excès, ceux du comité des vingt-quatre , avaient bien rejeté dans les intérêts du roi quelques barons et une partie des francs-tenanciers du pays. Cependant la victoire de Lewes était encore celle de la coalition aristocratique; elle défendait les prof^^V/o/z.i- d'Oxford comme son ouvrage et sa garantie.
Mais après cette victoire, aveuglé et corrompu , comme il arrive , par la possession d'un pouvoir presque aussi illimité qu'inattendu, Leicester, ou- ])liant qu'il avait été l'instrument des intérêts et le dépositaire des forces d'une confédération publique , crut avoir triomphé seul , et pour lui seul. Quand les barons ses alliés lui demandaient leur part de la rançon des prisonniers faits à la bataille de Lewes : « N'êtes - vous pas trop heureux , leur « disait-il , que je vous aie sauvés des condamna- « tions et des confiscations qui vous menaçaient? » et il prétendait s'approprier exclusivement les dépouilles de l'autorité royale comme les richesses des vaincus.
Une telle conduite ne pouvait manquer de produire, dans la coalition des barons, l'effet qu'avaient produit, dans la nation en général, les torts de cette coalition elle-même ; beaucoup de francs-tenanciers s'en étaient détachés quand ils avaient vu les barons préoccupés d'eux seuls; à leur tour plusieurs
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])arons se tlctaclirrcnt de Leicestei* (juaiul sou éi^oïsme leur fut évidtMit vt leur deviut périlleux. Pressenlaut bientôt Tisolenient où il allait tomber , cet esprit bardi et fécond entreprit soudain de cbercber lUi appui îiilleurs , et de tourner contre l'aristocratie même les succès qu'il avait obtenus en son nom.
« 11 résolut, dit le cbroniqueur Wykes, d'abais- « ser les grands , de ruiner leur puissance, de briser « les cornes de ces orgueilleux , dans l'espoir qu'a- « près avoir ainsi énervé les forces des principaux « du pays, il subjuguerait plus aisément et domi- « nerait plus librement le vulgaire des peuples '. »
La composition du parlement qu'il fit convoquer par des n'rits des i4 et 24 décembre ia64 révèle clairement ce dessein \
Report of the Lords' coinrnittees , etc. p. i5r
2. « Henricus , Dci gratia, episcopo N. salutein : Cum post gravia InrLationum discrimina ducliiiu habita in regno nostro, cliarissirans l'r lius Edwaidus priuiogenitus uostcr pro pace in legno nostro assecnranda et firmanda obscs traditus extitisset; et jam sedata (benedictus Deus) tnrbatione prcedicta, super deliberatione ejusdem salubriter pvovidenda et plena secnritate et tranquillilate pacis , ad honoreni Dei et iitiliîatciu lotius regni nostri , llrmaiida et totaUter complenda, ac super quibusdain aliis regni nostri negotiis quîe sine consilio vestro et alioruui prœlatoi'um et magnatum nostrorum noluinus expediri , cum eisdem tractatnm habere nos oporteat , vobis mandamnis, rogantes in lide et dilectione quibus nos tenemini , quod onini occasione po.stposita et negotiis abis prœterinissis , sitis ad nos London, in Octabis S. Hilarii proxime futnris, nobiscum et cum prœdictis pr?elati.s etmagnatibusnostris <|uos ibidem vocari fecimus , super prccmissis tractatuii et consiliuin veslrum impensuri , et hoc sicut nos et honorem nosîrura et vestruni ncc non et communem regni nostri tranquillitaîera diligitis , nullatenusomittatis. » ( 14 décembre 1264») >.
Le même »vnV est adressé individuellement à 14 archevêques ou
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Cent vingt ecclésiastiques , dont plusieurs n'étaient point vassaux innnécliats du roi , y furent appelés : Leicester s'était toujours ménagé avec soin la faveur du clergé.
Vingt-trois comtes ou barons laïques seulement reçurent des lettres de convocation. Il y en avait bien davantage qui auraient eu droit de siéger et avaient paru dans les parlements précédents , mais Leicester écarta presque tous ceux dont il se méfiait.
évéques, à 64 abbés, à 41 pi'ieurs ou doyens, au grand-maître des Templiers , et (en date du 24 décembre) à 23 comtes ou barons.
« Item mandatum est singulis vicecomitibus per Angliam quod venire faclant duos milites de legalioribus, probioi'ibus et discretioribus militibus singulorum comitatuum ad regem London. iu Octabis pru;dictis , in forma supradicta. »
« Item in forma praedicta scribitur civibus Eboraci, civibus Lincoln et caeteris burgis Angliîe quod mittant in forma preedicta duos de discretioribus , legalioribus et probioribus tam civibus quam burgensibus suis. »>
" Item in forma praedicta mandatum est baronibus et probis bominibus quinque portuum prout continetur in brevi inrotulato inferius, etc. » (Rtmer, Acta publica , etc. t. i, p. 802.)
Le "writ auquel se rapporte cette dernière plirase est ainsi conçu : « Rex bai'onibus et ballivis portus sui de Sandwico salutem : Cum praelatos, magnâtes et nobiles regni nostri lam pro negotio liberationis Edwardi primogeniti nostri quam pi'o aliis communitatem regni nostri tangentibus , ad instans parliamentnm nostrum quod erit London. in Octabis S. Hilarii convocari fecerimus , ubi vestra sicut et aliorum fidelium nosirorum praeseulia plurimum indigemus, vobis mandamus, iu lîde et dilectione quibus nobis tenemini , firmitcr injungentes quod omnibus aliis praitermissis , mittatis ad nos ibidem quatuor de legalioribus et discretioribus portus vestri , ita quod sint ibi in Octabis pra^dicîis, nobiscum et cuni prœlatis et magnatibus regni tractaluri et super praimissis auxilium impensuri. ^> ^
« Simililer mandatum est singulis portubus per se. {Report of the Lords' commUtces , etc. p. 149.)
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Les shérifts ourcnl ordir de faire cHire dans chaque comté deux clievalicrs qui se n^ndraient au parlement.
Enfin , et ce fut la grande innovation , des lettres furent adressées aux citoyens de Londres , York , Lincoln, des cinq ports, Douvres, Sandwich, Romney, Hastings et Ily the, et des principales villes et bourgs de l'Angleterre, pour les engager à élire de même deux bourgeois, et à les envoyer au prochain parlement.
• C'est ici la première appaiition générale des députés des villes et bourgs dans l'assemblée de la nation.
Us n'avaient pas eu pour y arriver , comme les députés de comté , un titre et un point d'appui dans le droit féodal. J'ai fait voir comment l'élection de deux , trois ou quatre chevaliers par les francs-tenanciers des comtés était née du droit originaire de tous les vassaux immédiats à consentir les impots, à siéger dans la cour du roi , à prendre part à son gouvernement. Aucun privilège semblable n'appartenait aux bourgeois des villes. Avant la conquête des Normands,plusieurs étaient riches, peuplées, importantes; on voit leurs habitants intervenir dans les événements du pays; les citoyens de Cantorbéry assistaient, sous Éthelred K , à la cour du comté,et ceux de Londres concoururent à l'élection de plusieurs rois. Cependant il est à peu près certain que les viiles n'envoyèrent jamais de députés au Wittenagemot saxon ; leurs droits se renfermaient dans l'enceinte de leurs murs , et
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quand elles se mêlaient des affaires publiques , c'était d'une façon accidentelle, irrégulière, sans qu'aucune institution , aucune coutume permanente , leur assignât une place dans le gouvernement central.
Après la conquête , la décadence des villes fut grande ; la source de leurs richesses, le commerce, était tarie plutôt que toute autre par le désordre et l'oppression ; en peu de temps on vit tomber York de seize cent sept maisons à neuf cent soixante-sept; Oxford, de sept cent vingt et une à deux cent quarante-trois ; Chester , de quatre cent quatre vingtsept à deux cent quatre-vingt-deux; Derby, de deux cent quarante-trois à cent quarante , etc. P2n perdant leur importance , elles perdirent aussi leurs droits ; et le seigneur , roi ou autre , dans le domaine duquel elles se trouvaient situées , disposa presque absolument des biens et du sort de leurs habitants.
A dater du règne de Henri V% les villes se relevèrent progressivement ;la cité de Londres reçut de ce prince sa première charte , et quelques articles prouvent qu'elle n'avait pas perdu toutes ses anciennes libertés. Sous Henri II, prince appliqué à rétablir l'ordre , le progrès des villes devint plus rapide ; dans plusieurs , les habitants acquirent de leur seigneur la propriété du sol qu'ils occupaient, et se rachetèrent des tributs individuels qu'il leur imposait arbitrairement moyennant une redevance déterminée, et en tenant leur ville en Jee-farm, sorte de tenure libre analogue à la tenure en socage.
Ils se formaient alors en corporation , recevaient quelquefois une charte, et entraient ainsi en possession du gouvernement nuuiicipal. Les concessions de chartes devinrent fréquentes à dater du règne du roi Jean.
Cependant le seigneur, roi ou baron, conservait le droit d'imposer à volonté des tailles (^tallage) sur les villes de ses domaines. Quelques unes acquirent bientôt assez d'importance pour que ce droit, toujours arbitraire en principe, le devint un peu moins en fait; il fallut traiter avec des cités assez fortes pour se défendre. On en obtint de l'argent en leur accordant de nouveaux privilèges, et, même sans concession , l'impôt fut souvent débattu entre le seigneur et les habitants. Cela arriva surtout dans les villes du domaine du roi , plus riches et plus fortes que les autres. Sous Henri I" et Henri H , on voit les shériffs rendre compte au roi du donuiïi qu'ils ont obtenu soit des chevaliers et des francs-tenanciers du comté, soit des villes et bourgs \ On a des writs d'Edouard I^»* qui remercie la cité de Londres de la libéralité de ses dons , et institue des commissaires pour demander une aide semblable aux autres cités et bourgs de ses domaines'. D'ordinaire, le roi employait ses juges, dans leur circuit , aux négociations de ce genre ; ils traitaient de gré à gré avec les villes capables de résistance, et chargeaient arbitrairement celles dont on croyait n'avoir rien à redouter.
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Mais si cette pratique offrait quelques garanties aux villes qui possédaient quelque force, elle (levait retarder l'admission de leurs députés dans l'assemblée générale de la nation. Il était impossible de traiter individuellement , en matière d'impôt , avec les francs-tenanciers dispersés dans la campagne; il fallait absolument les réunir en corps, et de leur réunion dans les cours de comté à l'envoi de leurs députés au parlement, la transition était naturelle. Les villes au contraire étaient pour ainsi dire des assemblées permanentes, inamovibles, étrangères les unes aux autres , et que les délégués du roi pouvaient aller chercher pour les attaquer on négocier isolément. Quelques unes, entre autres Londres et les cinq ports , avaient pu devenir assez considérables pour que leurs habitants s'élevassent au-dessus de la sphère municipale , reçussent le titre de nobiles ou même de harones, et parussent quelquefois dans le grand conseil national; mais aucun principe général , aucun usage constant ne découlait de ces faits accidentels et spéciaux. L'introduction des députés de comté dans le parlement dériva d'un droit, celui des vassaux immédiats de la couronne , et prit nécessairement , dès son origine , un caractère de généralité. Celle des députés des villes ne se rattachait à aucun droit ancien , était étrangère à tout principe du système féodal, et ne devait avoir lieu que partiellement, successivement , à mesure que l'importance d'une cité la mettrait en état de conquérir un privilège.
La convocation des députés bourgeois au parle-
ment de lo.Gl^ fut donc une combinaison politique, suggérée à Leicester par sa situation, plutôt ([u'une nécessité que l'état social imposât déjà au pouvoir. Naguère aristocrate contre la royauté, il se fit démocrate contre l'aristocratie, avançant ainsi, dans une vue personnelle, le jour où les villes, par leur propre force , auraient pris place dans le gouvernement central.
Cette tentative fit faire un grand pas aux libertés du pays , mais son auteur en tira peu d'avantage. Le vulgaire des peuples , selon l'expression des cbroniqueurs , était hors d'état de lui fournir une force capable de lutter à la fois contre l'aristocratie et la royauté. Les bourgeois, presque aussi étonnés que charmés de l'importance que leur accordait Leicester, se servirent de leur crédit pour affranchir leur commerce et se refuser au paiement des droits de douane , non pour fonder , de concert avec lui, un gouvernement durable. Les marchands des cinq ports se livrèrent à une piraterie effrontée. La populace commit des excès dont tous les riches citoyens eurent à souffrir. Leicester , qui ne pouvait réprimer les désordres de ses nouveaux associés , ne songea plus qu'à les exploiter à son profit, partageant le fruit des déprédations des pirates et des pillages de la multitude. Des plaintes générales s'élevèrent ; les ports d'Angleterre n'étaient plus visités par les marchands étrangers qu'aucun ordre n'y protégeait plus : « Qu'importe? disait Lei- « cester , le royaume peut bien subsister par lui-
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« mcme, et n'a aucun besoin de commercer avec « les étrangers. » Un semblable état ne pouvait durer; les bourgeois considérables s'en lassèrent Ijientôt. Presque tous les barons avaient abandonné Leicester et conspiraient contre lui; les chevaliers des comtés marchaient à leur suite ; le rétablissement de l'autorité royale était appelé par tous les vœux. Le prince Edouard, libre en apparence, mais an fait prisonnier de Leicester, s'échappa, fut bientôt rejoint de la plupart des barons, leva aisément une armée , et le 4 août 1 165, Leicester eut à combattre, à Evesham, le parti du roi uni à tous les déserteurs du sien : « Par le bras de ce saint Jacques , s'écria- t-il en engageant la bataille, « ils ont profité de nos leçons ; Dieu ait pitié de nos K âmes, car nos corps sont à eux. » Il fut en effet vaincu et tué avec son fils ahié Henri et ses principaux adhérens. Sa mort entraîna la ruine absolue de son parti.
La réaction fut d'abord très violente. Le 8 septembre 1265, un parlement tenu à Winchester et Tuiiquement composé , à ce qu'il semble , de prélats et de barons , accorda au roi la confiscation de tous les biens des rebelles . La cité de Londres avait été le 1
principal appui de Leicester; ses libertés lui furent f
retirées. Un grand nombre de personnes furent emprisonnées et mises à la discrétion du roi. p
Mais la lutte que Leicester avait soutenue n'était pas une révolte ordinaire. Commencée dans l'intérêt et avec l'assentiment national, presque tout le
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rovatmie, barons, francs-leiianciers et bourgeois, s'y était d'abord engagé. Des droits vraiment publics avaient été proclamés soleiniellement ; des innovations salutaires avaient été tentées. Peu de gens étaient demeurés étrangers aux premiers desseins, aux premières espérances; bien peu voulaient retenir au point d'où Ton était parti. Un homme avait pu détourner à son profit le mouvement national; mais cette déviation momentanée n'en avait point aboli l'origine ni changé la nature. Bientôt on s'aperçut que , malgré ses excès , la mémoire de cet lionnne même était profondément populaire. Des moines avaient recueilli ses restes ; le bruit se répandit que des miracles s'opéraient sur son tombeau; le peuple y courut en foule pour prier ou se faire guérir, et il fallut lui défendre expressément de doimer à Leicester le nom de saint. Alors se fit sentir de toutes parts la nécessité de se ralentir , de rétrograder même dans les voies de la réaction. La cité de Londres fut remise en possession de ses libertés; le légat du pape, Ottoboni , intervint luimême en faveur des opprimés; et un parlement fut convoqué à Renihvorth , le 22 août 1266 , pour rétablir enfin la paix.
A peine rassemblé, ce parlement, dont l'œuvre principale devait être d'annuler les prou is ions d'Oxford, donna lui-même une preuve éclatante de l'empire quWait exercé sur les esprits une révolution qui semblait vaincue. Ce ne fut point au roi lui-même , mais à un comité de douze prélats et barons que fut remis le droit de décider des me-
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sures à prendre et de régler les différends des deux partis '.
Ce comité distribua en diverses catégories les auteurs, fauteurs et adhérents de la dernière rébellion, commua la confiscation de leurs biens qu'avait prononcée le parlement précédent, en amendes plus ou moins considérables, annula les jf;7'o m/o 725 d'Oxford , rendit au roi le libre exercice de son autorité , défendit , sous peine de châtiment corporel , d'appeler Leicester un saint et de propager le bruit de ses prétendus miracles, et déclara en même temps que la grande charte et la charte des forets demeureraient en pleine vigueur.
C'était plus que n'avait accordé au parti du roi le jugement de saint Louis; cependant c'était déjà bien moins qu'on ne s'était promis au premier moment du triomphe. La coalition aristocratique était dissoute; ceux des barons qui n'avaient pas cessé d'adhérer à Leicester étaient en fuite ou en prison ; rien n'indique que des députés de comtés et de villes aient paru au parlement de Renilworth ; on ne les rencontre pas non plus à celui de Saint-Edmundsbury tenu en 1 267 ; le parti du roi dominait donc seul , et pourtant il était contraint de transiger ; quelque modération était imposée à la victoire. Cette modération eût été de peu d'importance pour le pays si elle se fût bornée à ménager quelques intérêts privés ; mais la fin du règne de Henri III prouve que des nécessités plus générales comnien-
I. Parliament . hist. t. i, p
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raient à peser sur le pouvoir royal , et que son triomphe ne lui avait pas rendu toute son in(léj)endance. Les statuts du parlement de Marlborough (19 novembre i-iG'j) portent en titre qu'ils ont été adoptés (f dans l'assemblée des hommes les plus « sages (lu royaume, tant des moindres comme des « plus grands; » ce qui atteste la présence des députés des provinces *. Enfin, lorsqu'eii 1269, Henri voulut faire transférer solennellement le corps d'Édouard-le-Confesseur dans le magnilicpie tombeau qu'il lui avait fait élever dans l'abbaye de Westminster, « il convoqua, dit le chroniqueur Wykes, « tous les prélats et les grands d'Angleterre, ainsi « que les hommes les plus riches de toutes les « cités et bourgs de son royaume. » A la vérité , on peut croire que cette nombreuse assemblée avait été surtout réunie pour donner plus d'éclat à la solennité , car le chroniqueur ajoute : « Après « la cérémonie , les nobles commencèrent à traiter a des affaires du roi et du royaume , par voie de ce parlement *. » Mais cette convocation des bourgeois ne prouve pas moins que l'importance des villes était reconnue et que l'usage d'appeler leurs députés dans les grandes occasions commençait à prévaloir.
1, Slatutes at large, recueillis par "Williams Ha^Ykins , t. i, p. 3r ; Londres , 1785.
2. Wrhes y dans la collection de Gale (xv Scriptores , etc. tom. ii, p. 88). M. Hallam {State of Europe , t. tir, p, 4/1 , in nota) ne cite qne la première partie de ce passage, et attribne ainsi peut-être à la présence des bourgeois dans cette assemblée plus d'importance qu'elle n'en eut eu effet.
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En vain donc les prouisions d'OxÇord avaient été abolies ; en vain le parlement qui les avait décrétées , recevait le titre d'insensé \ Le pas décisif était fait vers la création d'un gouvernement libre ; un pouvoir national s'élevait et se constituait à côté de la royauté. Ce fut le grand résultat de la lutte qui agita ce règne. Comme il arrive toujours^ on ne fit point , dans le présent, ce qu'on voulait ; on fit plus, pour l'avenir, qu'on n'avait projeté et prévu. Limiter le pouvoir royal par des institutions qui le contraignissent à tenir les promesses des chartes , c'est-à-dire à respecter les droits , tel avait été le premier dessein. Pour y réussir, les barons tentèrent de s'approprier le gouvernement tout entier en déposant l'autorité royale aux mains d'un petit conseil aristocratique ; l'égoïsme corrompit bientôt leurs efforts ; ils échouèrent. Leicester essaya de s'approprier , avec le secours de la multitude , les fruits des premières victoires des barons ; il échoua à son tour. Mais la société avait été profondément remuée ; les divers partis avaient successivement réclamé l'appui de toutes les forces qu'elle portait dans son sein ; les francs-tenanciers des comtés comme les hauts barons , les bourgeois comme les francs-tenanciers, étaient arrivés au
I. « Parliamentum insanum. » Selon Hume (t. ii, p. 45o, édit. de Bàle ) , ce titre lui vint de la folie de ses essais d'organisation politique ; mais selon Y Histoire parlementaire (t. i, p. 63), une chronique contemporaine le fait dériver de ce que les mesures adoptées dans ce parlement entraînèrent la mort ou la ruine de la plupart de ceux qui y avaient concouru ; explication qui me parait plus conforme à l'esprit da temps.
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centre de l'Etat. Le parlement n'existait pas encore ; mais les trois éléments dont l'union devait le former, la royauté, l'aristocratie et la démocratie , avaient été mis en présence , apprenant ainsi à se connaître, à se concerter ou à se contenir mutuellement. Le mouvement imprimé sous le règne de Henri III atteignit son but sous celui de son successeur.
Les grandes institutions politiques naissent d'ordinaire sous les princes faibles, désordonnés et inhabiles ; on les leur arrache ; tel fut le sort de Henri III. Elles se consolident sous les princes fermes et capables qui savent se servir des forces sociales et comprendre les nécessités du temps. C'est ce qui arriva sous Edouard I".
A peine a-t-on jeté sur ce règne un premier regard , qu'on y aperçoit le parlement , non plus comme un accident de la guerre civile ou comme une arme tour à tour saisie par les divers partis , mais comme une condition permanente de l'exercice du pouvoir, comme une habitude qui déjà ressemble à une nécessité.
u C'est la coutume du royaume d'Angleterre que, « dans toutes les affaires relatives à l'état de ce « royaume , on prenne l'avis de tous ceux qui y « sont intéressés : » tel était le langage que tenait au pape, de la part du roi et de ses barons, Robert de Winchelsea , archevêque de Cantorbéry. Le clergé demandait à Edouard la révocation d'un statut qui avait restreint l'extension illimitée des biens
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de main-morte : « Il a été fait de Favis des grands , « répondit le roi ; je ne puis le rapporter sans leur « consentement. »
Qu'on se garde de prendre ces paroles à la rigueur; tous les citoyens ou seulement même leurs députés étaient loin de participer à toutes les affaires publiques; et en 1281 , Edouard lui-même révoqua , de sa seule autorité , une partie des statuts rendus en 1278 dans le parlement de Glocester '. Cependant de telles maximes, dans la bouche du prince ou de ses ministres , révèlent clairement le progrès des idées et des institutions de liberté.
Deux sortes de parlements paraissent sous le règne d'Edouard F"". Les uns ne rassemblent que les hauts barons , et forment , auprès du roi , un grand conseil plus étendu, plus imposant, et aussi plus indépendant que le conseil privé. Aux autres se rendent les députés des comtés et des bourgs. C'est le grand conseil national.
Aucune distinction légale ou reconnue entre ces deux assemblées ne se laisse saisir ; elles exercent souvent les mêmes pouvoirs. Les réunions de la première étaient très fréquentes; on en rencontre jusqu'à quatre dans la même année. La seconde était convoquée quand il fallait obtenir, des francs-tenanciers de comté ou des villes , quel-
I. Tel était poiu'tant le progrès des idées constitutionnelles que , sons Edouard II, en i3i6, les juges de la cour du banc du roi révoquèrent en doute la légalité de ces cliangements. {Report of ihe Lorda' committees f etc., p. 184. )
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que imposition générale, ou quand il s'agissait d'affaires si graves que le roi sentait la nécessité d'y faire concourir un grand nombre de citoyens.
L'esprit humain n'avait alors point d'exigence philosophique , et ne poursuivait l'application d'aucune théorie. Mais les hommes avaient le sentiment de leurs droits, et les réclamaient avec courage quand ils se croyaient vraiment intéressés à les exercer.
Au milieu de tant d'assemblées diverses , également désignées sous le nom de parlement > et exerçant tour à tour les mêmes pouvoirs , il est difficile de distinguer celles qui doivent être considérées comme des parlements véritables. Toutes les fois que les écrivains torys n'ont pas retrouvé des preuves directes et officielles de la présence des députés des comtés et des bourgs , les wriU de convocation par exemple , ils l'ont niée ; car il y a des hommes à qui la liberté est si déplaisante qu'ils ne se résignent qu'avec regret à la rencontrer, même cliez les morts. Mais ces publicistes essaient en vain d'humilier de la sorte les ancêtres de leurs contemporains ; les chroniques suppléent à la perte des ivrits ^ et prouvent que les députés des comtés et des bourgs siégèrent fréquemment dans les parlements d'Edouard I".
Edouard était à la Terre-Sainte au moment de la mort de son père (1272); un parlement fut aussitôt convoqué à Westminster pour prêter, entre les mains de l'archevêque d'York, serment de fidélité au roi absent. Quatre chevaliers de chaque
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De retour dans son royaume, en avril 1275, Edouard convoqua un parlement ; le préambule des statuts qui y furent rendus porte : « Ce sont les « establissementz le ( du ) roy Edv^ard , fits le roy « Henry , faitz à Westminster , à son prime parce lement général per son conseil e per l'assen-
« tement des ercevesques, evesques, abbés, prieurs, « countes, barouns e la communalté de la terre « illeocques sommons ', » Les députés des comtés et des bourgs étaient donc présents. Les derniers accordèrent au roi et à ses héritiers, à perpétuité , un droit sur l'exportation des laines et des cuirs.
En 12765 s'assembla un parlement composé, à ce qu'il paraît , des mêmes membres que le précédent'.
En 1278 « les plus discrètes du roiaulme, aussi « des grandes come des meindres » sont convoqués au parlement de Glocester ^.
En janvier 1 283 , le roi veut lever des forces et obtenir des subsides pour faire la conquête du pays de Galles. Deux assemblées extraordinaires se réunissent en même temps , l'une à Northampton ,
1. Parliam. hist.y t. i, p. 8i ; Report ofthe Lords' commutées, etc., p. 172.
Statutes at large ^ etc., t. i , p
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Tautre à York ; les institutions n'ont encore aucune forme bien déterminée; k* parlement est ainsi divisé pour que ses résolutions soient j)lus promptes et pour diminuer les frais de déplacement. Les writs du roi ordonnent aux shériffs de faire élire, dans chaque comté , cité , bourg a et ville où se tient un marché » quatre chevaliers et autant de bourgeois ayant pouvoir d'agir « pour toute la communauté '. » Le clergé , qui devait aussi fournir des subsides, fut convoqué de la même manière. Le roi n'assista à l'ouverture ni de l'une ni de l'autre des deux assemblées '.
Au mois de juin de la même année, le pays de Galles est conquis ; un parlement est nécessaire pour délibérer sur les aftVdres publiques, et aussi pour juger David, prince de Galles et prisonnier. Des uv7?^ sont adressés, 1° individuellement à cent onze comtes ou barons; 2° aux magistrats de vingt et une villes et bourgs , pour leur ordonner de faire élire deux députés '' ; 3° aux shériffs , pour l'élection de deux chevaliers par comté ; l\ à dixsept membres du conseil privé du roi , parmi lesquels sont les juges \
1. « De qualibet civitate, burgo et villa mercatoria duos homines himiliter potestatein habentes. ^> [Report of the Lords' commitlees , etc.,
2. Les députés de trente-deux comtés se réunirent à !Northampton, et ceux de cinq comtés à York. { Ihid. )
3. C'étaient les villes de Londies , Winchester, York , Xewcastle sm la Tyne, Bristol, Exeter, Lincoln, Cantorbéry, Carlisle, Noruich, jSorthampton , Nottingham, Scarborough, Grimsby, Lynn, Colche!>ter, Yarmouth , Shrewsbury, Hereford, Chester et VTorcester.
Kyhzk y Jeta publica, etc. , t, ii, p
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Cette assemblée se divise encore en deux ; le clergé et les députés des bourgs siègent à Acton- Burnell ; les derniers y rédigent un statut qui porte le nom de cette ville , et pourvoit au prompt recouvrement des créances des marchands. Les barons, et probablement aussi les chevaliers de comté, se réunissent à Slirewsbury pour juger le prince David '.
De 1283 à 1 290 on trouve plusieurs parlements; quelques-uns même, comme celui de Westminster en 1*2 85, ont rendu des statuts importants; mais rien n'indique que des députés de comtés et de bourgs y aient assisté '.
Il ne faut pas prendre l'irrégularité de leur convocation comme un symptôme assuré de tyrannie. Au XI II* siècle, les affaires n'étaient pas toutes, comme de nos jours, des affaires publiques , celles de tout le pays. Chaque grande classe d'hommes avait les siennes et les traitait isolément , sans penser qu'il fût de son intérêt ni de son droit d'intervenir dans celles d'autrui. Opinion souvent fausse, car , dans les sociétés le plus nettement divisées en corporations différentes, toutes se tiennent par des liens secrets; toutes sont atteintes, d'une façon plus ou moins directe , par les mesures du pouvoir. Mais le temps seul et les progrès de la civilisation dévoilent à tous les yeux cette unité de la vie sociale. Les habitants des villes et des bourgs ne se
I. Statutes at large ^ etc., t. i, p
1. Parliam. Iiist., t. i , p. 90-94; Report of thc Lords' commit' lees, etc., p. 194 et sniv.
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croyaient niillenieiU intrrossés clans les impotsqne les francs-tenanciers des comtés payaient senls. Qui peut s'attendre à trouver, dans les institutions, des principes plus généraux, plus d étendue et de prévoyance que n'en possède l'esprit des citoyens ?
En 1290, Edouard, après une expédition en France, convoque un parlement à Westminster; les députés des comtés y sont seuls appelés '; rien n'indique la présence des députés des bourgs. Pourquoi? Parce qu'il s'agit de délibérer sur un statut qui autorisera les propriétaires de fiefs à les vendre à leur gré, en les morcelant, et rendra les acquéreurs vassaux directs du suzerain à la place du vendeur. Cette loi qui faisait cesser la nécessité de la sous-iuféodation et multiplia rapidement ie nombre des vassaux directs du roi, n'intéressait, en apparence, que les barons et les chevaliers des comtés ; ils siégèrent seuls dans l'assemblée qui s'en occupa.
De 1290 à 1294, les barons , à ce qu'il semble, se rendirent seuls au parlement. Alors se traitaient
I. Le writ adressé an shériiT da coralé de Northumberland (14 juin 1290) porte :
« Cum per comités , baronet et quosdam alios de proceribns regni nosti'i nuper faissemns super quibusdam specialiter requisiti, saper qaibas tam ciim ipsis quam ciun aliis de comitatibas re^i nostri illins colloquium habere volumus et tractatum , tibi praecipimus quod dno vel très de discretioribus et ad laborandam potentioribns militibns de comitata praedicto , sine dilatione eligi et eos ad nos nsqne A'S'estmon. vcnire facias... cnm plena potesîate pro se et toîa commnnitate comitatus praedicti ad consulenJum et consentiendum , pro se et tota commnnitate illa,iis quae comités, barones et proceres praedicti tune dnxerint concordanda. » {Reporc of the Lord* committees , etc., p. 196. )
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toutes les négociations relatives à la succession d'bxosse; la haute aristocratie concourait seule à cette portion du gouvernement.
En octobre 1 294, deux chevaliers par comté sont appelés au parlement de Westminster '. Ils accordent au roi un subside d'un dixième de leurs biens meubles. On ne demandait rien aux villes en général; leurs députés ne furent point convoqués.
En 1295, Edouard soutenait contre la France ime guerre acharnée; Philippe-le-Bel menaçait l'Angleterre d'une invasion; toutes les ressources du royaume, le concours de toutes les classes de citoyens étaient nécessaires pour repousser le danger. Un parlement fut convoqué, le plus complet qu'eût encore vu l'Angleterre , et celui auquel les publicistes les moins empressés de reconnaître la présence des institutions libres ne peuvent refuser de rapporter leur établissement.
Edouard convoqua deux assemblées, l'une laïque, l'autre ecclésiastique, car il voulait obtenir des subsides du peuple et du clergé.
Dans l'assemblée ecclésiastique se réunirent nonseulement les archevêques , les évéques , soixante» sept abbés et les grands-maîtres des trois ordres religieux , mais aussi les députés des chapitres et du clergé inférieur. Des writs du 3o septembre 1295 avaient ordonné à chaque évéque de faire faire ces élections dans son diocèse : ce que ces députés , y
I. Parliam, hist., t. i, p. 107 ; Report of the Lords" commit tee s , etc., p. 209.
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a est-il (lit, après avoir reçu, du clergé et du cha- « pitre , de pleins et suffisants pouvoirs , se rendent rt auprès de nous avec vous , pour délibérer et dé- « cider, de concert avec nous et avec les prélats, les « grands et autres habitants de notre royaume , sur « les moyens de repousser les périls qui nous pres- « sent et de résister à la malice de nos ennemis \ Tout porte à croire que cette assemblée fut composée au moins de cent soixante-dix membres.
Au parlement laïque furent convoqués : T quarante-neuf comtes ou barons * ; 20 deux chevaliers
Voici le writ adressé à l'archevêqne de Cantorbéry
« Sicut lex jastissima , provida circumspectione sacrorum principum stabilita , hortatar et statait ut quod omnes tangit ab omnibus approbetur, sic et iunuit evidenter ut communibus periculis pro remédia provisa communiter obvietur ; sane satis noscis , et jam est, ut credimus , per universa mundi climata divulgatum, qaaliter rex Franciae de terra nostra Vasconiae nos fraudulenter et cautelose decepit , eaiu nobis nequi^ ter detinendo. Nunc vero praedictis fraude et nequitia non contentas , ad expugnationem regni nostri , classe maxima et bellatorum copiosa multilndine congregatis , cum quibus regnum nostrum et regni ejusdem incolas hostililer jam invasit, linguam anglicam, si conceptae iniquitatis proposito detestabili potestas correspondeat, quod Deus averîat, omnino de terra delere proponit. Quia igitur pra-visa jacula minus laedunt et res vestra maxime, sicut caeterorum ejusdem regni concivium , agitur in hac parte 5 vobis mandamus... Quod die dominica proxima, post festum s. Martini in bieme proximo futurum , apud Westmon. personaliter intersitis ; praemunientes priorem et capitulum ecclesiae vesti'ae , et arcliidiaconum totumque clerum vestraî dioceseos , facientes quod iidem prior et arcbidiaconus in propriis personis suis , et dictum capitulum per unum, idemque clerus per duos procuratores idoneos , plenam et suffîcientem potestatem ab ipsis capitulo et clero babentes , una vobiscum intersint, modis omnibus, tune ibidem ac tractandum, ordinandum et faciendum nobiscum et cum caeteris prœlatis et proceribus , et aliis incolis regni nostri, qualiter sit bujusmodi periculis et excogitatis malitiis obviandum. » {Report ofthe Lords' commitiees y etc., p. 210.)
Par des writs du i^'" octobre
474 r)E l'origine nu système repr/csentatif par comté; 3° deux bourgeois par bourg'. Les writs prescrivent aux sbériffs d'avoir soin que ces députés soient munis de pleins-pouvoirs « pour « faire tout ce qui sera ordonné dans le conseil com- « mun , de telle sorte qu'aucune affaire ne demeure « en suspens faute de pouvoirs semblables \ » Cent vingt villes ou bourgs reçurent l'ordre, à ce qu'il paraît, d'élire chacun deux députés, ce qui dut porter le nombre des membres de l'assemblée laïque à ])lus de trois cent soixante.
Les comtes, barons et chevaliers de comté accordèrent au roi un onzième de leurs biens-meubles , les bourgeois un septième. Edouard eut de longs débats à soutenir avec l'assemblée du clergé, et fut obligé de se contenter d'un dixième des revenus ecclésiastiques qu'elle lui avait d'abord offert.
A dater de cette époque, on doit considérer le parlement comme définitivement fondé. Il fut convoqué onze fois, si ce n'est plus souvent, dans les douze dernières années de ce règne % et l'on a conservé les preuves directes de la convocation des députés des comtés et des villes à presque toutes ces réunions ^ Telle était même la disposition des es-
Parliam. hist.y t. i, p. iii-i
4. Notamment pour les parlements de 1296 {Report of the Lords commutées, etc., p. 219; Parliam. hist., t. i, p. ii4)> ^e 129S (Pari, hist.y t. I, p. 124), de 1299 {Report of the Lords' commit tees , etc., p. 209), de i3o2 {Report of the Lords' committees , etc., p. 243; Edin-
prits, que le nombre des membres de ces assemblées nationales allait croissant comme leur importance; il semble que de toutes parts se fit sentir au roi la nécessité de recliercher de plus en plus les conseils et l'appui de ses sujets. Ainsi le ic^ décembre 1 299, Edouard adressa des urits aux deux chanceliers des universités d'Oxford et de Cambridge pour leur ordonner d'envoyer au parlement de Lincoln quatre ou cinq députés d'Oxford et deux ou trois de Cambridge , « choisis parmi les hommes les plus « sages et les plus versés dans la science du droit « de chacune de ces universités *. » Le principe de la nécessité du consentement en matière d'impôt avait prévalu; l'habitude des fréquentes assemblées du parlement était prise ; l'autorité royale ne pouvait plus s'exercer rcgulièiement ni avec force sans le concours et l'adhésion du pouvoir national. Ce fut, on n'en saurait douter, à la création de ce pouvoir et à l'empire qu'il exerçait déjà, que les barons et le peuple anglais durent leur facile triomphe dans la dernière lutte qu'ils eurent à soutenir, contre leur roi, pour la confirmation des chartes , et dont j'ai rapporté plus haut les vicissitudes. Tant que les institutions avaient manqué, la guerre civile seule avait pu arracher au prince la reconnaissance des droits publics ; et non seulement , achetée au prix de la guerre civile , cette reconnaissance coûtait toujours fort cher , mais ,
hurghreview ,n. 6q, ip. 89), de i3o5 (Par/. Aw^., 1. 1, p. 141 ), de i3o7 (^ibid. p. i5i).
I. Pari, hist,, t. i, p. lap
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ce qui est plus grave encore, elle en était bien plus précaire ; car en vain le combat est juste et la victoire légitime ; les triomphes de la force matérielle ont, par la nature du moyen, quelque chose d'impur qui leur nuit dans l'esprit de l'homme et compromet leur stabilité. Edouard , malgré sa supériorité personnelle, n'était pas plus enclin que ses prédécesseurs à confesser hautement et à constater , par de nouveaux aveux , les droits de ses sujets. Il les avait plus d'une fois méconnus et souhaitait ardemment d'en éluder la solennelle déclaration. Mais la pensée et la force nationales avaient commencé à se manifester et à agir par des institutions; sous le roi Jean les barons avaient été contraints d'appeler l'étranger ; sous Henri III, la résistance n'avait pu se prolonger que par le soulèvement désordonné et les pillages de la multitude. Sous Edouard F^, les barons et les députés du pays se réunirent en parlement ; le peuple s'assembla sur les places publiques et dans les églises; des démonstrations menaçantes et pourtant paisibles suffirent pour imposer , à un prince ferme et habile , la complète reconnaissance des droits des citoyens. Ce qui était demeuré mobile et douteux après les succès de la guerre civile fut aisément et à jamais consolidé par l'autorité morale du parlement. Mais aussi , il faut le dire , c'est aux succès delà guerre civile que le parlement lui-même était dû.
J'ai suivi pas à pas les progrès de sa formation
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et de son intervention dans le gouvernement. Il ne me reste plus qu'à faire connaître ce qu'il était, sa constitution intérieure et sa forme , lorsque , à la fin du xin^ siècle, il eut conquis, sans retour, sa place à coté de la royauté.
Il était composé , comme on voit , i° des comtes et barons laïques, individuellement convoqués par le roi ; 2° des archevêques , évéques , abbés et prieurs , vassaux immédiats de la couronne , aussi convoqués individuellement ; 3° des députés des chevaliers et francs-tenanciers des comtés; 4^ des députés des cités, villes et bourgs.
Aucune loi, aucun droit ancien et permanent ne déterminait quels étaient les comtes, barons, abbés et prieurs, que le roi était tenu de convoquer individuellement. Il en usait assez arbitrairement à cet égard , omettant souvent d'appeler ceux qui s'étaient rendus aux parlements précédents '. Ces omissions donnaient lieu quelquefois , mais rarement, à des réclamations, à moins qu'elles ne portassent sur un grand nombre de barons opposés au roi ou sur leurs principaux chefs. L'importance d'un vassal immédiat de la couronne et de sa famille
r. Ainsi Edouard I*'' avait convoqué, au parlement de Shre\s sbui-y , en 1283, cent onze comtes ou barons; et au parlement de "Westminster, en 1295 , il n'en convoqua que quarante-neuf ou tout au plus cinquante-trois. Les derniers parlements de son règne offrent beaucoup d'exemples d'irrégularités de ce genre. On trouve à cette époque quatre-vingt-dix-huit proceres laïques , crui n'ont été individuellement convoqués au parlement quxine seule fois, et cinqtiante qui l'ont été deux, trois ou quatre fois. ( H.vllam , State of Europe , etc., t. m , p. i 86 ; Report ofthe Lordi,' commi'ttees . etc., p. 190.)
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était presque la seule garantie de sa convocation personnelle au parlement.
Les barons , vassaux immédiats , n'étaient pas seuls individuellement appelés au parlement ; le roi y appelait souvent , de la même façon , les hommes considérables dont il jugeait à propos de rechercher les conseils et l'appui , bien qu'ils ne tinssent aucune terre de la couronne ; c'étaient les barons par i^rif , et ils exerçaient dans l'assemblée les mêmes droits que les vassaux immédiats ; seulement il ne paraît pas que le simple fait d'un i^rà de convocation leur conférât un droit permanent et héréditaire à siéger dans le parlement. De ce nombre étaient presque toujours les juges et les membres du conseil privé. L'usage de créer des barons ou pairs, soit par statut du parlement, soit par lettres-patentes du roi, n'a commencé que dans le cours du xiv^ siècle, sous les règnes d'Edouard III et de Richard IL
La convocation des députés des comtés et des bourgs n'était pas encore une nécessité légale ; aucun statut ne l'avait consacrée. Mais c'était une nécessité de fait, déjà convertie en droit dans la pensée publique, et sanctionnée par une pratiquer peu près constante.
La convocation des députés des comtés était plus certaine que celle des députés des bourgs, parce qu'elle se rattachait à l'ancien droit de tous les vassaux immédiats de la couronne à siéger dans les cours du roi , et aussi parce que les chevaliers de comté étaient encore, dans l'ordre social, des
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hommes plus importants cjneles bourgeois. Cependant la convocation des députés des bourgs avait déjà pris, à la fin du règne d'iîdouard 1'=*, tous les caractères et la force d'une habitude.
Le nombre des députés des comtés et des bourgs n'était point fixé; le roi en décidait arbitrairement. Cependant la convocation de deux députés par comté et autant par bourg passait en usage.
Rien ne déterminait quels bourgs devaient envoyer des députés au parlement ; cette détermination appartenait aux sliériffs à qui les wrils étaient adressés. Les écrivains torys ont prétendu que les seuls bourgs originairement appelés à élire des députés étaient ceux qui faisaient partie des domaines du roi. Mais cette assertion est démentie par les faits; au parlement de Shrewsbury, en i283, siégèrent des députés de Lynn et de Salisbury , villes étrangères au domaine royal ; il en était de même des bourgs d'Évesham , Tunbridge et Blelchingley qui, en 1295, envoyèrent des députés au parlement de Westminster \ On peut ranger sous trois classes les villes et bourgs qui jouissaient de ce privilège : I** les villes et bourgs qui possédaient des chartes de corporation, reçues soit du roi , soit de quelque grand baron, leur seigneur; i*^ les villes et bourgs du domaine de la couronne que le roi avait originairement le droit d'imposer à son gré, droit que, même après cette époque , il exerça encore assez long-temps ; 3° enfin les villes dénuées de charte ,
I. Ediuht rev-i n, 69, p
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mais importantes et qui pouvaient défrayer leurs députés. Au fait , l'importance des villes et le besoin qu'on avait de leur concours étaient , à cet égard , la seule règle , et les shériffs en usaient fort arbitrairement, omettant souvent de faire élire des députés par des bourgs qui les payaient peut-être pour se faire dispenser de l'exercice d'un droit onéreux '.
Les chevaliers - députés des comtés étaient élus dans la cour du comté, non seulement, comme l'ont prétendu les Torys, par les vassaux immédiats de la couronne qui n'avaient pas été convoqués
I . En T 3 1 3 , on voit le shériff du comté de Buckingham déclarer qu'il n'y a , dans son comté , d'autre bourg capable d'ëUre que Wycomb, quoique les bourgs de Wendover, Agmondesham et Marlow eussent déjà deux fois envoyé des députés au parlement. En iSSg, le shériff du comté de Wilts , après avoii' fait élire des députés pour Salisbury et deux bourgs , affirme qu'il n'y a point d'autre cité ni bourg dans son comté , tandis que huit autres bourgs avaient élu pour les parlements précédents. (Hallam, State of Europe^ etc., t. iir , p. 166-170.) De tels abus devaient être bien plus fréquents sous le règne d'Edouard P"". C'est sans doute par cette cause que des villes appelées bourgs, et d'ailleurs en possession d'une charte , n'avaient jamais, avant la dernière réforme parlementaire, envoyé de députés au parlement. Les trois principales étaient Leeds, Birmingham et Macclesfield. Depuis la formation du parlement jusqu'à la mort d'Edouard III (1377), on trouve cent soixante-deux bourgs , non compris les cités ou villes épiscopales et les cinq ports , qui envoyèrent des députés au parlement. Ces bourgs sont fort inégalement répartis sur la surface de l'Angleterre ; il y en a quatrevingt-onze dans les anciens royaumes de Wessex et de Sussex, quaranteneuf dans l'ancienne Mercie et les royaumes dépendants de Kent, Essex et Estanglie,et vingt-deux dans le Northumberland. {Edinb. rev., n. 69, p. 37.) On voit aussi des bourgs qui se font décharger de l'obligation d'envoyer des députés, en alléguant qu'ils sont trop pauvres pour les défrayer. ( Edinb, rev, t. sxviii , p. i î^- )
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individuellement, mais par tous les francs-tenanciers du comté qui se rendaient habituellement à cette cour , soit pour l'administration de la justice, soit pour régler en commun les intérêts locaux *. En 14*29 et i432, deux statuts de Henri IV limitèrent pour la [)remière fois les droits électoraux aux francs-tenanciers en possession d'un revenu annuel de quarante schellings ".
Aucun principe , aucune habitude générale ne présidait , dans les villes , à l'exercice des droits électoraux. Elles avaient acquis successivement, et sous mille formes diverses , des libertés plus ou moins étendues. Les droits municipaux y apparte-
I. Cette opinion, vivement contestée aujourd'hui encore par les écrivains torys , a été victorieusement établie , à diverses reprises , dans VEdinburgh review (t. xxviii et n. C9). Je ne puis rapporter ici toute» les objections dont elle a été l'objet et les réponses c£ui les ont réfutées. Je rue contenterai de rappeler, i® que les francs-tenanciers en général, et non les seuls vassaux immédiats de la c^pronne, siégeaient dans les cours de comté, soit pour y vendre la justice, soit pour régler les intérêts locaux; 2° que les writs qui ordoiuient l'élection des chevaliers de comté sont conçus précisément dans les mêmes termes que ceux qui prescrivent cpielqne élection ponr des affaires purement locales; ils portent également que ces chevaliers seront élus « de assensu communinitatis comitatus , in pleno comitatu , per totam com.munitatem comitatus, de arbitrio et assensu hominum comitatus, » etc.; S** enfin, lorsqu'en i4o5, sous le règne de Hemi lY, on voulut réformer les abus que les shérifFs avaient introduits dans ces élections, pendant la tyrannie désordonnée de Richard II , un statut ordonna que tous les assistans à la cour de comté , non seulement ceux qui avaient été dûment convoqués , mais aussi les autres (probablement ceux que le shériff avait à dessein omis de convoquer) , prendraient part à Télection, {Slatutes at hxrge, 1.1, p. 438.) Ce statut i/idique clairement quel était l'usage des temps antérieurs.
?.. Statules at large ^ t. i, p. 5o4,
4»S';i i>E l'origini': du systkmt: représentatif Taaient, tantôt à la corporation, plus ou moins nombreuse , qui avait reçu une charte et tenait la ville ^w Jce-farm j tantôt à la collection des francs-t(*îianciers qui possédaient leurs maisons en hurguL^r, tenure , sorte de tenure li])re analogue à la tenure eu socage, ailleurs aux propriétaires de maisons en général, quelquefois, mais plus rarement, à la totalité des habitants. Quand tel ou tel bourg fut sommé d'envoyer des députés au parlement, personne ne songea à considérer ce nouveau droit comme distinct des droits municipaux , ni à en faire l'objet d'un règlement spécial. Cette innovation prit le bourg dans l'état où elle le trouva ; c'est-à-dire que les citoyens qui , en vertu d'une charte quelconque et sous telle ou telle forme , possédaient le droit de nommer les magistrats ou de régler les affaires du bourg, exercèrent aussi celui d'élire ses députés. De là l'irrégularité des élections de bourgs, en Angleterre, et la facilité avec laquelle s'y sont introduits le mensonge et la corruption.
Comme, en un assez grand nombre de lieux, les francs-tenanciers , habitants d'une ville , siégeaient dans la cour de comté, beaucoup d'élections de députés de ville se faisaient originairement dans ces mêmes cours et par les francs-tenanciers de la ville qui s'y rendaient, soit qu'ils exerçassent ce pouvoir en leur propre nom , soit qu'ils y fussent autorisés par leurs concitoyens '.
EX ANGLETERRE. ^Sj
Les ç^rits portant ordre d'élire les députés de comté furent , dès l'origine , adressés aux shérifis. Ceux qui ordonnaient l'élection des députés de bourg le furent d'abord aux magistrats municipaux. Leur convocation aux parlements de Londres eu 1 264 et de Shrewsbury en i9.83 eut lieu dans cette forme. En 1 295, Edouard P^ adressa tous les ivrifs, sans exception , aux sbériffs , et telle a été , depuis cette époque, la pratique légale et babituelle. Sauf quelques exceptions sous le règne d'Edouard III ' , les cinq ports furent les seuls bourgs dont les magistrats continuassent à recevoir directement les çvrils de convocation.
Une dernière question me reste à traiter , question grave , car elle se rapporte à un fait qui a décidé peut-être du sort du gouvernement représentatif en Angleterre. D'après quels principes et sous quelles formes se rapprochaient , à la fin du xiii® siècle, les divers éléments du parlement? étaient-ils déjà divisés en deux chambres , ou venaient-ils se réunir dans une assemblée unique pour délibérer et agir en commun?
On varie sur Fépoque à laquelle le parlement a définitivement revêtu sa forme actuelle " ; mais toutes ces variations se renferment dans les cin-
1. En i3d2 ou en i353, Edouard III adiessa directement ses writs aux magistrats municipaux, la première fois pour dix bourgs, et la seconde pour trente-huit. [Edïnb. rev.,n. 69, p. 33-34.)
2. Carte la place à la 17** année du règne d'Edouard III (r344); les auteurs de V Histoire parlementaire^ à la 6*" année du même règne (i333); M. Hallam, à la première (i3o7), et peut-être même à la S* année du rî-gnc d'Edouard II ( 1 3 t 5 ).
484 rtE l'origine du SYSTI^ME rfpukskivtatif qaant(^ premières années du xi\c siècle , et il est certain qu'à la fin du xiii^ , le parlement n'était ni divisé , comme aujourd'hui , en chambrer des lords et chambre des communes , ni réuni en un seul corps.
La vraie cause de cette diversité d'opinions , c'est la diversité des circonstances qu'on prend pour symptôme de la fusion des députés de comté et des députés de bourg en une seule assemblée. On a déduit ce fait tantôt de la réunion de ces deux classes de députés dans la même enceinte , tantôt de leur discussion en commun , tantôt de l'union de leurs votes dans les mêmes questions ; et comme chacune de ces circonstances se rencontre isolément dans des parlements divers, on a avancé ou retardé la constitution du parlement sous la forme qu'il a conservée, selon qu'on a regardé tel ou tel symptôme comme décisif à cet égard.
Au lieu de prétendre assigner à ce fait une date précise, il faut suivre les gradations qu'il a traversées avant de s'accomplir. C'est le seul moyen d'en bien comprendre les causes et la nature.
Originairement , comme on l'a vu , tous les vassaux immédiats du roi avaient le même droit d'assister au parlement et de prendre part à ses actes. Les simples chevaliers de comté, quand ils s'y rendaient, siégeaient, délibéraient et votaient donc avec les hauts barons. Une assemblée unique formait alors le grand conseil national.
Quand l'élection remplaça , pour les chevaliers de comté, ce droit individuel, quaud les élus des
EN AJN'GLKTERUE. 4^ •
cours de comté vinrent seuls au parlement, ils ne cessèrent point d'appartenir à la classe ou ilsavaient été placés jusque-là. ]Vwn qu'élus et envoyés, non seulement par les vassaux immédiats de la couronne, mais par tous les francs-tenanciers de chaque comté, ils continuèrent, en vertu de leur ancien titre féodal , à siéger , délibérer et voter avec les barons individuellement convoqués.
La présence des députés de bourgs au parlement était au contraire un fait nouveau , et qui ne se rattachait à aucun principe du système féodal , à aucun droit ancien , exercé sous une forme nouvelle. Aussi formèrent- ils , en arrivant, une assemblée distincte, séparée des chevaliers de comté comme des barons , délibérant et votant pour son compte , quand même elle siégeait dans la même enceinte.
Cette séparation est évidente par les votes de subsides de cette époque. En 1275, les députés des bourgs votent seuls, au profit du roi, un droit sur Texportation des laines et des cuirs. En 1^-95, les comtes, barons et chevaliers de comté accordent à Edouard 1' un onzième de leurs biens meubles , le clergé un dixième , les citoyens et bourgeois un septième. En 1296, les premières classes accordent un douzième, la dernière un huitième. En i3o5, les barons et les chevaliers de comté votent un trentième , le clergé un trentième , les bourgeois lui vingtième. En 1 3o8, sous Edouard II , les barons et les chevaliers un vingtième, le clergé un quinzième , les bourgeois un quinzième. En i333, sous
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Edouard III , les chevaliers de comté votent un quinzième, comme les prélats et les barons; les citoyens et bourgeois un dixième; cependant 1(^ vote des chevaliers, bien qu'identique avec cehii des barons , en est distinct , et les registres de ce parlement portent expressément qu'ils ont délibéré en commun avec les bourgeois. En 1 34 1 , les prélats, comtes et barons d'une part, les chevaliers de comté de l'autre , accordent au roi le neuvième de leurs brebis, agneaux et toisons, les bourgeois le neuvième de leurs biens meubles. En i345, les chevaliers de comté votent deux quinzièmes de leurs biens meubles , les bourgeois un cinquième; les barons s'engagent à suivre le roi en personne , et n'accordent rien de plus.
Les chevaliers de comté ont donc cessé de voter en commun avec les barons; mais ils votent encore à part des bourgeois.
En i347, ^^^ communes, sans distinction, accordent au roi deux quinzièmes de leurs biens meubles qui seront perçus, en deux ans, dans les cités, bourgs et anciens domaines de la couronne, et dans les comtés. La fusion des deux éléments de la chambre des communes est donc complète; elle continue depuis cette époque, bien qu'on rencontre encore quelques exemples d'impôts spéciaux, votés par les seuls députés des villes et bourgs, notamment en î373 \
C'était donc entre les députés des comtés et les
I. lieport pj thc Lords' commlttea , etc. , p
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députés (les ])Oiirgs qu'avait lieu la séparation originaire. Pendant près de cpiatre-vingts ans les souvenirs du droit féodal rallièrent les premiers aux barons.
Cette séparation ne se rapportait pas uniquement au vote des subsides; tout indique que les députés des comtés et ceux des bourgs ne délibéraient pas non plus en conunuu sur les affaires, législatives ou autres, traitées en parlement. Dans les questions de paix et de guerre, les chevaliers de comté étaient consultés bien plus souvent que les bourgeois *. S'agissait-il d'intérêts commerciaux? le roi en traitait d'ordinaire avec les seuls députés des bourgs. On a déjà vu que le statut, dit d'Acton- Burnell, fut rendu dans cette ville, de l'avis des bourgeois qui y étaient seuls réunis , tandis que les chevaliers de comté siégeaient à ShreAvsbury avec les barons, pour assister au jugement du prince de Galles , prisonnier. En revanche, les chevaliers de comté furent seuls appelés à délibérer sur le statut quia emptores terrarum , relatif à l'aliénation des fiefs. La séparation des deux classes allait donc à ce point que l'une des deux pouvait être convoquée seule, ou que, convoquées l'une et l'autre, elles pouvaient siéger dans des villes différentes.
Quand elles siégeaient dans la même ville , notamment à Westminster , le parlement tout entier se réunissait d'ordinaire dans la même enceinte ;
i. Report ofthc Lords' commitlees, etc., p. So; ; Parliam, hist., t. i , passirn .
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mais alors les barons et les chevaliers de comté occupaient la partie supérieure de la salle ; la partie inférieure était réservée aux députés des bour£?.s.
On rencontre , parmi les bourgeois eux-mêmes quelques traces de classification; jusqu'au règne d'Edouard III les députés des bourgs qui faisaient partie du domaine de la couronne formèrent souvent une classe à part , et votèrent des subsides distincts.
C'est à peu près ainsi que , vers la même époque, ou un peu plus tard , se formaient sur le continent toutes les assemblées nationales. Elles rapprochaient, sans les amalgamer, les divers ordres de citoyens, et mettaient en présence du pouvoir central tous les intérêts spéciaux assez forts pour se défendre , assez importants pour se faire ménager, mais sans les amener à s'unir dans un intérêt général. Les idées étaient spéciales comme les intérêts ; chaque corporation traitait pour son compte , et la classification de la société se reproduisait , rigoureuse et immobile , au centre de l'Etat.
Mais cette classification destinée, sur le continent, à se maintenir si long-temps et à s'assujétir toutes les institutions , devait bientôt disparaître , en partie du moins, en Angleterre. Les députés de comté ne pouvaient manquer de se séparer des hauts barons , et de s'unir intimement avec les députés des bourgs. J'ai dit comment s'accomplit progressivement le fait; en voici les causes.
Si les chevaliers de comté continuèrent quelque temps à siéger et à voter avec les barons, ce n'était
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gutM'e que l'efïot cl'uii souvenir, un reste de 1 ancienne similitude de leur situation iéodale. Par Ja substitution tle Télection au droit universel et personnel, cette similitude avait déjà reçu un grand échec. Les causes qui avaient amené ce changement continuaient d'agir. L'inégalité de richesse et d'importance, entre les hauts barons et les simples chevaliers de comté , allait croissant. La division progressive des fiefs diminuait le nombre des premiers , la force individuelle des seconds. Chaque jour la position sociale des chevaliers de comté s'éloignait davantage de celle des barons. Leur position parlementaire devait suivre le même cours.
En même temps tout concourait à rapprocher les députés des comtés et ceux des bourgs. Ils avaient la même origine , et venaient au parlement en vertu du même titre, l'élection. Ni les uns, ni les autres n'agissaien t uniquement pour leur propre compte, ne parlaient en leur propre nom; les uns et les autres étaient chargés de défendre les intérêts de leurs concitovens, de leurs éo^aux. De là une grande analogie dans leurs dispositions morales et dans l'idée qu'ils devaient se former de leur mission, de leurs devoirs, de leurs droits. De toutes les causes qui peuvent tendre vers l'assimilation des divers ordres de citoyens , de telles analogies sont les plus puissantes, car elles agissent à l'insu des hommes et sans avoir besoin du concours de leur volonté. Par là le lien qui avait rattaché les élections de comté au droit féodal s'atténuait, s'usait, pour ainsi dire , de jour en jour. Les deux classes
49^ dt: l'originf bu système représentatif (le députés correspondaient également à des intérêts locaux , intérêts souvent les mêmes, ou de même nature ; les habitants des villes situées dans lui comté et les propriétaires ruraux formaient souvent les mêmes réclamations et les mêmes vœux. Les cours de comté étaient d'ailleurs pour eux un centre commun où ils se réunissaient habituellement; là, l'isolement et l'inégalité, caractères essentiels de la hiérarchie féodale , disparaissaient pour faire place à la délibération commune et à l'égalité des droits; là, tous les francs-tenanciers venaient, au même titre, débattre ensemble leurs intérêts, concourir aux mêmes actes de la vie politique, défendre de concert leurs libertés. Ceux des villes s'y confondaient souvent avec ceux des campagnes ; souvent les élections du comté et celles des bourgs s'y faisaient en même temps. De tels rapports d'origine et de position sociale , entre ces deux classes de députés , ne pouvaient laisser subsister , dans leurs positions parlementaires, une profonde et durable diversité.
Enfin les hauts barons formaient seuls , auprès du roi , un grand conseil distinct à la fois du conseil privé et du parlement. Ils se rassemblaient souvent en cette qualité et indépendamment de toute convocation de députés élus, intervenant ainsi , d'une façon presque permanente , dans le gouvernement de l'Etat. Les députés des comtés et des bourgs au contraire n'y paraissaient que plus rarement et pour des nécessités particulières. Ils y venaient exercer des droits, veiller à la garde de
EN a:x(.letfi\re. 4î)1
leurs libertés; mais ils ne gouvernaient point, ne se disputaient point le pouvoir central , nV étaient pas habituellement associés. Qu'ils parussent au nom (l'un comté ou d'une ville, leur situation politique était en ceci la même, et très différente de celle des barons; nouvelle cause qui tendait à les distinguer profondément de la haute aristocratie et à les réunir entre eux.
C'est là le grand fait qui a décidé de la destinée du parlement britannique. A eux seuls, les bourgs n'auraient jamais eu assez d'importance ni de force pour enfanter une chambre des communes capable de résister tantôt au roi, tantôt aux barons, et de conquérir , sur les affaires du pays , une influence toujours croissante. Les villes le tentèrent en France et échouèrent dans leur tentative; pour se défendre d'une aristocratie oppressive , il ne leur resta d'autre ressource que de se dévouer à la cause de la royauté. En Angleterre l'aristocratie , ou plutôt la nation féodale, se di\isa en deux parts ; la plus nombreuse , la classe des chevaliers et des francs-tenanciers de comté, s'amalgama avec la nation nouvelle qui se formait dans les villes; de là naquit presque aussitôt une chambre des communes imposante , nécessaire , et qui, forte des libertés qu'elle possédait déjà, n'eut pas besoin, pour les conserver ou les étendre , de rechercher le périlleux secours du pouvoir absolu. Les barons , de leur coté , après avoir soutenu les premiers , avec l'appui des chevaliers de comté , la lutte du droit contre la tyrannie, furent naturellement amenés.
/j()2 ])i: l'origink ï)U systkmk m i>riîsi:]vtatjJ' . par la présence seule d'une assemblée plus po])ulaire que leur coalition, à se rapprocher de la couronne, à devenir ses conseillers nécessaires et habituels, conseillers assez forts pour garder une grande indépendance et pourtant hors d'état d'annuler la royauté. Dans la chambre des lords se fil Falliance de la haute aristocratie et du trône; dans la chambre des communes celle de l'aristocratie moyenne et du peuple; l'une fut long-temps le siège du gouvernement; l'autre, sans prétendre à gouverner , suffit long-temps à la défense de la liberté. Accomplie au commencement du xive siècle, cette double combinaison ne devait mettre l'Angleterre à l'abri ni des essais du despotisme ni des crises des révolutions, fléaux ou nécessités qu'on ne dompte pas si aisément ni si vite, car leurs causes sont profondément enracinées dans la nature des choses humaines; mais elle était, à cette époque, le meilleur résultat politique que pût enfanterlétat social, et valut dès lors à l'Angleterre quelquesuns des principes et des éléments fondamentaux du seul système de gouvernement qui ouvre aux grands peuples la carrière de la liberté.
RÉSUMÉ
Je touche au but que je me suis proposé. J'ai assisté, en France et en Angleterre, à la formation primitive de la société et des institutions; je m'arrête au moment où la direction politique des deux pays me paraît décidée , du moins pour des siècles. Depuis la fin du xiii^ siècle jusqu'à nos jours, toutes choses ont tendu , en France, vers le triomphe de la monarchie pure ; en Angleterre , vers celui du gouvernement parlementaire. Les efforts de l'aristocratie pour se saisir du pouvoir souverain, et les essais de la nation pour se constituer, au centre de l'État, selon le système représentatif, n'ont été chez nous, durant ce long intervalle, que des accidents, effets de causes peu profondes, crises passagères où le système monarchique a rencontré des obstacles et quelques périls, mais qui, en dernière analyse, n'ont servi qu'à accélérer ses progrès. Chez les Anglais, au contraire, ce sont les tentatives de la monarchie pure qui se présentent comme des accidents , des déviations momentanées de la route où s'avance le pays. Le parlement britannique a trouvé, comme la royauté française, des périls à redouter et des obstacles à vaincre; l'histoire des deux pouvoirs est pleine de vicissitudes , offre également des époques de faiblesse et
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presque de nullité : mais , à tout prendi :, c'est le parlement qui a présidé aux destinées delà Grande- Bretagne comme la royauté à celles de la France; le pouvoir royal aux bords de la Seine, le pouvoir parlementaire aux bords de la Tamise , ont toujours été la force supérieure et conquérante pour qui nulle victoire n'était vaine et nul revers mortel.
Puisque à dater du xi v^ siècle , depuis Edouard l^^ en Angleterre et Philippe-le-Bel en France , tel a été le cours constant et général des événements , il faut bien que les causes en aient été placées dans les temps antérieurs , et qu'à cette époque la question du double avenir des deux pays fût déjà décidée. Je crois qu'elle l'était, et ce sont ces causes que j'ai essayé de démêler en retraçant les faits ; en voici le fidèle résumé.
En France aucun principe d'unité d'une part, de l'autre aucun équilibre de forces ne purent naître et se développer de bonne heure , avec l'empire de la nécessité, dans l'orageux amalgame des éléments qui concoururent à former la nation . Au moment de la conquête, les Gaulois-Romains n'étaient plus un peuple, car aucun esprit public, aucune institution politique ne les unissaient ; peu après leur établisment, les Barbares eux-mêmes cessèrent d'en être un , car les institutions et les mœurs qu'ils avaient apportées de Germanie ne pouvaient, dans leur situation nouvelle, maintenir entre eux la société. On ne vit point alors s'établir, entre les vainqueurs et les vaincus, une lutte qui pût amener quelques résultats généraux ; les uns étaient hors d'état de
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se défendre , et n'en conçurent pas même l'idée ; les autres étaient incapables de s'assujétir à une organisation un peu régulière, et n'en eurent pas même besoin. Le vaste territoire de la Gaule fut couvert d'une nudtitude d'individus et de bandes cpii s'en disputaient la possession ou le butin. Tout y fut en proie au combat désordonné des forces individuelles : et les systèmes d'institutions les plus contraires y germèrent en même temps , sans que , durant cinq siècles, aucun put prévaloir ni se régler.
A cette dissolution de toute société générale et de tout gouvernement central succéda une multitude d'associations particulières et de gouvernements locaux, d'abord presque absolument étrangers les uns aux autres , imis ensuite par le faible lien d'une subordination hiérarchique entre les propriétaires du sol. Alors commença la société féodale , seul moyen qu'eussent trouvé les hommes pour sortir enfin de la barbarie , mais société faible et incapable d'enfanter un vrai gouvernement, car ce n'était qu'une confédération presque volontaire entre un certain nombre de despotes éloignés les uns des autres, tenant, chacun pour son compte , la part de population qu'ils possédaient dans ime condition servile ou voisine de la servitude , et toujours prêts à recourir à la force , plutôt qu'à un pouvoir public, pour terminer leurs différends individuels.
Une force supérieure, capable d'absorber toutes ces souverainetés locales, de conquérir de nouveau
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tous ces petits États, pouvait seule mettre un terme à ce morcellement de la société et du pouvoir. Ctî fut l'œuvre du système monarchique , avidement accepté par une multitude qui ne trouvait ailleurs aucune garantie, et repoussé en vain , bien qu'obstinément, par une aristocratie sans cohésion et sans unité.
L'Angleterre offre un autre spectacle.
Aussitôt après la conquête des Normands , car c'est là, à vrai dire, que commence son histoire, deux forces générales sont en présence , celles des deux peuples ; l'un se rallie aux anciennes institutions qui n'étaient point mortes et deviennent sa garantie ; l'autre se constitue sur-le-champ selon le système féodal qui était déjà le sien. Un principe d'unité et un principe de résistance subsistent, dès l'origine, dans la société et le gouvernement.
Bientôt le principe de résistance se déplace; la lutte des peuples se prolonge , mais sourdement ; c'est entre le roi et les barons que s'engage le combat. Forte en naissant , la royauté veut devenir tyrannique; sa tyrannie rencontre pour adversaire ime aristocratie véritable , car la nécessité de se défendre contre les Saxons a fait prendre aux barons normands l'habitude d'agir de concert, et ne leur a pas permis de s'isoler de leur roi pour s'ériger en petits souverains. L'esprit d'association se développe ; le maintien des institutions saxonnes l'a conservé dans la classe moyenne des propi^iétaires ; l'impossibilité de la résistance individuelle le fait prévaloir dans la haute féodalité. L'unité qui naît
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de la délibération commune ot de l'union des forces entre des égaux , devient le contre-poids de l'unité du pouvoir royal. La coalition aristocratique qui s'est formée contre le trône soutient la lutte avec succès.
Elle l'a soutenue avec l'appui des propriétaires inférieurs, et n'a pu se dispenser de faire reconnaître en même temps leurs droits et les siens. Lorsque, enivrée de ses victoires , la haute aristocratie, une partie du moins , veut à son tour devenir tyrannique , le roi, à son tour aussi, s'adresse à ces francs - tenanciers des comtés dont on a appris à connaître l'importance. Une portion d'entre eux se rallie à sa cause. La coalition des hauts barons elle-même se divise. Un chef qui l'a long - temps dirigée et voudrait profiter seul de ses succès , le comte de Leicester , se voit réduit à lutter à la fois contre le roi et la plupart des barons. Il cherche une force dans la population des villes , et introduit ainsi , d'une manière générale , dans les affaires de TEtat , l'élément démocratique de la société.
La grande lutte terminée , ces nouveau-venus ne paraissent d'abord que rarement , et à part de tous les propriétaires de fiefs , dans l'assemblée de la nation. ^Mais bientôt les situations profondément diverses se séparent ; les situations analogues se confondent. La haute aristocratie se constitue, sous le nom de chambre des lords, auprès du trône dont elle a limité et dont elle partage le pouvoir. T;aristocratie moyenne et la population su-
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périeure cle$ villes, qui ne peuvcui prétendre à gouverner et n'ont que des droits à défendre , se réunissent dans la chambre des communes ; et la division de la nation féodale crée une force capable de résister à la haute aristocratie comme à la royauté.
Ainsi en France , depuis la fondation de la monarchie jusqu'au xiv*^ siècle , tout a été individuel , les forces , les libertés , la résistance comme l'oppression : l'unité , principe de tout gouvernement , l'association entre égaux , principe de toutes les garanties , ne se sont rencontrées que dans l'étroite sphère de chaque seigneurie ou de chaque cité ; la royauté a été nominale ; l'aristocratie n'a point formé un corps ; il y a eu des bourgeois dans les villes , et point de bourgeoisie dans l'État. En Angleterre, au contraire, depuis la conquête des Normands, tout a été collectif; les forces de même nature, les situations analogues ont été contraintes de se rapprocher , de se coaliser , d'arriver à Tunité par l'association. Dès son origine , la royauté a été réelle ; cent cinquante ans après son établissement, la féodalité s'est brisée en deux parts, dont l'une est devenue la haute aristocratie , l'autre le corps des communes du pays. Qui pourrait méconnaître, dans ce premier travail de la formation des deux sociétés , dans ces caractères si divers de leur premier âge, les vraies causes de la longue différence de leurs institutions et de leurs destinées ?
Avant notre révolution^ cette différence pouvait
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attrister un Français; maintenant, malgré les maux que nous avons soufferts , malgré ceux que nous souffrirons peut-être encore , il n'y a point lieu pour nous à de telles tristesses; les progrès de l'égalité sociale et les lumières de la civilisation ont précédé en France la liberté politique ; elle en sera plus complète et plus pure. La France peut considérer sans regret toutes les histoires ; la sienne a toujours été glorieuse , et l'avenir qui lui est promis la dédommagera, à coup sûr, de ce qui lui a manqué jusqu'à présent.
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